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CHAPITRE    PREMIER. 

Les  coutumes  au  xyii'  siècle. 

«  Il  n'est   point  Traisemblable  que  let  peoplei 
aient  accordé  volontairement  4  des  seigneurs  parti- 
culiers tant  de  droits  contraires  à  la  Ubertépa- 
blique,  dont  la  plupart  des  coutumes  font  mention 
et  dont  plusieurs  subsistent  encore.  > 

Fle€ry,  Hist,  du  droit  français^  $  xvi. 

Le  XVII®  siècle,  rempli  tout  entier  par  les  dix  dernières,  et 
les  seules  années  heureuses  de  Henri  IV,  par  le  tout-puissant 
ministère  de  Richelieu,  et  par  le  règne  quasi-séculaire  et  tant 
admiré  de  Louis  XIV,  est  sans  contredit  le  plus  brillant  que 
Phistoire  de  la  royauté  puisse  offrir  à* nos  regards.  Accep- 
tons-le donc  comme  type,  et  que  ce  soit  lui  qui  nous  édifie 
sur  ces  quatorze  siècles  de  gloire  et  de  prospérité  que  la 
France  dut  à  la  monarchie  absolue,  s  il  faut  en  croire  les  ad- 
versaires de  l'avenir,  admirateurs  peut-être  trop  passionnés 
d*un  passé  qui  ne  peut  plus  renaître. 

Si,  grâce  au  travail  patient  des  siècles  et  à  la  marche  per- 
sévérante de  l'esprit  humain,  la  législation  a  réussi  souvent  à 
modifier,  en  droite  d'une  façon  avantageuse  la  situation  du 
paysan,  enfait^  elle  reste  identiquement  la  même;  l'armée  a 
remplacé  les  grandes  compagnies,  les  hauts  barons  onl  cédé  la 
place  aux  gouverneurs  de  provinces,  et  ceux-ci  vont  la  céder 
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tout  à  riieure  aux  intendants,  mais  Jacques  Bonhomme  res- 
tera gros  Jean  comme  devant;  ceux  qui  le  volent  et  le  pillent 
changelll  de  dom  bt  d^  litr^,  milis8n  lui  preHd  tout,  cdmme 
par  le  passé,  on  exige  de  lui  de  plus  fortes  redevances  a  me- 
sure qu'il  devient  moins  misérable,  et  les  maîtres  seuls  sont 
plus  riches  au  milieu  de  la  misère  éternelle  et  fatale  des  pau- 
vres ahanietâ. 

«  Le  peuple,  écrit  en  1605  le  commentateur  de  la  coutume 
d'Anjou,  le  peuple  est  adjôUfd'hd)  Si  chargé  et  si  opprimé, 
qu'il  est  prêt  de  tomber  sous  le  pesant  fardeau  qui  Taccable  : 
il  n'y  a  plus  moyen  qu'il  se  puisse  relever  d'une  si  grande 
pauvreté  où  il  se  voit  féduit.  Le  malhedr  procède  de  ce  qu'il 
n'y  a  que  les  pauvres  qui  paient  la  taille,  et  les  riches  en 
sont  affranchis  :  au  lieu  que  le  menu  peuple  en  devrait  être 
déchargé.  Mai^  t'est  lodt  lé  cohtraire;  car  les  plus  riches  se 
déchargent  sur  lés  pauvres,  etles  grandes  villes  sur  le  plat  pays. 

»  Or  pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  soulager  les  pau- 
vres, il  serait  nécessaire  que  les  tailles  fussent  réelles...  » 
(Delotiinieâu,  Hv.  III,  48.) 

Chacun  le  savait  parfaitetnent  :  mais  comme  on  compte 
àtëc  les  grandes  villes,  qdi  font  peur,  tandis  qde  l'on  n'a  rien 
ft  éMitîdfe  des  campagnes  ;  comme  la  puissance  est  toujours 
auxidains  de  la  noblesse  et  du  clergé,  de  réchevinageetdela 
magistrature,  qui  coiistitueritla  haute  bourgeoisie  des  villes, 
les  tailles  deviennent  de  plus  éri  plus  personnelles,  les  villes 
étendent  leurs  privilèges,  la  bddrgeoisie  se  sépare  plds,(juë 
jttttiais  des  campagdatds,  et  voilà  ce  que,  soixante  atis  après 
Delommeau,  écrivait,  au  sujet  de  TAnjoa  môme,  dn  homme 
bien  informé,  et  qui  tenait  de  trop  près  à  la  cour  podr  qd'on 
l'accuse  d'assombrir  le  tablead  : 

«  Todt  le  monde  convient  (|ue  les  plus  riches  et  les  plus 
(puissants  s'exemptent  ou  font  modérer  leurs  taux  à  la  foule 
ei  ti()pression  des  plus  pauvres.  Le  remède  que  l'on  y  a  trouvé 
jtis^d'à  présent,  c'est  là  taxe  d'office,  et  il  est  très  bon  aussi. 
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pourvu  qu'il  soit  fait  tSivec  connaissance  de  cause.  Hais 
comriie  elles  se  font  ordinairement  sur  les  mémoires  des  seir- 
gents  et  des  receveurs,  elles  ne  servent  bien  souvent  qd^â 
venger  les  passions,  à  les  faire  redouter  dans  les  paroisses 
et  à  nécessiter  les  habitants  de  prévenir  le  mal  qu*il  leur  peut 
faire  par  des  présehts  et  des  contribution^;  en  sbMëqùe  te 
remède  est  pire  que  le  mal  (i).  » 

«  Auparavant  six  ou  sept  vingt  ans,  écrit  Guy  Coquille 
vers  les  premières  années  de  ce  siècle,  quand  les  tailles  et 
subsides  ne  montaient  à  la  dixième  partie  de  ce  que  te  peu- 
ple |)ôrte  aujourd'hui,  qband  il  n'y  avait  pas  la  dixième  par- 
tie des  oflSciers  et  dès  |)t-ofcès  qui  sont  de  présent,  les  gens 
du  plat  pays  du  Nivernais  étaient  fort  à  leurs  aises  avec  le^ 
commodités  susdites..:  Stais  comme  les  tailles  et  subsides 
ont  été  accrus  presque  d'an  en  an,  les  oflSciers  et  lès  proiiès 
sont  multipliés,  ce  pauvre  peuple  s'est  granderrieni  siffàibti 
en  moyens  et  facultés  et  hômbre  de  personnes,  par  les  trans- 
migrations volontaires  des  habitants,  et  par  les  fâmIHës  et 
mortalités,  passages  et  séjours  ordinaires  des  gehs  de  guerre, 
et  s'est  aussi  affaibli  de  cœur,  voyâht  lés  padvrés  ^etis  que 
plus  ils  travaillaient,  plus  ils  étaient  chargés,  fellédiëtii  qu'ttÙ- 
jourd'hui  le  plat  pays  dd  Nivernais  est  extt-èiHëmeiil  [Jâû^rë, 
et  chaque  jour  s'appauvrît  davantage.  »  {Hist.  iàû  Nivér- 
naiSy  t.  I,  p.  496.) 

La  coutume  du  Nivernais,  commentée  par  ce  sav&nt 
homttiè  (2),  àiiqûel  ses  contemporaihs  décernél-erit  le  kdfribm 
biëh  taérité  de  judicieux,  prouve  que  dans  cette  |)rbvlricë  le 
servage  ne  cessa  point  de  subsister  avec  une  parlie  (le  ses 
rigueurs. 

(1)  Charles  Colbert,  IkJém.  sur  C  Anjou  (1664),  159. 

(2)  Député  du  tiers  état  aux  états  de  filois,  Coquille  flétrissait  i'égolsmé  de 
les  collègues  dans  ces  vers,  éterneUemeDt  de  circonstaoce  : 

omnibus  bis  populf  coihmissà  est  causa  :  veremiîr 
lH^  pfo  re  populi  rein  stbl  qùisquè  gérai. 


\ 
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<(  Ëii  co  pays  hi  servitude  adhère  à  la  personne,  el  encore 
que  lescrfqiiitle  loul  uu  seigneur,  il  demeure  sertdejMW- 
suite.  Cet  article  montre  que  la  servitude  étant  de  naissance, 
tient  et  adhère  à  la  chair  et  aux  os,  en  sorte  que  le  sertie 
meure  serf  en  quelque  lieu  qu'il  aille,  encore  qu'il  quitte  lou 
ses  biens,  meubles  et  immeubles;  môme  la  dignité  épiscopl 
ne  le  délivre  pas  de  la  servitude.  )>  Cependant  il  nous  apprai 
ailleurs  que  le  clerc  serf,  qui  autrefois  était  déposé  deso 
dres,  conserve  désormais  sa  position,  à  la  condition  dedonn 
à  son  seigneur  des  dommages-intérêts. 

«  Hommes  et  femmes  de  condition  servile  sont  tailiabl 
par  le  seigneur  à  volonté  raisannabley  une  fois  Tan,  po 
payer  la  taille  à  eux  imposée,  au  terme  de  Saint-Bartheléni 

»  Et  pour  imposer  la  taille  susdite,  le  seigneur  ou  ses  coi 
mis  doivent  appeler  deux  ou  trois  prudhommes,  tels  que  h 
leur  semblera^..,  pour  d'eux  et  soi  informer  sommaireiiM 
et  sans  formes  judicielles  des  facultés  desdits  hommes 
femmes,  j» 

Si  tout  cela  n*est  pas  de  l'arbitraire,  ce  n*en  est  pas  loin. 

a  En  cette  ancienneté,  dit  Co([uille  sous  ces  articles, 
tailles  étaient  de  bons  revenus  aux  seigneurs,  qui  étai< 
seuls  à  les  prendre  ;  mais  de  présent  les  tailles  du  roi  s( 
extraordinaires  et  excessivement  crues,  ils  prennent  tanlqi 
n'y  a  rien  de  reste  pour  les  seigneurs.  » 

Je  pense,  quoi  qu'en  dise  le  commentateur,  quelesgenli 
hommes  trouvaient  encore  moyen  d'obtenir  quelque  chose 
leurs  redevables,  et  que  c'est  après  eux  qu'il  ne  restait  ri 
aux  paysans. 

«  Les  seigneurs,  dit  l'article  IV,  qui,  par  convenance 
par  prescription  suffisante^  ont  plus  ample  droit  de  lait 
qu'une  fois  l'an  sur  les  hommes  et  femmes  serfs,  de  tail 
deux  ou  trois  fois  l'an,  et  de  qucster  (1)  leurs  gens  de  tr 

(1)  «Questc  est  une  espèce  de  taille,  quand  le  seigneur  demande  qoHi 
aide  à  ses  serfs,  en  deniers  ou  autres  devoirs.  »  —  G.  CoquiUe.  ' 
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ans  en  trois  ans,  ou  autres  semblables  temps,  et  d'avoir  sur 
eux  corvées ,  en  useront  ainsi  qu'il  est  convenu  ou  qu'ils  ont 
accoutumé.  » 

Il  y  a  donc  encore  une  variété  infinie  dans  la  situation 
légale  des  hommes  des  champs;  l'usurpation,  sous  le  nom  de 
prescription  suffisante,  fait  la  loi,  et  tout  dépend  toujours  de 
l'arbitraire  des  seigneurs.  Ils  restent  toujours  plus  ou  moins 
en  dehors  du  droit  de  propriété.  Dans  le  Nivernais,  le  serf  ne 
succède  point  au  franc,  ni  le  franc  au  serf,  tandis  que  sous 
la  coutume  de  Troyes,  où,  par  l'article  91,  le  seigneur  «  n'est 
saisi  par  le  trépassement  de  son  serf  que  des  biens  de  main- 
morte, »  ses  parents  francs  lui  succèdent  pour  les  biens  libres, 
et  réciproquement. 

Dans  d'autres  provinces,  au  contraire,  c  l'homme  ou  la 
femme  franche  ne  succèdent  point  au  serf,  mais  le  serf  suc- 
cède bien  à  ses  parents  francs  (1).  » 

C'est  tout  simple  :  le  serf  succédant  à  tous,  et  le  seigneur 
seul  succédant  au  serf,  la  propriété  retournait  toujours  au 


seigneur. 


Sont-ce  là  ces  excellentes  lois  dont  parle  M.  Thiers,  qui, 
sous  une  longue  suite  de  rois^  avaient  rendu  régulière  la 
transmission  de  la  propriété?  {De  la  propriété^  liv.  I,  99.) 

Lorsque  Bourdaloue  soutenait  et  développait  devant  la  cour 
et  la  noblesse  de  France  cet  aphorisme  hardi  de  saint  Jérôme: 
Omne  dives  aut  iniquus  es't,  aut  hœres  iniqui  !  (2)  —  com- 
bien ,  s^il  eût  été  chrétien,  son  brillant  auditoire  n'eût-il  pas 
dû  courber  et  humilier  son  front  coupable  vers  cette  terre, 
tant  de  fois  usurpée  ! 


(1)  Cout,  du  Bourbonnais,  art.  200;  —  du  ChasteUi  en  Berry,  art.  29... 

«  L*homine  motoyer  ou  queraisier,  mourant  sans  enfants,  la  tenue  retourne 
au  seigneur,  à  rexclusion  des  collatéraux,  et  même  à  l'exclusion  des  filles,  s'il 
D*y  a  des  m&les  dans  la  tenue  motoyére.  »  —  Traité  dea  droits  des  communes 
et  bourgeoisies,  par  ***,  avocat  au  parlement  (1759),  59. 

(2)  Carême  de  Bourdaloue,  Sernfi.  sur  les  richesses,  V^  partie. 
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Le  pçiysai],  ei^  Bourgogne,  n'est  p^s  se^-f  de  corps,  il  le  de- 
yjent  ^'il  possède  pendant  pn  an  et  un  jour  une  terre  main- 
mortable,  et  se  libère  en  délaissant  Théritage.  Puis,  une  fois 
^gs^rvj,  il  ne  peut  Requérir  ni  prescrire  la  franchise  coq  Ire 
gqn  seigneur.  Il  est  taillable  haut  et  bas,  c'est-à-dire  a  au 
plaisir  et  à  la  volonté  des  seigneurs.  »  (Coût,  de  Bourgogne^ 
Pjiotes.) 

D^ns  1(1  Çhaippagne,  il  faut  des  lettres  du  seigneur  pour 
(icquérir  1^  franchise  ;  en  Auvergne,  dans  le  pays  de  Com- 
brailles,  terre  de  seryage,  les  enfants  suivent  la  pire  condi- 
tion, et,  bj^p  que  fils  d'un  père  li|)rç,  sont  serfs  si  leur  mère 
est  serye,  pt  ^rphet,  cqrnmentateur  de  la  Coutume  d'Au- 
t;er^we,  plaidait  pour  les  chanoines  réguliers  de  Sain|,-Augustin, 
que  |es  maf^jages  des  s^rfs  p'étffient  pas  de  véritables  mariages. 
Non  matrimoniaj  sed  sodalitick  (1) . 

Dans  le  bailliage  de  Troyes,  nous  retrfiiivops  |es  serfs  de 
plusieurs  cqpditipqs  et  servitudes,  ^elpn  la  nature  des  terres 
et  seigpeuries.  Les  ijns  sqnt  de  taijle  à  volonté,  4p.  poursuite, 
de  formariage;  d'autres  sont  de  taille  abonnée,  et  comme  les 
tj^tres  pour  le  rs?te;  qpe|ques-ups  sqnt  rnainmortableg  en 
npeu|:^|ps  spulemept.  Paqs  J'évêché  de  Troyes,  q|:iand  un  homme 
fr«mp  épouse  jijip  ge^'ve,  l^§  enfants  se  partagent  par  moiljé; 
g'il  se  marie  av^c  une  femn^p  d'une  autre  seigneurie,  l'évoque 
Pfend  tous  jes  enfants.  Si  le  serf  appartient  à  plusieurs  sei- 
gpeurs,  «  le  frujt  se  partage  eptrp  eux  poqr  telle  part  et  por- 
tion que  les  pères  et  mères  sont  leurs  hommes  ou  femmes  de 
servitut|e.  »  {Coût,  de  Troyes,  art.  3-7.) 

Ils  sont  de  poursuite  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent,  francs 
ou  non,  car  «  ils  sont  ceiïsés  et  réputés  de  pied,  et  partie  de 
la  terre.  »  Ils  sont  «  astreints  et  liés  du  lien  de  servitude,  » 
^\\  \{\  Qoptume  ()e  l^ei^ux. 

Les  tailles  sont  personnelles  en  Bourbonnais,  sur  le  chef  et 

(!)  Fléchier,  àfém.  sur  les  grands  jours  d*Auverqm. 
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la  personne,  le§  unes  franches,  qui  ne  rendepl  poinl  serf,  1^ 
^iltre^  au  qqntraire  ne  sont  point  franches,  et  rendent  $eff  çt 
liiainmorti^))|e. 

«  Quiconque  doit  tailles  personnelles  et  sur  le  chef,  ^\\ 
i-§rticle  190  de  cette  coutume,  soit  taille  franche  ^^  tc^ille 
servp,  ladite  taille  est  4  vplppté  raisonnable,  et  la  pevf  le 
seigneur  croître  ou  diminuer^  selon  la  faculté  de.^  biens  (i^ 
celui  gui  la  doit.  » 

Pans  la  çoutp(pe  deÇl^^t^au-M^illan,  rédigé^  en  i6A8,  toiff 
)es  homiues  sopt  seffs,  s'il  n'appert  du  contraire.  Ils  sont  Ufjl^ 
labiés  trois  fois  Tan,  sekft  leurs  facultés,  et  «  mprtaiUa|)|e§ 
qqapd  ils  décèdent  sans  hoirs  coipn^uns  et  dep^pur^n^  eq- 
semble  »  (tit.  Y,  art.  17).  S'ils  vont  (}pmeurer  pendant  \\\\ 
an  pi  un  jour  eii  li^u  d^  franchis^  oh  le  seigneur  ne  les  pep^ 
suiyre,  il^  perdant  tous  leurs  héritages,  acquis  de  plein  drqj^ 
à  c^lui-ci.  Chacun  doit,  par  mois,  un  herban  à  bœufs  ^[ 
charrettes,  et  s'ils  n'ont  point  d'attelage,  une  porvée  de  leur 
pprps.  S'ils  n'ont  point  d'héritages,  ils  paient  pour  taille  dou^ç 
deniers  tourpois,  que  l'on  appelle  la  comniande,  et  sopt,  ppuf 
le  reste,  comme  les  autres,  et  piortaillables. 

Top^eg  terres  incultes,  buissons,  bruyères  ou  frjcljes,  fip- 
parti^nnept  au  seigneur  (1). 

Qp  voit  que  cet  aphorisme  féodal  :  Nulle  terre  sans  sei- 
gneury  a  de  la  peine  à  disparaître. 

Ajoutons  que  les  nobles  avaient  coutume  de  s'emparer  dfis 
çomipuns  des  paroisses,  sous  ombre  quils  étaient  terres 
vaines  et  vagues  (2). 

Pour  l^  banalité,  ils  paient  au  fermier  du  Ipur  un  pajn  sur 
trpize,  et  un  ^efijer  lournois;  si  la  foprnée  est  de  grps  pains, 
ijs  p'en  dpnpept  qu'un  sur  dix-sept. 

Noq-§eulepipnt  les  seigneurs  continuaient  à  exercer  les 

(1)  Voy.  aussi  HeviD,  Quen,  féod.,  p.  181  ;  —  d'ArgenIré,  sur  Tari.  277  de 
V  Ancienne  coutume  de  Bretagne. 

(2)  Ëdit  de  1579,  |]i|[  I^^Qnkrances  des  ^iqts  d^  Bretagne, 
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droits  odieux  de  bris  et  d'épaves,  mais  encore  ils  les  établi- 
rent jusque  sur  le  bord  des  fleuves  etdesrivîéres(l),et  partout 
où  ils  le  purent,  en  Bretagne  par  exemple,  ils  les  maintinrent 
jusqu'à  Ea  chute  de  la  monarchie. 

A  Chàleau-Neuf,  en  Berrj',  pays  de  servitude,  les  uns  sont 
abonnés,  les  autres  non.  Les  non-abonnés  doivent  en  deus 
termes,  Noël  et  Saint-Jean,  taille  serve  à  volonté  raisonnable, 
à  l'arbitrage  du  seigneur  et  de  son  bailli.  Le  sert'  est  de  plus 
bienable,  c'est-à-dire  qu'il  doit  une  journée  d'homme,  et  pour 
ledit  bian  ou  arban,  quinze  deniers  tournois,  au  choix  du 
seigneur.  Il  doit  de  plus  douze  charrois  de  bœufs,  chevaux 
ou  charrettes,  on  dix  sols  tournois  pour  les  douze,  en  deux 
termes,  Noè!  et  Saint-Jean,  et  de  plus  une  géline.  Ces  rede- 
vances étaient  dues  non  par  tête,  mais  par  l'eu,  par  commu- 
nauté d'habitants  ;  ils  étaient  mortaillables,  etdevaient  moudre 
leurs  grains,  fouler  leurs  draps,  battre  leurs  écorces  au 
moulin  du  châtelain,  sous  peine  de  soixante  sols  d'amende  et 
de  confiscation  de  bœufs,  chevaux  et  charrettes.  Quant  aux 
abonnés,  ils  ne  l'étaient  que  pour  la  taille,  les  corvées  et  les 
gélines,  et  restaient  mortaillables  pour  tout  le  reste. 

Dans  une  autre  partie  du  Berry,  sur  la  terre  du  Cbastelet, 
ils  faisaient  une  corvée  de  bœufs  et  charrettes  par  quinzaine, 
payaient  douze  sols  de  taille  à  chaque  fêle  de  Pâques,  de  la 
mi-aoùt  et  de  Noël,  plus  trois  boisseaux  d'avoine  à  la  Sainb- 
Michel. 

Ceux  qui  étaient  venus  s'y  établir  depuis  1521  ne  payaient 
pointées  (ailles. 

Ainsi,  encore  une  fois,  jamais  de  libéralité  spontanée  de 
la  part  des  seigneurs.  L'excès  de  la  misère  amène  la  dépopu- 
lation d'une  contrée,  et  alors  le  châtelain,  pour  la  repeupler, 
accorde  des  privilèges  à  ceux  qui  viendront  s'y  établir.  Le 
mieux-être  de  quelques-uns  ne  s'achète  qu'au  prix  de  l'exces- 
sive misère  des  autres. 

1)  Rcgislrr»  luniiuaiTil»  rlu  pnrlempnl,  10  TévriiT  16lfi, 
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En  outre  des  mille  redevances  que  la  terre  du  vilain  pavait 
au  gentilhomme,  celui-ci  se  faisait  encore  payer  pour  per- 
mettre d'enlever  la  tangue,  le  sable  que  l'Océan  prodigue  sur 
ses  rivages,  et  qui  donne  de  la  légèreté  aux  terres  trop 
fortes  {États  généraux,  XVIII,  36).  Rien  n'était  donc  oublié, 
on  le  voit  :  la  poussière  des  grandes  routes,  le  sable  de  la 
mer,  et  ce  fut  en  1760  seulement  que  le  parlement,  tout  en 

confirmant  tous  les  droits  que  réclamaient  les  seigneurs,  abolit 
le  vitrillage,  que  Ton  payait  lorsqu'un  cheval  se  vautrait  par 
les  chemins  (1). 

Quant  à  la  taille,  elle  sef payait  en  trois  termes,  août,  Noél 
et  Pâques.  «  Le  droit  de  taille  se  lève  ordinairement  au  dou- 
blement de  la  censive,  »  disent  des  arrêts  du  parlement  de 
Toulouse,  en  date  d'avril  1652  et  mai  1693. 

Inutile  de  dire  qu'il  s'agit  ici  de  tailles  annuelles  et  non  ^e 
tailles  aux  quatre  cas,  dont  presque  toutes  les  coutumes  gar« 
dent  des  traces  jusqu'à  la  fin  du  xvni'  siècle.  Ainsi  la  coutume 
d'Auvergne  fixe  la  taille  aux  quatre  cas  à  trente  sols  par  feu, 
et  parmi  ces  cas  se  trouve  le  mariage  de  ses  filles^  cas  réi- 
térable,  ainsi  que  celui  de  la  captivité.  L'aide  de  rançon  était 
exigible,  même  en  temps  de  guerre  civile,  et  je  trouve  dans 
les  Arrêts  notables  de  Papon  un  arrêt  du  2^  octobre  1596, 
qui  ordonne  aux  habitants  de  Sabazat  de  payer  un  fouage 
de  trente  sols  pour  racheter  leur  seigneur,  fait  ()risonnier 
par  ceux  qui  tenaient  pour  la  ligue  (liv.  XIII,  tit.  ui,  n*  4). 

Qui  croirait  qu'au  xvii*  siècle,  le  paysan  payait  encore  à 
l'occasion  de  la  chevalerie  des  gentilshommes  de  la  cour,  et 
pour  celle  des  enfants  de  France  au  maillot  (2).  Cependant, 

(1)  Gambry,  Description  de  V  Oise^  I,  49. 

(2)  Madame  de  Sévigné  nous  montre,  dans  ses  Lettres,  en  1689,  M.  de  la 
Trémooille,  à  son  passage  par  Vitré,  reçu  «  à  grand  bruit,  à  cause  de  sa  che- 
valerie; c'est  une  des  occasions  où  Ton  redouble  les  honneurs  et  même  les 
redevances,  selon  le  droit 'de  certaines  terres.  »  —  VIII,  33. 

Henri  lY,  en  1609,  et  Louis  XIII,  en  1643,  tirent  lever  la  taille  dans  le 
royaume  poor  la  chevalerie  des  dauphins.  —  Chabrol,  sur  Auvergne,  III,  411. 
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dans  le  Perche,  la  taille  est,  en  1620,  réduite  aux  trois  cas  : 
Pour  la  captivité  du  seigneur,  pour  Tarmenoent  de  son  fils 
aîné,  et  pour  le  mariage  de  sa  fille  aînée. 

«  Il  y  a  aussi  des  aides  raisonnables,  écrit  en  1764  le 
commentateur  de  la  Coutume  de  Touraine,  qu'on  paie  au  sei- 
gneur en  cas  de  nécessité,  et  qu'on  taxe  raisonnablement 
selon  les  facultés  de  chaque  noble  ou  roturier.  » 

L'arbitraire  perd  néanmoins  du  terrain,  et,  à  côté  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Metz,  en  date  du  27  janvier  1674,  et 
d'un  autre  du  4  décembre  1682,  qui  limitent  à  une  quantité 
déteriïiinée  les  corvées  à  toutes  mandées,  j'en  trouve  deux, 
l'un  du  parlement  de  Grenoble,  à  la  date  du  9  juillet  1664, 
l'autre  du  parlement  de  Toulouse,  à  celle  du  2  février  1658, 
qui  réduisbnt  à  quatre  cas  la  taille  à  miséricorde. 

Il  arrive  même  que  dans  certaines  contrées,  l'usage,  l'excès 
dl  la  misère,  l'impossibilité  de  les  payer,  font  tomber  en  dé-  . 
suétude  quelques-uns  de  ces  cas.  Ainsi,  dès  1548,  un  arrêt 
rendu  à  Toulouse  déboute  Gilbert  de  Lévis,  comte  de  Ven- 
tadour,  du  droit  de  lever  la  taille  au  sujet  d'une  nouvelle 
acquisition  de  terre. 

Je  lis  dans  le  commentaire  de  la  Coutume  du  Loudonnois, 
publié  en  1612  :  «  Et  quant  au  second  et  troisième  cas,  fondés 
sur  le  mariage  de 'la  Glle  aînée  du  seigneur,  et  pour  l'ordre  de 
la  chevalerie,  elles  sont  comme  éteintes  par  la  cessation  du 
payement  procédée  des  grandes  charges,  qui  depuis  ont  été 
imposées  sur  le  peuple,  tant  pour  les  tailles,  desquelles  les  rois 
ont  fait  un  service  ordinaire,  et  autres  subsides  et  impôts  en  si 
grand  nombre,  que  le  pauvre  peuple  ne  peut  plus  respirer,  ne 
vivant  qu'en  l'espérance  que  notre  roi  les  relèvera  par  sa 
bonté  et  miséricorde,  autrement  il  n'y  a  plus  de  moyen 
qu'ils  puissent  subsister,  mesmement  à  cause  des  impôts  du 
sel,  qui  lui  sont  de  beaucoup  plus  onéreux  que  la  taille.  » 

«  Le  droit  de  franc-fief,  ancien  et  domanial,  dit  l'hi^tprien 
du  Perche,  introduit  au  temps  que  les  rois  n'étaient  contraints 
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d|5  fpijler  les  gens  ^u  tiers  élat  de  tant  de  charges,  comiri^  ils 
font  rnaintenant,  leur  devrait  être  remis;  et  si  jes  fois  étaient 
bien  informés  du  peu  (Je  secours  qu'ils  pn  tirent,  et  de  la  grande 
ruine  que  cela  apportq  à  leqr  pauvre  peuple,  ils  Taboliraient 
sans  doute.  » 

Donc,  dans  le  Perche  comme  dans  le  Loudonnois,  le  Ni- 
yernajs  et  partout,  la  situation  de  fait  ne  s'améliore  pas,  et 
c'est  avec  raison  que  Boutaric  dit  qu'au;Lvu*  siècle,  les  paysans 
^ient  plt^s  malheureux  que  les  serfs  (1).  Si  en  droit,  et  dans 
certaines  provinces,  elle  paraît  Je  faire  ^  chaque  réforipation 
(le  coutume,  c'est  que  la  misère  du  peuple  s'oppose  a  l'exé- 
cution des  exigences  des  seigneurs.  Où  il  n'y  a  plus  rien,  le 
seigneur  comme  le  roi  perd  ses  droits;  mais  dès  que  le  villa- 
geois possède  quelque  chose,  le  seigneur  sait  10en  le  lui 
extorquer,  en  dépit  dç§  réserves  établies  par  Jes  coi^tupi^^s 
réformées.  (Loyseau,  JDes  ordres,  ch.  VIII,  47.) 

pu  reste,  si  l'on  veut  vqjr  combien  il  y  avait  loin  pour  les 
paysans,  de  la  position  légale  à  la  position  défait,  et  combien, 
•en  réalité,  ils  étaient  en  dehors  du  droit  et  de  la  Idi,  on  peut 
lire  ces  lignes  de  Basnage  dans  son  commentaire  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  (1678).  Il  s'agit  d'une  allunon  i  une 
vieille  comédie  intitulée  Querolus  :  «  Brodeau,  Coutume  de 
Paris,  art.  LXXI,  n"  17,  l'explique  à  la  lettre  des  gentilshommes 
français  qui  traitent  leurs  pauvres  villageois  à  coups  de 
bâton,  ce  qui  était  pratiqué  principalement  dans  les  provinces 
d'Anjou,  du  Maine  et  autres  voisines  de  la  Loire,  dont  nous 
avons  d'illustres  témoignages  dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne.  //  reste  encore  aujourd'hui  trop  de  gens  de  cette 
humeur j  et  qui  en  usent  de  la  sorte,  lorsqu'ils  osent  le  faire 
impunément.  » 

€  Dieu  sait,  dit  Loyseau,  comment  le  seigneur  usurpe  har- 
diment et  impunément  sur  ses  sujets,  soit  banalités,  soit 


(1>  Bootaric,  Questions  sur  les  baux  à  ferme,  p.  365. 
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Taugmentation  de  ses  cens,  soit  la  haute  taxe  de  ses  rachats 
à  tant  par  arpent,  soit  les  fruits  de  pure  perte,  soit  les  biens 
des  mineurs  ou  des  pauvres  gens,  sous  prétexte  de  déshérence 
ou  autres  prétextes,  soit  des  péages,  soit  des  corvées,  soit  des 
subsides  et  levées  de  deniers,  soit  des  amendes  en  toutes 
causes,  dont  les  pauvres  gens  n'osent  se  plaindre  ;  et  quand  ils 
s'en  plaindraient,  leurs  juges  n'en  oseraient  faire  justice,  et 
si  on  les  saurait  bien  attraper  au  passage.  Et  c'est  pourquoi 
on  dit  que  le  seigneur  de  paille  mange  le  vassal  d'acier.  »  {De 
l'abus  des  justices  de  village.) 


CHAPITRE  II. 


Louis  XIII.  —  États  généraux  de  1614.  —  Ils  restODt  sans  effet  pour  le  peuple. 

—  Guerres  civiles.  —  Guerre»  de  religion. 

<  Nous  les  avons  tant  rabaissés,  même  opprimés, 
et  par  les  tailles,  et  par  la  tyrannie  des  gentils- 
hommes, quMl  y  a  sujet  de  s'étonner  comment  ils 
peuvent  subsister,  et  comment  il  se  trouve  des  la^ 
boareurs  pour  nous  nourrir.  >  Loyseau. 

Le  moment  était  bien  choisi,  à  la  mort  de  Henri  IV,  pour 
risquer  une  dernière  tentative  en  faveur  du  règne  de  la  féo- 
dalité. Le  roi  était  mineur,  le  temps  de  la  majorité  des  gen- 
tilshommes allait  revenir.  Les  économies  du  feu  roi  furent 
gaspillées,  Sully  fut  congédié,  et  le  maréchal  d'Ancre,  qui 
lui  succéda,  vendit  des  arrêts  du  conseil  qui  assuraient  l'im- 
punité aux  traitants  qui  pressuraient  le  peuple.  On  le  vit  faire 
acquitter,  pour  300,000  francs  qu'il  toucha,  des  élus  qui,  de 
leur  autorité  privée,  avaient  augmenté  leurs  taxations  dans 
la  proportion  de  trois  à  huit  (1). 

Les  princes  et  les  grands  quittèrent  la  cour,  recommen- 
cèrent leurs  menées,  «et  ramenèrent  sur  notre  pauvre  France 
tous  les  Héaux  de  la  guerre  civile.  Un  accommodement  fut 

(1)  Daresle  de  laChavanne,  Hisi.  de  Cadminisiraùon  en  France^  I,  365. 
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signé  à  Sainte-Menehould,  et  Tune  des  conditions  du  traité 
fut  la  réunion  des  états  généraux.  Nous  arrêterons  un  instant 
nos  regards  sur  leurs  séances,  car  ils  furent  les  derniers, 
puisque  ceux  de  1789,  convoqués  par  Louis  XVI  après  une 
vacance  de  cent  soixante-quinze  ans,  prirent  le  nom  d'as- 
semblée nationale. 

La  cour  les  convoquait  malgré  elle,  elle  résolut  de  faire 
payer  au  peuple  ToutrecuidaneQ  de  ses  prétentions.  Ce  fut 
une  guerre  de  vulgaires  insultes  et  de  mesquines  vengeances. 
De  Bonneval,  gentilhomme  député  du  haut  Limousin,  bétonna 
un  député  du  tiers,  de  Chavaille,  qui  ne  put  obtenir  de  ré- 
paration. Le  tiers  s'étant  oublié  un  jour  jusqu'à  dire  que  le  roi 
était  comme  un  père  qui  a  trois  enfants,  dont  le  clergé  était 
Taîné,  la  noblesse  le  second,  et  lui,  tiers,  le  troitième,  la 
noblesse  alla  droit  au  roi,  lui  demander  de  faire  justice  d'une 
théorie  aussi  nouvelle  et  aussi  subversive  :  <  Nous  repoussons 
toute  fraternité  entre  eux  et  nous,  dit  un  des  membres  de 
cet  ordre  privilégié;  nous  ne  voulons  pas  que  des  enfants  de 
cordonniers  et  de  savetiers  nous  appellent  leurs  frères,  et 
il  y  a  autant  de  différence  entre  eux  et  nous,  comme  entre  le 
maître  et  le  valet.  » 

A  la  séance  d'ouverture,  l'orateur  de  la  noblesse  fléchit  le 
genou,  le  roi  le  fit  relever;  Miron,  l'orateur  du  tiers,  ploya 
les  deux  genoux,  et  Louis  le  laissa  parler  dans  cette  attitude. 
Mais  tout  agenouillé  qu'il  était,  le  tiers  se  releva  par  la 
hardiesse  de  certaines  paroles,  et  par  un  langage  bien  nouveau 
alors. 

«  Que  veut  le  roi,  ce  veut  la  loi,  dit  Loisel;  le  roi  ne  tient 
que  de  Dieu  et  de  son  épée.  »  Respectant  ce  vieil  adage  féo* 
dal,  Miron  reconnut  tout  d'abord  que  les  rois  ne  sont  liés  à 
d'autres  lois  qu'à  celles  de  leur  volonté  ;  puis  il  exposa  avec 
énergie  le  tableau  de  ce  qu'avaient  souff'ertles  campagnes  du 
fait  des  gens  de  guerre,  durant  les  derniers  troubles  : 

€  Quant  aux  nobles,  aujourd'hui  leurs  principales  actions  se 
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consomment  en  jeux  excessifs,  en  débaurhes,  en  violence 
publiques  et  parliculières,  en  mépris  de  la  justice  et  des  juges, 
oppression  des  Jiauvres,  violences  contre  les  plus  faibles,  et    ' 
autres  désordres  c]ui  obscurcissent  l'éclat  et  le  lustre  ancien 
de  cet  ordre,  respectable  et  redouté  par  tout  le  monde. 

*  Combien  de  gentilshommes  ont  envoyé  les  gens  d'armes 
chez  leUr^  voisins,  et  quelquefois  en  leurs  propres  villages, 
pour  se  venger  de  leurs  sujets,  ou  de  corvées  non  faites,  ou 
dé  coti  tri  butions  non  payées?  tl  s'est  vu  depuis  quelques  temps 
iiné  seule  compagnie  de  gens  d'armes  avoir  ravagé  qudfei  la 
rttoitié  de  la  France,  et  après  tivoir  tout  consomrilé,  s'eti 
retourtlel-  chacun  en  sa  maison,  enrichi  de  ta  substance  dll 
(iauvre  peuple,  sans  avoir  donné  un  coup  d'épée... 

»  Les  Tigres,  les  lions,  et  autres  bètes  plus  farouches  que  la 
nature  semble  avoir  produits  quand  elle  a  été  en  colère  conti'e 
les  hommes,  font  du  bien,  ou  du  moins  ne  font  point  de  mai 
à  ceux  qui  les  nourrissent.  Les  Lamies  donnent  leurs  ma- 
melles à  ceux  qu'elles  engendrent,  dit  le  prophète,  et  cette 
race  de  vipères  (il  est  itnpossible  d'en  parler  sans  passion] 
étouifenl  leurs  pères  nourriciers,  innocents  de  tous  nlaux, 
sinon  d'avoir  nourri  cette  engeance  serpentine... 

s  Si  Votre  Majesté  n'y  pourvoit,  il  est  à  craindre  que  le 
désespoir  ne  fasse  coniiaitre  au  pauvre  peuple  que  le  soldat 
n'est  autre  chose  qu'un  paysan  portant  les  armes,  et  que  quand 
le  vigneron  aura  pris  l'arquebuse,  d'enclume  qu'il  «st,  il  lie 
devieline  marteau...  >j 

Écoutez  ce  cri  suprême  de  détresse,  jeté  par  le  tiers  au  nOm 
des  campagnes  : 

«  Chose  horrible  et  détestable,  non-seulement  à  voir,  mais 
à  ouïr  raconter!  Il  faut  avoir  un  triple  acier  et  un  grand  rem- 
part de  diamant  autour  du  cœur  pour  en  parler  sans  larmes 
et  sans  soupirs.  Le  pauvre  peuple  travaille  incessamment,  ne 
pardonnant  bi  à  son  corps,  ni  quasi  à  son  âme,  c'est-à-dire  à 
sa  vie,  pour  nourrir  l'universel  royaume;  il  laboure  la  terre. 
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raméliore,  la  dépouille,  il  mol  à  profit  ce  quVlle  rapporte;  il 
n'y  a  saison,  mois  ni  semaine,  jour  ni  heure  qui  ne  requière 
uô  travail  assidu  !  En  un  mot,  il  se  rend  ministre  et  quasi 
iriéditileur  de  la  vie  que  Dieu  nous  donne,  et  (jui  ne  peut  être 
maintenue  que  par  les  biens  de  la  terre.  Et  de  son  travail,  il 
ne  lui  reste  que  la  sueur  et  la  misère;  ce  qui  lui  demeure  de 
plus  présent  s'emploie  à  Tacquit  des  tailles,  de  la  gabelle,  des 
aides  et  des  autres  subventions.. Et  n'ayant  plus  rien,  encore 
est-il  forcé  d'en  trouver  pour  certaines  personnes,  lesquelles 
déchirent  votre  peuple  par  commissions,  recherches  et  mau- 
vaises inventions  trop  tolérées.  C'est  miracle  qu'il  puisse 
fournir  à  lânt  de  demandes;  aussi  s'en  va-t-il  accablé. 

»  Ce  palivre  peuple,  qui  n'a  pour  tout  partage  que  le  labeur 
dfe  la  terre,  le  travail  de  ses  bras  et  la  sueur  de  son  front, 
accablé  de  la  taille,  de  Timpôt  du  sel,  doublement  retaillé  par 
les  retherches  impitoyables  vi  barbares  de  mille  partisans, 
ensuite  de  trois  années  stériles,  a  été  vu  manger  l'herbe  au 
miheu  des  prés  avec  les  brutes  ;  autres,  plus  impatiens,  sont 
allés  à  milliers  en  pays  étranger,  détestant  leur  terre  natale, 
ingrate  de  leur  avoir  dénié  la  nourriture,  fuyant  leurs  com- 
patriotes pour  avoir  impiteusement  contribué  à  leur  oppres- 
sion, en  tant  qu'ils  n'ont  pu  subvenir  à  leurs  misères... 

»  Sire,  ce  ne  sorlt  point  des  insectes  et  des  vermisseaux 
qui  réclament  votre  justice  et  miséricorde;  c'est  votre  pau- 
vre peuple,  ce  sont  des  créatures  raisonnables,  ce  sont  des 
erifants  desquels  vous  êtes  le  père,  le  tuteur  et  le  protecteur  : 
prêtez-leur  votre  main  favorable  pour  les  relever  de  l'oppres- 
sion sous  le  faix  de  laquelle  ils  ploient  continuellement.  Que 
diriez- vous,  Sire,  si  vous  aviez  vu  dans  vos  pays  de  Guyenne 
et  d'Auvëtgrie  les  hommes  paître  l'herbe  à  la  manière  des 

I16I6S  •  •  •  • 

»  Sans  le  labeur  du  pauvre  peuple,  que  valent  à  l'Eglise 
les  dîmes,  les  grandes  possessions?  à  la  noblesse,  leurs  belles 
terres,  leurs  grands  tiefs?  au  tiers  état,  leurs  maisons,  lents 
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rentes  et  leurs  héritages? )>  (Etals  généraux  de  France, 

XVII,  86-93.) 

Le  cahier  [général  du  tiers,  présenté  au  roi  à  la  séance 
de  clôture  (2  av.  1615),  exprime  le  vœu  que  la  taille  seigneu- 
riale  soit  réduite  aux  quatre  cas,  pour  le  mariage  des  filles  de 
gentilshommes,  la  chevalerie  du  Saint-Esprit,  la  captivité  pour 
le  service  du  roi,  et  le  voyage  d'outre-mer. 

Il  résulte  encore  des  doléances  du  tiers,  que  les  seigneurs 
avaient  coutume  de  faire  tréfiler  leurs  sujets  par  des  gens 
de  guerre,  ou  par  des  compagnies  de  bohémiens,  qui  avaient 
remplacé  les  manducatores  et  vastatores  d'autrefois  ;  qu'ils 
étaient  toujours  dans  l'usage  de  marier  à  leur  gré  les  filles  de 
leurs  tenanciers,  et  qu'ils  se  faisaient  cautionner  par  eux,  re- 
jetant ainsi  sur  leurs  paysans  jusqu'au  fardeau  de  leurs 
dettes  et  de  leurs  débauches  (29A). 

Ils  prenaient  de  vive  force  les  communs  des  villages,  puis 
les  vendaient,' les  engageaient  ou  les  donnaient  à  cens  aux 
habitants  dépouillés  (287). 

Le  tiers  élevait  ses  réclamations  contre  les  corvées  indues, 
les  péages,  pressoirs  et  fours  banaux,  il  demandait  que  les 
seigneui*s  qui  tyrannisaient  leurs  vassaux  fussent  sévèrement 
réprimés,  et  que  les  aides  et  tailles  qu*ils  réclamaient  fussent 
ré^gléespar  les  officiers  du  roi,  partout  où  elles  n'étaient  pas 
déterminées  (1). 

«  Que  les  seigneurs,  ecclésiastiques  ou  séculiers,  ajoute- 
t-il,  soient  tenus,  dans  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  roi,  d'af- 
franchir leurs  mainmortables,  moyeonaDt  récompense  esti- 
mée par  les  juges  (350).  »  De  son  côté,  la  noblesse  demanda 
que  la  bourgeoisie  des  villes  ne  pût  imposer  aucuns  deniers 
dans  les  provinces  sans  l'aveu  de  la  noblesse  et  du  clergé, 

(I)  Cesl  sans  doale  à  cause  de  ces  envahissemeDls  à  main  année  que  le 
eomiDeotalear  écrit,  sons  rartide  446  de  la  Coutume  dn  Maine  :  «  En  matière 
cîTile,  il  faut  rabattre  des  prescriplioiis  les  temps  des  troubles,  lors  des 
cÎTiles.  j» 
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i  cause  de  la  misère  du  peuple  des  champs,  qui  est  la  ruine 
des  deux  premiers  ordres. 

Ainsi,  les  cités  rejetaient  le  fardeau  sur  le  plat  pays,  mais 
les  seigneurs  et  le  clergé,  auxquels  les  villes  avaient  échappé 
depuis  longtemps,  défendaient,  par  égoîsme  il  est  vrai,  les 
campagnes  contre  les  cités. 

Le  tiers  manifesta  encore  le  désir  de  voir  rédiger  toutes 
les  usances  et  coutumes  des  pays,  afin  de  poser  des  limites  i 
l'arbitraire  (351). 

ç  Que  fous  ceux  qui  mettent  gens  de  guerre  en  campa- 
gne sans  commission  expresse  de  Votre  Majesté  bien  et 
duement  enregistrée  aux  greffes  des  sénéchaussées  et  bail- 
liages, soient  tenus  pour  criminels  de  lèse-majesté;  permis 
au  peuple  de  courir  dessus  par  assemblées  à  son  de  tocsin  et 
autrement  (287).  » 

Remarquons  en  passant  ce  fait  grave  qui  se  reproduit  inva- 
riablement à  chaque  scène  de  la  Jacquerie.  Toujours,  quel- 
que temps  avant  l'explosion  du  désespoir  populaire,  on  excite 
les  paysans,  on  les  appelle  aux  armes  en  leur  désignant  du 
doigt  leurs  ennemis  (1). 

Le  lendemain  de  la  remise  des  cahiers,  le  tiers  voulut  se 
réunir  encore.  Il  trouva  les  portes  fermées,  la  salle  démeu^ 
Uée,  et  défense  de  le  laisser  s'assembler.  On  comprend  sa 
fureur  et  son  humiliation,  dont  Florimond  Rapine,  l'un  de 
ses  députés,  nous  a  laissé  ce  tableau. 

c  Quoi!  disions-nous,  quelle  honte,  quelle  confusion* à 
toute  la  France,  de  voir  ceux  qui  la  représentent  en  si  peu 
d'estime  et  si  ravilis,  qu^on  ignore  s'ils  sont  Français,  tant 
s'en  faut  qu'on  les  reconnaisse  pour  députés  !  Sommes-nous 
autres  que  ceux  qui  entrèrent  hier  dans  la  salle  de  Bour- 
bon?... 1 

(1)  Vers  la  même  époque,  un  ordre  de  Duplessis-Mornay,  gouverneur  de 
Staniar,  arme  les  populations  et  leur  enjoint  de  «  courir  sus  aux  rebelles  qui 
Vtnlent  prendre  les  tailles  et  deniers  du  roi.»  (23  oct.  1615.) 

T.  n,  2 
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Aux  états  généraux  de  1789,  les  mômes  faits  se  reprodui- 
sirent, identiquement  semblables  :  seulement  une  voix  s'éleva, 
qui  répondit  à  la  question  de  Florimond  Rapine  :  c  Nous 
sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier  :  délibérons  !  » 

Du  reste,  les  états  généraux  de  161i  restèrent  sans  nul 
effet  :  Jacques  Bonhomme  continua  d'être  pillé  et  assommé 
par  les  hommes  d'armes,  et  violemment  dépouillé  par  les 
seigneurs,  ainsi  que  cela  résulte  de  ce  passage  des  registres 
manuscrits  du  Parlement  : 

«  Le  16  septembre  1662,  le  procureur  générale  dit.,,  que 
plusieurs  gentilshommes,  nommément  dans  le  bailliage  de 
Saint-Flour,  avaient  usurpé  violemment  les  communs  des  ' 
villages  dont  ils  étaient  seigneurs,  et  avaient  tellement  intimidé 
les  habitants  qu'ils  n'osaient  s'en  plaindre  ;  que  grand  nombre 
de  gentilshommes  avaient  fait  renouveler  leurs  terriers,  et 
avaient,  par  menaces  et  autres  mauvaises  voies,  violenté  les 
habitants  des  communes  où  ils  avaient  des  cens  et  rentes,  à 
passer  des  déclarations  de  bien  plus  grands  droits  et  rede- 
vances que  celles  qu'ils  étaient  obligés  de  payer,  qui  sont  des 
violences  tout  à  fait  préjudiciables  à  l'ordre  public  (1).  » 

Les  seigneurs  n'eurent  donc  rien  de  plus  pressé  que  de  re- 
commencer leurs  intrigues,  et  avec  la  guerre  civile  revinrent 
les  misères  des  champs  :  «  Les  laboureurs  ne  vivaient  qu'cm 
tremblant  dans  leurs  chaumières...  Dans  le  courant  du  mois 
d'avril  1617,  les  plaines  de  Braines  et  de  Bazoches  furent 
couvertes  de  partis,  qui  ravageaient  les  campagnes  et  pillaient 
les  fermes.  Les  habitants  des  villages  situés  dans  ces  plaines 
étaient  convenus  entre  eux  d'un  expédient  fort  simple  pour 
prévenir  les  surprises  des  partisans.  Le  mont  Notre-Dame 
commande  par  sa  position  une  immense  étendue  de  pays  où 
ces  plaines  sont  comprises.  On  avait  dressé  sur  les  toits  de  la 
haute  et  magnifique  église  du  lieu  une  guérite,  d'où  Ton 

(1)  Cité  dans  Dulaure»  Environs  de  Parie. 


GLKRRES   DK   RELIGION.  tO 

apercevait  loul  ce  qui  se  passait  au  loin,  les  marches  et  les 
mouvements  des  armées,  des  détachements  des  partis.  On  fai- 
sait un  guet  continuel  dans  cette  guérite,  fielui  qui  était 
chargé  de  celte  fonction  avait  plusieurs  signaux  de  conven- 
tion pour  marquer  aux  habitants  des  campagnes  la  nature  du 
danger  dont  ils  étaient  menacés.  Il  y  avait  dans  le  clocher  de 
chaque  village  un  guet  particulier,  qui  recevait  ces  signaux, 
et  qui  les  annonçait  par  le  tocsin  aux  gens  distribués  dang 
les  campagnes,  et  qui  vaquaient  à  leurs  travaux.  »  (D.  Garlier, 
Valois,  m,  28,  38.) 

C'est-à-dire  que  le  besoin  de  soustraire  au  moins  leurs  vies 
aux  violences  de  Tarrnée  avait  inspiré  aux  paysans  Tidée 
première  du  télégraphe,  qui  sera  peut-être,  par  ses  résultats, 
que  nul  ne  peut  prévoir  encore,  la  plus  grande  découverte  des 
temps  modernes. 

La  cour  manquait  d'argent  pour  entretenir  les  troupes  : 
on  augmenta  plusieurs  impôts,  €  pour  le  soulagement  du  peu- 
ple». Ce  but  n'ayant  pas  été  atteint,  on  proposa  quelques 
réformes,  auxquelles  les  gens  de  finances  s^opposèrent  d'au- 
torité. «  comme  leur  portant  préjudice  (1).  »  Cela  suffit  pour 
arrêter  l'enregistrement  des  édits  royaux,  et  tout  fut  ^bun- 
donné. 

Les  grands  s'emparèrent  du  prétexte  de  la  religion  pour 
rallumer  la  guerre  civile  prête  à  s'éteindre,  et  en  1620,  le 
prince  de  Condé  donna  le  signal  de  cette  lutte  criminelle  qui, 
recommencée  trois  fois,  ne  se  termina  qu'après  avoir  pro- 
mené pendant  neuf  années  le  meurtre  et  Tincendie  sur  la 
plupart  des  provinces  du  royaume.  Ce  fut  d'abord,  dans 
l'Alsace,  le  comte  de  Mansfeld,  qui  mérita  le  surnom  d'Atiila 
de  la  chrétienté ,  «  et  qui,  selon  l'expression  d^un  auteur 
contemporain  (Caraffa),  faisant  la  guerre  plutôt  en  brigapd 
qu'en  soldat,  porta  dans  la  province  le  fer  et  le  feu.  De  sorte 

(i)  BaiUy,  Hht.  financière  de  l^  France,  l,  34^. 


20  GUERRES   DE   RELIGION. 

qu'en  vingl-six  lieues  de  pays,  il  n'y  eut  ni  bourg  ni  village 
qui  ne  fût  ou  brûlé  ou  accablé  par  des  exactions  qui  le  rédui- 
sirent à  la  dertiière  misère.  Presque  tous  furent  désertés  par 
les  habitants.  »  (Laguille,  Alsace^  11,  85.) 

La  guerre  civile  n'était  pas  moins  terrible  dans  le  centre  et 
dans  le  midi  de  la  France,  où  les  calvinistes,  sous  les  ordres 
de  Rohan  et  de  Soubise,  occupaient  les  principales  villes,  le- 
vaient les  deniers  royaux,  contraignaient  les  receveurs  et 
collecteurs  de  tailles  a  verser  entre  leurs  mains  tout  l'or  de 
leurs  caisses,  et  forçaient  les  paysans  des  environs  à  travail- 
ler aux  fortifications  des  places,  à  charroyer  tous  les  bois, 
foins,  pailles,  vivres  et  approvisionnements  nécessaires,  les 
emprisonnant  et  faisant  saisir  et  vendre  leurs  biens  en  cas  de 
refus  (1). 

Tout  le  midi  fut  bientôt  en  feu  :  le  Béarn  se  souleva,  et 
secondés  par  trois  mille  hommes  qui  descendent  des  Cé- 
vennes,  les  rebelles  occupent  Montauban,  Castres,  le  comté 
de  Foix,  toute  la  haute  Guyenne,  Toulouse  et  le  bas  Langue- 
doc, le  Rouergue,  l'Albigeois  et  l'Agénois,  La  Rochelle  et  le 
pays  d'Aunis,  c  faisant  un  tel  dégât,  à  la  campagne,  qu'ils  ne 
laissèrent  pas  maisons  de  seigneurs  ni  de  gentilshommes, 
terres  ni  métairies,  villages  ni  fermes,  qu'ils  n'aient  mis  à  feu 
et  à  sang,  brûlé  les  églises,  crucifié  les  prêtres,  violé  lès 
femmes  et  les  filles  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans,...  forcé  les  mo- 
nastères de  religieux  et  religieuses,  et  commis  des  actes  pires 
que  les  Turcs  et  les  infidèles,  et  tels  que  l'on  ne  les  pourrait 
décrire  ni  raconter  qu'avec  horreur,  i  {Hist.  de  larébellion, 
86,  117,  134,  637,  753...) 

On  doit  croire  que  les  catholiques  tenaient  à  honneur  de 
rendre  crimes  pour  crimes,  et  cinquante  mille  hommes  de 
troupes  royales,  divisés  en  quatre  corps  d'armée,  furent  en- 
voyés contre  les  huguenots  avec  ordre  de  faire  le  dégât  au- 
tour de  Montauban,  Castres,  Nîmes  et  Uzès. 

(1)  m  H,  9^,  de  la  rébellion  en  France,  117. 


Le  roi,  contnint  de  se  retirer,  laissa  le  duc  de  Veiidùoie 
deyant  MoDtaohan  pour  contenir  les  protestants,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  les  habitants  de  piller  et  de  saccager  la  campagne 
dans  de  firéquenles  sorties,  et  d*enlever  les  blés,  les  ?ins  et 
les  bestiaux  :  c  Le  gouverneur,  ravi  de  ces  petits  succès  qui 
ramenaient  Taboiidance  dans  la  ville,  ne  cessait  d'encoura- 
ger les  partis  el  les  animait  souvent  par  sa  présence.  »  Par 
malheur,  rarmée  royale  avait  empêché.  Tannée  précédente, 
le  labouceur  de  se  livrer  à  sou  aise  aux  travaux  de  la  terre  : 
il  n*y  eut  donc  pas  longtemps  à  piller.  Comme  les  habi- 
tants de  Montauhan  tenaient  à  faire  des  sorties  triomphantes 
et  victorieuses  et  que  la  grandeur  d'une  victoire  se  mesure  i 
la  richesse  du  butin  ou  au  nombre  des  cadavres,  ne  pouvant 
plus  %'oler  le  campagnard,  ils  regorgèrent,   «  et  bientiU  la 
plupart  des  bourgs  %'irent  couler  le  sang  de  leurs  habitants,  et 
joindre  Tincendie  à  Tenlèvement  de  leurs  biens.  » 

Le  maréchal  de  Thémines  remplace  Vendôme^  et  brûle 
d'inaugurer  son  commandement  par  quelque  action  d'éclat: 
c  Ayant  eu  l'ordre  de  faire  le  dégât  dans  la  contrée,  il  sortit  de 
Villemur  le  premier  de  septembre  avec  trois  ou  quatre  mille 
hommes  d'infanterie  etquelque  cavalerie,  et  parut  sur  les  co- 
teauxduFau,  incendiant  les  métairies  et  détruisant  les  vignes 
el  les  arbres;  tandis  que  la  cavalerie  descendit  dans  le  vallon 
et  jusqu'aux  prairies  qui  bordent  le  Tescou,  d*où  elle  amena 
quelques  bestiaux.»  Dans  les  environs  de  Castres,  mine 
laissa  ni  maison,  ni  arbre' sur  pied,  ni  souche  de  vigne,  ni 
épi  de  blé.  Les  hommes  non  plus  ne  furent  pas  à  l'abri  delà 
fureur  du  soldat.  Rohan  et  lui  semblèrent  se  disputer  a  qui 
serait  le  plus  inhumain.  »  De  leur  côté,  Montbrun,  qui  com- 
mandait dans  la  ville  pour  le  duc  de  Rohan,  et  d'Ëpernon» 
à  la  tète  des  troupes  royales,  saccageaient  à  l'envi  les  envi- 
rons deMontauban. 

€  Ce  n'était  pas  un  seul  détachement  qui  allait  en  course. 
Plusieurs  sortaient  souvent  ensemble  de  la  ville,  et  se  por- 
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taienl  en  différents  endroits,  ayant  fréquemment  à  leur  tête 
le  ministre  Béfaud,  qw  avait  des  allumettes  à  son  chapeau, 
et  exhortait  les  soldais  au  meurtre  etàTincendie.  Le  22  juil- 
let (1628),  Saint-Michel  envoya  Marmonié  et  Rouffice  du 
côté  de  Montrieux  où  ils  battirent  la  campagne  de  Montas- 
truc.  Pendant  que  Labastide,  Sigoniac,  Lhoste,  Escorbiac, 
Violettes,  Feutrié,  Planard  etBernadou  furent  mettre  le  feu 
à  Saint-Maurice,  où  toute  la  moisson  qui  se  trouva  dans  les 
aires  fut  la  proie  des  flammes,  d'autres  se  répandirent  jusque 
dans  le  bas  Languedoc.  Nohic,  Orgueil  et  le  Terme  éprou- 
vèrent leur  fureur.  Toutes  les  maisons  de  la  campagne,  jus- 
cju'à  Fronton,  furent  détruites  (1).  » 
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tentatives  de  Ri€h«Uea.  —  Assemblée  des  notables. —  Guerres  civiles.— 

Ravages  effroyables.  —  Révolte  des  nu-pieds. 

€  Les  grands,  ou  ne  doivent  être  touohe's,  ou  tou- 
chés quUls  sont,  doivent  être  éteints.  » 

G.  Coquille,  Hist.  du  Nivernais. 

Les  états  généraux  de  161 4-1615,  s'ils  ne  furent  rien  qu'une 
de  ces  belles  tapisseries  dont  parle  Pasquier,  produisii^ent 
du  moins  sur  la  scène  un  personnage  qui  devait  peser  d'un 
grand  poids  dans  le  plateau  de  la  cause  populaire.  Non  pas 
que  je  prétende  mettre  au  rang  de  ceux  auxquels  les  classes 
les  plus  nombreuses  doivent  le  tribut  de  leur  reconnaissance, 
riiomme  qui,  dans  son  Testament  Politique,  demande  «  jusqu'à 
quel  polnf  on  doit  permettre  que  le  peuple  soit  à  son  aise.  » 
Mais  Richelieu  haïssait  puissamment  la  féodalité  ;  appuyé  sur 
son  fidèle  Laffemas,  ce  vir  bonus,  strangulandiperitus,  comme 
le  définissait   le  jurisconsulte  Despeisses  (2),  il  la  frappa, 

(1)  Cathala-Goture,  Ûisi,  du  Quercy,  II  (passim). 
.  (9)  Par  les  jours  de  ^rand  soleil»  il  s*écriait,  au  dire  de  Bois-Robert  :  — 
(c  à|  !  quMI  ferait  beau  pendre  an3ourd*hui  !  » 
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san8  relâche  ni  pitié,  et  comme  il  fallait  la  frapper,  à  la  tète, 
et  c*est  par  là  qo^il  fut  indirectement  Tun  des  bienfaiteurs  du 
peuple. 

Arrivé  au  pouvoir,  il  convoqua  une^  assemblée  des  nota- 
bles, le  2  décembre  1626,  et  Tinvita  à  chercher  les  moyens 
de  régler  les  tailles  de  telle  sorte  t  qge  les  pauvres  qui  en 
portent  la  plus  grande  charge,  fussent  soulagés.  >  Chevalier, 
premier  président  à  la  Cour  des  aides,  proposa  de  les  rendre! 
réelles  sur  tous  les  biens,  comme  elles  Tétaient  en  Provence 
et  en  Languedoc.  Mais  c'est  en  vain  qu'il  démontra  que,  par 
cette  réforme,  le  laboureur  eût  été  véritablement  soulagé, 
que  ce  nombre  d'élus  et  d'officiers  qui  vivaient  à  ses  dépens 
devenait  inutile,  et  qu'enfin  le  roi  serait  ponctuellement  payé. 
L'assemblée  en  masse  se  révolta  contre  le  danger  de  pareille^ 
innovations ,  bien  que  cette  question  n'en  fût  plus  une,  en 
effet,  et  qu'elle  eût  été  bien  des  fois  déjà  agitée  au  sein  des 
assemblées  publiques  et  dans  les  écrits  des  légistes.  L'é'goïsme, 
en  compagnie  de  l'ineptie  humaine,  imposeront  toujours  de 
longues  quarantaines  aux  vérités  les  plus  incontestables,  aux 
progrès  les  plus  élémentaires,  et  nul  ne  peut  calculer  ce 
qu'il  faut  de  temps  à  la  raison  pour  avoir  raison,  surtout  lors*' 
que  l'on  songe  que  c'est  toujours  à  ceux  qui  vivent  de  cer* 
tains  abus  qu'est  confiée  la  mission  de  les  réformer.  Aussi 
est-il  toujours  bon  de  semer  ces  nouveautés  hardies  ;  le  ter- 
rain se  prépare,  elles  germent  et  racinent  en  silence,  et  por- 
tent à  leur  heure  leur  moisson  généreuse* 

Richelieu  proposa  encore  d'établir  une  sorte  de  maximum 
sur  le  blé,  afin  que  les  marchands  n'abusassent  pas  des  néces- 
sités du  pauvre  peuple.  Il  fit  ordonner  également  que  «  toutes 
les  fortifications  faites  depuis  trente  ans  aux  châteaux  et  mai- 
sons des  particuliers,  sans  permission  expresse  du  roi,  fussent 
démolies  de  fond  en  comble,  avec  défense  de  se  fortifier  de 
nouveau. > 

Durant  le  siège  de  la  Rochelle,  le  grand  ministre,  témoin 
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des  soufTraDces  du  peuple  et  des  excès  d'une  soldatesque  pour 
laquelle  toul  est  pays  de  conquête,  défendit  aux  soldats,  sous 
peine  de  morl,  de  prendre  tes  bœufs  des  laboureurs  et  de  por- 
ter le  trouble  dans  leurs  travaux.  Une  commission  spéciale 
recevait  les  plaintes  des  paysans  et  y  faisait  droit. 

Malgré  ces  aclesdehautesagesse,  Gastonet  les  ennemis  de 
Richelieu,  c'est-à-dire  presque  toute  la  noblesse,  agitaient  la 
France  et  excitaient  des  soulèvements  contre  les  ofipressews 
du  peuple.  Les  troubles  et  les  guerres  civiles,  le  pillage  et  l'in- 
cendie amenèrent  à  leur  suite  leur  cortège  naturel,  la  famine  et 
la  peste,  «qui  enlevèrent  un  grandnombre  de  gens  du  commun 
et  dépeuplèrent  les  campagnes.  »  (Dom  Carlicr,  111 ,  38.) 

Si  ces  fléaux  ne  sévissaient  pas  également  par  toute  la 
France,  il  y  avait,  en  revanche,  des  contrées  soumises  à  des 
fortunes  bien  autrement  cruelles  encore.  En  1629,  Charles  IV, 
duc  de  Lorraine,  avait  donné  asile  à  la  duchesse  de  Chevreuse, 
ennemie  du  cardinal.  Quelques  années  plus  lard,  Gaston  s'étant 
retiré  également  à  la  cour  de  Lorraine,  décida  le  duc  Charles 
â  prendre  les  armes  en  sa  faveur.  Richelieu  signe  alors  un 
traité  d'alliance  avec  Gustave-Adolphe,  et  les  Suédois  se  par- 
tagent avec  les  troupes  françaises  le  soin  de  ravager  cette 
province,  qui  servit  de  théâtre  à  des  excès  sans  exemple  peuL- 
ètrc  dans  le  passé.  On  peut  dire,  en  effet,  même  après  tout 
ce  que  nous  avons  racoiité,  que  les  souffrances  du  peuple  des 
campagnes  dépassèrent  véritablement  alors  toutes  les  limites 
du  possible.  Au  rapport  d'un  contemporain  il),  150,000  sol- 
dats. Français,  Suédois,  Allemands,  Croates,  Hongrois  tom- 
bèrent sur  les  Flandres,  sans  compter  toute  une  nuée  de 
femmes,  de  valets,  de  vivandières,  de  baildits,  qui  portèrent 
à  â  ou  600,000  individus  cette  horde  effroyable,  écume  des 
armées  et  de  l'humanité.  Retranchés  derrière  les  forteresses, 
ils  mirent  le  pays  à  sac,  le  ruinèrent  d'abord,  le  dépeuplèrent 
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ensuite,  et  souvent,  après  avoir  violé  les  femmes  (1),  ils  les 
égorgeaient  sur  les  cadavres  de  leurs  pères  et  de  leurs  époux^ 
et  les  éventraient  tous  pour  chercher  dans  leurs  entrailles  fu- 
mantes Tor  qu'ils  les  accusaient  d'avoir  avalé.  Bientôt  ceux 
qui  avaient  survécu -délaissèrent  toute  culture,  et  s'enfuirent 
au  fond  des  forêts,  où  ils  se  virent  réduits  à  une  existence 
d'anthropophages.  Il  n'y  avait  absolument  rien  sur  le  pays  qui 
pût  servir  à  la  nourriture  de  l'homme»  les  troupes  du  roi  aussi 
bien  que  les  garnisons  et  les  habitants  des  villes  ne  subsis- 
taient  que  de  blés  qu'on  y  faisait  passer  de  la  Champagne 
sous  de  fortes  escortes.  Quant  aux  paysans,  après  avoir  dé* 
voré  les  charognes  demi-pourries  des  animaux  abandonnés  et 
morts  faute  de  soins,  et  avant  d'en  venir  à  déterrer  les  cada- 
vres fraîchement  confiés  à  la  terre,  comme  ils  le  firent  bientôt, 
on  les  vit  c  aller  à  l'aflïït  pour  y  prendre  et  tueries  passants, 
comme  on  prend  les  lièvres,  et  pour  s'en  nourrir.  ». 

On  appelait  ces  déplorables  victimes  des  intrigues  des  grands 
et  des  hauts  faits  des  héros  des  batailles,  —  on  appelait  ces 
cannibales  involontaires,  sbhnapans  ou  loups  des  bois.  Un 
paysan,  dans  jun  village  auprès  de  Nancy,  tua  sa  sœur  pour 
un  pain  de  munition,  des  femmes  mangèrent  leurs  maris  morts 
de  faim,  et  les  mères  se  disaient  entre  elles,  en  dévorant  de 
compagnie  leurs  enfants  :  «  Tu  mangeras  aujourd'hui  ta  part 
du  mien,  et  demain  je  mangerai  ma  part  du  tien.  >  Aux  portes 
de  Metz,  on  trouva  dans  une  chaudière  trois  tôtes  d'enfants 
qu'on  y  avait  fait  cuire. 

La  peste  survint,  et  commença  à  Pâques  1630  pour  ne  dis* 
paraître  qu'au  printemps  de  1637;  puis  les  loups  se  mirent 
de  la  partie,  si  bien  qu'il  périt  c  plus  de  six  cent  mille  Lor- 

(1)  Les  coavents  n'étaient  point  épargnés.  Toutes  les  religieuses  de  Saint- 
Nicolas,  auprès  de  Nancy,  furent  violées.  Elles  appelaient  cela  souffrir  le  martyre. 
Elles  racontaient  à  un  évéque  qu'elles  Tavaient  souffert»  Tune  deux,  Tautre 
trois,  une  autre  jusqu'à  huit  fois.  —  «  Huit  fois  le  martyre  !  s'écria  monsei- 
gneur. Alil  ma  sœur,  que  vous  avez  de  mérite!  »~  Tallemant  des  Réaui, 
Vlll,  78. 
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rains,  par  la  famine,  la  peste,  Tépée,  la  disette,  le  froid,  et 
les  dents  des  bêtes  farouches.  »  Des  villages  perdirent  jusqu'à 
leur  dernier  homme,  d'autres  conservèrent  à  peine  le  centième 
de  leurs  habitants,  et  l'on  vit  des  prêtres  contraints  de  s'at- 
teler à  la  charrue  avec  leurs  paroissiens  pour  avoir  de  quoi 
se  nourrir. 

De  pareilles  souffrances  étaient  trop  grandes  pour  qu'une 
pacification  pût  les  faire  cesser  tout  d'un  coup  :  ces  malheu- 
reux, rendus  à  la  sauvagerie  par  l'inhumanité  des  soldats  de 
tous  les  partis,  continuèrent  pendant  plus  de  trente  ans  à  ré- 
pandre la  terreur  dans  la  contrée,  et  ce  ne  fut  qu'en  les  ex- 
terminant jusqu'au  dernier  que  l'on  parvint  à  en  finir  avec 
eux  (1). 

Partout  où  se  portait  le  théâtre  de  la  guerre,  les  mêmes 
scènes  se  reproduisaient  invariablement  ;  amis  et  ennemis 
volaient  et  assassinaient  Jacques  Bonhomme,  tous  laissaient 
après  eux  la  ruine,  le  désert,  la  famine  et  la  peste.  La  bataille 
d'Avein  (1635)  avait  écrasé  les  forces  de  l'Espagne,  et  l'on 
ne  doutait  plus  de  la  conquête  des  Pays-Bas.  Les  affaires  de 
Flandre  étaient  sans  ressources,  les  peuples  échus  en  partage 
à  la  Hollande  redoutaient  le  changement  de  religion.  «  Ceux 
qui  tombaient  dans  la  part  des  Français  appréhendaient  tel- 
lement la  tyrannie  du  gouvernement  auquel  ils  voyaient  les 
peuples  de  France  abandonnés  par  le  payement  des  tailles 
et  autres  sortes  d'impositions,  qui  s'augmentent  selon  le  ca- 
price et  la  fantaisie  de  ceux  qui  gouvernent  sans  borne  ni 
mesure,  qu'ils  résolurent  de  courir  toutes  sortes  de  dangers 
plutôt  que  de  se  soumettre  cà  une  si  dure  servitude;  et  quoique 
les  Français  leur  promissent  la  continuation  de  leurs  privi- 
lèges, dont  ils  sont  fort  jaloux,  ils  ne  s'y  voulaient  pas  fier, 
grâce  à  la  réputation  qu'ils  ont  parmi  les  nations  étrangères, 


.    (1)  BonlaiiiTilliers,  Faqi  de  la  France.,  î,  176  ;  —  D.  Calmet,  Hist.  de  Lor- 
raine, VI,  150,  210  (pafisim). 
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de  manquer  aisément  de  parole  à  ceux  qu'ils  ont  assujettis, 
ce  dont  ils  citaient  beaucoup  d'exemples  (1).  » 

La  Picardie  était  la  proie  de  l'armée  espagnole  (1636)  ;  mais 
celle-ci,  du  -moins^  en  la  ravageant,  exerçait  son  droit  de 
conquête,  et  vivait  en  ennemi  sur  le  territoire  ennemi.  Paris, 
effrayé  et  croyant  déjà  voir  l'étranger  dans  ses  murs,  con- 
traignit les  paysans  des  campagnes  avoisinantes  à  venir  tra- 
vailler, par  corvées,  aux  fortifications  de  la  ville  et  de  Saint- 
Denis,  et  aux  forts  que  l'on  élevait  dans  ce  danger  extrême 
(îrf.,  127).  Le  roi  marcha  au  secours  de  la  province  envahie. 

€  Il  vit,  dans  les  campagnes,  des  avoines  toutes  fauchées, 
quoiqu'elles  fussent  encore  toutes  vertes,  et  plusieurs  paysans 
assemblés  autour  de  ce  dégât,  mais  qui,  au  lieu  de  se  plaindre 
de  ses  chevau-légers,  qui  venaient  de  faire  ce  bel  exploit,  se 
prosternaient  devant  lui  et  le  bénissaient.  —  «  Je  suis  bien 
fâché,  leur  dit-il,  du  dommage  qu'on  vous  a  fait  là.  —  Cela 
n'est  rien,  sire,  lui  dirent-ils,  tout  est  à  vous  ;  pourvu  que  vou$ 
vous  portiez  bien,  c'est  assez.  —  Voilà  un  bon  peuple  !  »  — 
dit-il  à  ceux  qui  l'accompagnaient.  Mais  il  ne  leur  fit  rien 
donner,  ni  ne  îsbngea  à  les  faire  soulager  des  tailles  (2).  » 

Voilà  quels  étaient  les  sentiments  de  ces  campagnards, 
tandis  qu'on  les  ruinait;  élait-il  donc  bien  difficile,  avec  de 
tels  hommes,  d'éviter  les  insurrections,  si  fréquentes  à  cette 
époque? 

Il  y  avait  une  province  qui,  tour  à  tour  bourguignonne, 
française,  autrichienne  et  espagnole,  puis,  en  dernière  ana- 
lyse, a  peu  près  républicaine,  vivait,  pauvre  d'argent,  mais 
très  fertile  et  très  peuplée,  à  l'abri  de  privilèges  qui  avaient 
fait  substituer  à  son  nom  de  comté  de  Bourgogne  celui  de 
Franche-Comté.  Déjà  envahie  et  ravagée  en  1632  par  suite 
des  brigues  de  Gaston  d'Orléans,  elle  le  fut  encore  en  1636, 


(1)  Mém.  du  marquis  de  Montglat,  colleet.  Petitot,  3*  Série^  HVXJi,  ^U 

(2)  ^Hi»»'ttfiléf  ^  t^allemanl  dès  Réani,  III,  7t. 
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et  pour  trois  années  non  interrompues,  attaquéfi  par  Condé, 
défendue  par  le  duc  de  Lorraine,  pillée  et  saccagée  par  tous 
les  deux,  a  Les  habitants  des  villages  furent  presque  tous  im- 
pitoyablement massacrés,  Ieïs  femmes  tuées,  les  lilles  vio- 
lées (J).n —  B  Tous  les  villages  étaient  brûlés,  et  la  campagne 
resta  tellement  désbabitée,  qu'elle  ressemblait  plutôt  à  un 
désert  qu'à  un  pays  qui  eût  jamais  été  peuplé  (2).  0 

n  On  ne  peut,  dit  l'un  des  historiens  de  cette  province, 
exprimer  les  maux  que  le  comté  de  Bourgogne  soulfril  pen- 
dant trois  ans,  que  sa  défense  fut  confiée  ù  des  troupes 
étrangères.  Elles  s'y  firent  craindre  et  haïr  par  leurs  concus- 
sions, beaucoup  plus  que  leurs  ennemis...  La  peste,  qui  com- 
mença en  1636  à  Dôle,  s'étendit  sur  tout  le  pays,  et  se  fit 
sentir,  du  moins  en  quelques  endroits,  pendant  plus  de  dix 
ans.  lia  famine  suivit  l'abandon  des  terres,  et  ces  deux  fléaux 
enlevèrent  à  la  province  la  plus  grande  partie  de  ses  habi- 
tants. A  peine  s'est-elle  remise  depuis  un  siècle,  et  l'on  trouve 
encore  partout,  dans  les  villes  et  dans  les  villages,  moins  de 
maisons  et  d'habitants  qu'il  n'y  en  avait  avant  1636,  quoique 
beaucoup  d'étrangers  s'y  soient  venus  établir.  »  (Dunod, 
Bourgogne,  573.) 

Cependant,  comprenant  que  le  paysan,  c'est  la  vie  du 
royaume,  Richelieu  faisait  des  efforts  persévérants  pour  se- 
courir et  protéger  les  campagnes.  Une  ordonnance  de  163S 
prescrit  qu'à  l'avenir  les  gens  de  guerre  en  marche  logeront 
dans  les  villes,  faubourgs  et  gros  bourgs,  et  non  dans  les 
campagnes,  et  qu'ils  ne  prendront  plus  rien  sans  le  payer  au 
prix  du  dernier  marché. 

Il  n'épargna  pas  les  exemples  rigoureux,  car  la  tête  d'un 
seigneur  pesait  peu  dans  sa  balance  implacable,  et  les  détails 
tlu  procès  du  maréchal  de  Marillac  donnent  la  mesure  du 
mépris  de  la  noblesse  et  des  gens  tle  guerre  pour  les  villa- 

ri]  D.  Plancher,  Uin.  de  Bourgogne.  IV,  RôO. 

iï)  Rougebiel,  HUu  de  tu  Frtmeht- Comté,  bii:  —  Monlglal.li 
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geois.  Il  avait  rançonné  sans  pitié  les  campagnes,  et  ses 
odieuses  concussions  avaient  ruiné  la  Champagne  et  le  pays 
desTrois-Evêchés.  Condamné  à  mort  pour  crime  de  péculat, 
il  s'écria  avec  indignation  :  c  Péculat  !  Un  homme  de  qualité 
comme  moi  condamné  pour  péculat!  Il  ne  s'agit  dans  mon 
procès  que  de  foin  et  de  paille  !  Il  n'y  a  pas  de  quoi  fouetter 
on  laquais!  » 

Ces  nobles  seigneurs  ne  daignaient  pas  comprendre  que  ces 
misérables  questions  de  foin  et  de  paille  sont  des  questions 
de  vie  ou  de  mort  pour  l'agriculture.  Ils  craignaient  le  châ- 
timent, sans  conscience  du  crime,  prêts  à  recommencer 
partout  où  ils  espéraient  le  faire  impunément  (D.  Car- 
lier,  1638). 

Dans  tout  le  royaume,  les  abus  les  plus  criants  avaient  lieu 
dans  la  perception  des  finances.  Pour  tenter  de  préserver  les 
campagnes  des  pilleries  des  soldats,  on  avait  invité  les  pro- 
vinces à  payer  la  nourriture  des  troupes  cantonnées  sur  leurs 
territoires.  Elles  payèrent,  mais  l'argent  fut  gaspillé,  et  les 
troupes  continuèrent  à  désoler  le  plat  pays.  Le  paysan  paya 
donc  deux  fois.  Richelieu,  furieux,  ne  put  que  tenter  de 
remédier,  pour  l'avenir,  à  de  pareils  désordres. 

Il  renouvela  ses  tentatives  pour  rendre  partout  la  taille 
réelle  et  égale,  mais  les  clameurs  des  privilégiés  le  forcèrent 
de  reculer.  Ici  c'étaient  les  nobles  et  le  clergé,  là  les  bourgeois 
des  villes  franches.  Il  fit  défendre  aux  sergents  chargés  du 
recouvrement  de  l'impôt  de  faire  leurs  exécutions  sur  le  pain, 
le  lit,  les  bêtes  et  ustensiles  de  labour,  et  d'enlever  les  portes 
et  fenêtres  de  ces  misérables,  dont  le  seul  crime  était  leur 
pauvreté,  et  que  l'on  condamnait,  par  ce  pillage  de  leur  pauvre 
logis,  à  souffrir,  souvent  jusqu'à  la  mort,  le  froid,  la  faim  et 
les  maladies  qu'ils  engendrent. 

Mais  nous  savons  trop  ce  que  valaient  ces  ordonnances.  La 
justice,  l'armée,  les  fermiers  et  les  commis  des  finances 
avaient  trop  d'intérêt  à  la  persistance  des  abus  pour  prêter 
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la  main  à  l'exécution  de  ces  édits,  qui  les  eussent  ruinés.  Et 
puis,  la  guerre  civile  et  la  guerre  contre  TEspagne  épuisaient 
TEtat,  il  fallait  de  Targent,  et  ce  n'était  jamais  que  dans  la 
poche  des  paysans  qu'on  le  cherchait.  Les  édits  bursaux  se 
succédaient,  les  mesures  fiscales  écrasaient  le  peuple,  dont 
les  plaintes  se  changèrent  bientôt  en  cris  de  colère  et  de    J 
désespoir.  De  violentes  émeutes  éclatèrent  à  l'occasion  de   j 
rimpôt  sur  les  boissons,  et  se  propagèrent  rapidement  dans  le 
Périgord  et  dans  tout  le  pays  entre  la  Garonne  jet  la  Charente. 
Les  vignerons  de  la  haute  Saintonge,  de  la  Guyenne,  de  l'An- 
goumois  et  du  Poitou  s'armèrent  de  toutes  parts,  excités  par 
les  Espagnols,  qui  rassemblèrent  des  forces  dans  la  Biscaye  et 
la  Navarre  pour  franchir  les  Pyrénées  à  la  faveur  de  ce  mou- 
vement populaire.  L'insurrection,  passant  des  campagnes  dans 
les  Villes,  avait  déjà  pris  un  grand  développement,  lorsque 
Richelieu  lança  contre  ces  nouveaux  croquants  des  troupes 
commandées  par  le  duc  de  Lavalette.  Cette  armée,  réunie  à  la 
noblesse  du  pays,  attaqua  les  insurgés  sur  tous  les  points,  et 
ces  malheureux,  abandonnés  par  les  Espagnols,  qui  ne  ten- 
tèrentpointdeles  soutenir,  furent  massacrés  et  dispersés  après 
une  résistance  désespérée  (1)  (1636, 1637).  «  Les  chefs  furent 
pendus,  et  cette  engeance  tout  à  fait  exterminée.  >  (Mont- 
glat,  170.) 

L'année  suivante  (1638),  les  états  de  Normandie  présen- 
tèrent au  roi  le  tableau  non  moins  sombre  de  leur  pays  ;  ils 
dépeignirent  les  campagnes  désolées  par  les  soldats  et  les 
agents  du  fisc,  les  prisons  regorgeant  des  victimes  de  l'impi- 
toyable gabelle,  les  villages  déserts,  les  paysans  fuyant  dans 
les  forêts,  se  faisant  brigands,  et  aggravant  la  situation  de 
ceux  qui  luttaient  encore.  En  vain  l'un  d'eux  s'acquittait  et 
espérait  de  vivre  à  l'abri  de  toute  inquiétude,  il  fallait  qu'il 
payât  encore  pour  son  voisin,  ruiné  ou  en  fuite.  Le  pays  lyie- 
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naçait  d*étre  converti  en  désert,  et  la  cour  des  aides  de  Rouen 
se  vit  forcée  de  rendre  un  arrôl  [h  juin  lG39i  |>ar  lequel  elle 
défendit  d'exercer  des  poursuites  à  raison  de  cette  solidarité; 
mais  un  arrêt  du  conseil  le  cassa  à  son  tour. 

N'espérant  plus  que  dans  leur  désespoir,  et  se  sentant  ap- 
puyés par  la  bourgeoisie  des  villes ,  ainsi  que  par  les  cours 
souveraines,  les  abaniers  se  soulevèrent  en  masse,  et  un  pla- 
card afficbé  en  tous  lieux  appela  le  peuple  aux  arnies  c  pour 
la  défense  et  la  francbise  de  la  patrie  oppressée  des  partisans 
et  gabeleurs.  »  AGu  de  laisser  à  leur  j^isurrection  son  carac- 
tère de  protestation  contre  une  tyrannie  qui  les  réduisait  à 
la  dernière  extrémité  en  leur  enlevant  jusqu'à  leurs  cbaus- 
sures,  ils  donnèrent  au  chef  qu'ils  se  cboisn*ent  le  nom  de 
Jean-va-nu-pieds,  et  marchèrent  à  sa  suite  sur  Rouen,  dont 
ils  n'eurent  pas  de  peine  à  s'emparer,  toute  la  population,  et 
jusqu'aux  autorités,  étant  plus  ou  moins  ouvertement  pour 
eux. 

.  On  disait  que  le  spectacle  de  ses  souffrances  faisait  ressou- 
venir la  Normandie  qu'elle  avait  eu  jadis  ses  princes  indépen- 
dants, qu'elle  était  voisine  de  l'Angleterre,  dont  le  joug  eût 
pu  lui  être  moins  pesant,  et  qu'enfln  elle  avait  peut-être 
quelque  inclination  à  avoir  un  duc  comme  autrefois  (1). 

L'implacable  Richelieu  jura  d'être  sans  pitié  pour  la  pro- 
vince rebelle.  Il  brisa  tout  d'abord  le  parlement  de  Rouen,  la 
cour  des  aides,  le  maire  avec  les  échevins,  et  le  lieutenant- 
général,  qui  avaient  trop  ouvertement  reconnu  la  légitimité 
de  la  résistance  agressive  des  paysans,  et  remplaça  ces  auto- 
rités locales  par  une  commission  présidée  par  le  chancelier 
Séguier,  et  composée  déjuges  des  cours  de  Paris.  Puis  il  fit 
marcher  contre  la  Normandie  Gassion,  depuis  maréchal  de 
France,  à  la  tête  de  quatre  mille  hommes,  et  un  grand  nombre 
de  gentilshommes,  «  la  fleur  de  la  noblesse  »,  pour  châtier 

^1)  mswrieuet  df  Tallemaflt  des  aéaux,  U,  242. 
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les  insurgés.  Après  être  entré  sans  résistjince  à  Caen,  dont  il 
désarmâtes  habitants,  Gassion  marcha  sur  Âvranches,  où  les 
paysans  s'étaient  retirés,  bien  décidés  à  lui  opposer  une  résis- 
tance désespérée. 

Ils  s'étaient  retranchés  à  l'entrée  d'un  faubourg,  où,  quoi- 
qu'ils n'eussent  pour  toute  défense  qu'une  faible  barricade,  et  ' 
qu'ils  fussent  battus  de  la  ville,  ils  arrêtèrent  pendant  près  |j 
de  cinq  heures  les  troupes  aguerries  envoyées  pour  les  réduire. 
Il  y  eut  parmi  eux  un  homme  qui  renouvela  les  exploits  du 
Grand  Ferré.  De  temf  s  en  temps,  lorsque  les  assaillants  les 
serraient  de  trop  près,  s'élançantcomme  un  lion  de  sa  tanière, 
il  franchissait  d'un  bond  la  barricade,  tombait  comme  la 
foudre  sur  les  premiers  rangs  des  soldats,  frappés  de  stupeur, 
et,  après  les  avoir  fait  reculer,  il  sautait  de  nouveau  par- 
dessus la  barricade,  et  se  perdait  au  milieu  des  siens,  dont  les 
cris  d'enthousiasme  applaudissaient  à  son  triomphe.  Une  fois, 
il  aperçut  à  la  tête  de  l'ennemi  un  chef  qu'à  son  brillant  cos- 
tume il  jugea  devoir  être  Gassion  ;  il  se  précipite  pour  la  qua- 
trième fois,  tombe  sur  lui,  le  tue,  et  disparaît.  C'était  le 
marquis  de  Courtaumer  qu'il  avait  frappé. 

Enfin,  après  cinq  heures  d'une  lutte  de  géants,  tous  étaient 
morts,  tous  étaient  tombés  à  leur  poste,  sans  avoir  reculé 
d'une  semelle  ;  tués,  giais  non  pas  vaincus.  Quand  ils  ne 
furent  plus  que  dix  de  vivants,  on  put  les  entourer,  les  acca- 
bler sous  le  nombre,  et  les  prendre.  On  ne  voulait  pas  les  fu- 
siller, c'est  la  mort  du  brave;  il  fallait  les  pendre  comme  des 
manants  qu'ils  étaient.  Mais  pour  une  telle  besogne,  il  ne  se 
trouva  pas  de  bourreau.  On  avait  hâte  d'en  finir,  cependant, 
et,  puisqu'il  ne  restait  que  cela,  de  punir  cette  armée  d'in- 
surgés dans  la  personne  des  dix  survivants;  de  plus,  il  était 
urgent  de  ne  pas  laisser  aux  soldats,  encore  ivres  de  la  lutte, 
le  temps  de  voir  ce  qu'il  y  avait  de  sublime  dans  le  courage 
de  ces  hommes,  et  ce  qu'il  y  avait  de  hideux  dans  cette  lâche 
vengeance.  On  transigea,  et  l'on  offrit  sa  grâce  à  celui  des 
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dix  qui  pendrait  les  neuf  autres.  L'un  d'oux  céda,  après  de 
longues  hésitations.  Il  était  cousin-germain  de  Tune  des  vic- 
times :  €  Hé!  cousin!  ne  me  pends  pas!  (1)  »  dit  celui-ci 
quand  ce  fut  son  tour.  Il  le  brancha  cependant  comme  les 
autres. 

Le  malheureux  apprit  bientôt  qu*il  avait  racheté  sa  vie  i 
un  trop  haut  prix.  Poursuivi  par  les  malédictions  de  tous,  il 
quitta  le  pays,  mais  s'il  échappa  aux  analhèmes  des  hommes,  • 
il  ne  put  se  soustraire  aux  reproches  de  sa  conscience.  Il 
cacha  sa  télé  maudite  sous  te  capuchon  d'un  moine,  et  mourut 
ermite. 

Un  autre  avait  survécu  aussi,  et  comme  par  miracle,  à  ce 
grand  désastre:  c'est  le  héros  des  paysans,  celui  qui  enjam- 
bait les  barricades,  celui  qui  avait  abattu  à  ses  pieds  le  mar- 
quis de  Courtaumer.  Gassion  le  fit  chercher  partout,  répan- 
dant hautement  dans  la  contrée  le  bruit  qu'il  lui  ferait  grâce 
et  lui  donnerait  place  dans  les  rangs  de  ses  soldats.  Mais  cet 
homme  n'osa  pas  s'y  fier,  voyant  la  terreur  que  les  vainqueurs 
faisaient  peser  sur  la  conlrée.  H  lui  était  facile  de  tromper 
toutes  les  investigations  dans  un  pays  dont  chaque  habitant' 
lui  était  un  comphce.  Il  s'enfuit  jusqu'en  Bretagne,  où  un 
jour,  à  quelques  mois  de  là,  dans  un  cabaret  et  poussé  par 
les  mauvais  conseils  de  l'ivresse,  il  se  vanta  d'avoir  tué  Cour- 
taumer. On  l'arrôla  et  on  l'envoya  au  terrible  chancelier,  qui 
le  fit  rouer  vif  à  Caen.  Pour  Gassion,  c'était  un  héros,  et  pour 
Séguier,  un  assassin  ;  tout,  dans  les  jugements  des  hommes, 
dépend  du  point  de  vue  (2). 

(1)  Ce  mol  resta  en  proverbe  dans  le  pays. 

(S)  Tallemant  des  Réaux,  II,  200;  Y,  172, 173;  IX,  72.  -    Mém.  de  Mon^ 
9/«i,  l61,  265. 
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CHAPITRE    IV. 

Minorité  de  Loais  XIY.  —  La  France  est  au  pillage.  —  Les  maltôtiers,  les 
gouTernears,  les  intendants.  —  Rarages  de  l*année.  —  Les  campagnes  sous 
la  Fronde. 

«  Le   pouToir  de  tout  fiiire  n'en  donne  pas   le 
dr<^.  »  BOMii. 

Jusqu'au  xvii*  siècle,  chaque  province,  chaque  ville  a  eu 
son  histoire,  chaque  village  sa  chronique,  ses  révolutions,  ses 
petites  guerres  et  ses  grands  hommes.  Mais  Henri  IV  anéantit 
la  puissance,  alors  sans  contrôle,  des  gouverneurs  de  pro- 
vince ;  Richelieu  abat  à  ses  pieds  la  féodalité  à  coups  de  hache, 
et  Louis  XIV  l'avilit  et  l'annihile  en  réduisant  les  plus  grands 
seigneurs  au  rîing  de  la  domesticité.  Louis,  dans  son  enfance, 
a  entendu  le  lion  populaire  rugir  jusque  dans  les  cours  de 
ses  palais,  il  a  vu  les  grands  tenir  la  royauté  en  échec  ;  aussi, 
dès  qu'il  le  peut,  poursuivant  l'œuvre  de  centralisation  com- 
mencée par  son  aïeul  et  continuée  par  Richelieu,  il  absorbe 
tout,  enlève  aux  provinces  leur  initiative,  confisque  l'indépen- 
dance des  communes  ,  déserte  Paris  et  ses  foules  immenses, 
qui  saluent  sans  se  courber,  comme  si  elles  traitaient  de 
puissance  à  puissance,  et  c'est  avec  raison  qu'il  dit  dans 
son  orgueil  :  «  L'Etat,  c'est  moi  !  » 

Eh  bien  donc  !  Sire,  nous  qui  avons  besoin  de  le  voir  de 
près,  cet  État  que  l'on  a  caché  à  nos  yeux  sous  le  velours  et  les 
diamants  de  votre  costume  de  parade,  nous  porterons  la  main 
sur  voire  pourprp.  souveraine  pour  en  écarter  les  plis,  car 
notre  regard  indiscret  veut  s'assurer  si  cette  France  si  vantée 
du  xvii«  siècle,  ce  n'est  pas  un  supplicié  dont  vos  historiens 
ont  dissimulé  les  membres  endoloris  sous  un  manteau  de 
fête,  et  dont  vos  poêles  ont  étouffé  les  cris  d'agonie  sous  les 
chants  harmonieux  de  leurs  lyres  complaisantes. 

«  L'univers,  sous  ton  régne,  a-t-il  des  malheureux?  » 

s'écriait  Roiieau  dans  son  enthousiasme.  Boileau  était  histo- 
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riographedu  roi  :  nous  pourrons  juger  tout  à  l'heure  si  les 
grands  poêles  fontleggrands  historiens. 

Louis  XIII  légua  à  Louis  XIV,  ou  plutôt  Richelieu  légua  à 
Mazarin  de  grands  embarras  financiers.  Les  querelles  des 
princes  et  des  grands  déchirèrent  la  France  pendant  la  mi- 
norité du  jeune  roi,  comme  elles  Tavaient  fait  sous  celle  du 
fils  de  Henri  IV,  seulement,  comme  la  main  du  ministre  était 
moins  ferme,  les  excès  furent  plus  grands  et  plus  prolongés. 
Les  campagnes  protestèrent  par  d'impuissantes  révoltes. 
Sept  ou  huit  mille  paysans  se  soulevèrent  dans  le  Rouergue 
(i6ài)f  s'emparèrent  de  Villefrancbe,  sous  la  conduite  d'un 
chirurgien  de  cette  ville ,  nommé  Petit,  l'abandonnèrent  après 
l'avoir  pillée,  et  lorsqu'ils  y  voulurent  rentrer,  ils  furent  défaits 

• 

par  les  troupes  royales  et  les  gentilshommes  de  la  proyince, 
revenus  de  leur  première  stupeur.  On  pendit  les  chefs,  et,  pro-^ 
fitant  de  la  terreur  inspirée  par  cette  répression  sévère,  ori 
augmenta  les  tailles  de  cinq  à  six  millions,  sous  la  dénomi* 
nation  de  subsistances  des  gens  de  guerre  (lôAA)  :  «  Gel  impôt, 
déjà  si  à  charge  aux  campagnes  par  son  inégalité,  fut  livré 
aux  partisans,  afin  d'obtenir  d'eux  quelques  avantages  (1).  » 
La  fiscalité  s'épanouit  a  l'aise:  |e  Languedoc  fut  contraint  par 
les  armes  d'acquitter  le  don  gratuit  réclamé  par  la  cour,  et 
le^  seigneurs  firent,  de  leur  côté,  une  dernière  tentative  pour 
rentr^r  en  possession  de  ceux  de  leurs  droits  qui  étaient' 
tombés  en  désuétude  faute  d'objet,  tels  que  ceux  de  guet  çt 
garde,  etc.  (2). 

Au  milieu  de  la  misère  générale,  on  avait  trouvé  mpyeq 
de  porter  la  taille  à  plus  du  triple  de  ce  qi/elli^  était  soi)^ 
Henri  IV,  et  en  môme  temps  que  l'impôt  croissait  avec  une 
rapidité  jusqu'alors  sans  exemple,  le  nombre   de  ceux  qu^ 

(1)  BàiWf,  Hi^' financière  du  ta  France,  I,  3S1. 

(2)  «  hd  f^fmf  ^  Cbayriéres,  tmtm  4»  Âerne,  «  Ifi  drq^l,  4^  suet  4$fi§  gp/ï 
dàîéUM  de  Seroe,  oemme  jie  l'ai  vu  par  lu  reconmi^êêm»  nui  bii  M  Mfi  Mr 
Ml  wieUf  en  uayeaahtt  iSAS.  »  —  D'ËspeU&es,  TraUéâê$ëi»Uê  m^mtrf^mf. 
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«exemptaient  (Je  ce  fardeau  grandissait  parallèlement;  au 
point  que  Ton  vit,  sous  la  Fronde,  le  parlement  consentir  à 
une  nouvelle  augmentation  de  cinq  à  six  millions,  à  condition 
qu'elle  ne  |)orternit  pas  sur  les  officiers  de  justice,  les  magis- 
trats, les  notaires,  [irocureurs,  avocats  ou  membres  des  univer- 
sités. Les  bestiaux,  les  instruments  du  laboureur  n'étaient  plus 
protégés  par  les  prohibitions  portées  dans  les  édits  paternels 
de  Henri  IV  :  on  compta  à  la  fois  23,000  prisonniers  pour  les 
tailles,  dont  6,000  périrent  de  misère  ;  encore  tant  d'exac- 
tions ne  profitaient-elles  qu'aux  gens  de  finance,  car  il  fut 
prouvé  «  qu'un  écu  qui  en  venait  au  roi,  en  coûtait  plus  de 
dix  au  peuple.  »  Voyant  que  leurs  biens  ne  leur  rapportaient 
pas  de  quoi  acquitter  l'impôt,  les  pauvres  abaniers  au  déses- 
poir déshéritaient  leurs  enfants  pour  faire  donation  de  ce  qui 
leur  restait  à  quoique  couvent  qui  se  chargeait  de  leur  entre- 
tien jusqu'à  leur  mort.  Souvent  on  continuait  à  exiger  d'eux  le 
paiement  de  la  taille,  au  lieu  que  le  couvent  restait  exempt, 
f  lui,  ses  gens,  ses  convers,  oblats,  donnés  et  leurs  servi- 
teurs (1).  » 

La  France  retomba  plus  que  jamais  au  pillage  pendant 
tout  le  cours  de  ce  règne  interminable.  On  sait  quelles  ri- 
chesses scandaleuses  Mazarin  laissa  après  lui.  Semblable  à  ces 
seigneurs  du  xn*  siècle  qui  détruisaient  les  villages  pour  les 
remplacer  par  des  forêts  peuplées  de  sangliers  et  de  cerfs,  le 
fastueux  Fouquet  en  fit  disparaître  trois  pour  arrondir  sa  terre 
de  Vaux  et  la  rendre  digne  de  cette  royale  demeure  où  six 
cents  personnes  étaient  chaque  jour  défrayées  de  toute  dé- 
pense (2).  On  avait  entendu  le  surintendant  Emery,  l'homme 

(1)  Forbonnals,  I,  240.  —  Bailly,  I,  365,  386  (passim).  —  Direste  de  U 
Chavanne,  HUi.  de  F  administration,  I,  373;  II,  84.  —  Lemaistre,  Piaidoftfi^ 
XXXV. 

(S)  Pierre  Clément,  Aie  et  administration  de  Colbert,  I.  —  Uiuorùum  de 
TaUemant  des  Réaux,  III,  9.—  «  Fouqaet,  ses  comoiis,  ses  mattresses  liraîeBt 
des  rermlers  des  sommes  que  ceux-ci  faisaient  payer  au  peuple.  Il  fof  fcMl 
vue  pension  de  180,000  livres  sur  la  ferme  des  gabelles,  une  autre  de  liMM 
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le  plus  corrompu  du  siècle  au  dire  du  célèbre  coadjuteur,  qui 
s*y  connaissait,  avancer  en  plein  conseil  que  la  bonne  foi 
n'était  que  pour  les  bourgeois,  et  que  les  maîtres  des  requêtes 
qui  Talléguaient  pour  excuse  dans  les  aiïaires  publiques,  mé- 
ritaient d*être  punis  (1).  Aussi  les  provinces  agonisaient-elles, 
livrées  pieds  et  poings  liés  a  la  rapacité  des  intendants  (2),  et 
lorsqu'une  voix  s'élevait  pour  protester  contre  leur  tyrannie 
intolérable,  le  chancelier  lui-même  insistait  sur  la  nécessité 
de  les  conserver  où  ils  étaient,  et  sur  les  inconvénients  qu'il 
yaurait  à  faire  le  procès  à  ceux  qui  malversaientouvertemenl, 
€  parce  qu'il  serait  impossible  que  les  partisans  ne  se  trouvas- 
sent pas  engagés  dans  les  procédures,  ce  qui  serait  ruiner  les 
affaires  du  roi,  en  obligeant  à  des  banqueroutes  ceux  qui 
les  soutenaient  par  leurs  avances  et  leur  crédit.  »  (Retz,  I, 
134,150.) 

Les  maltôtiers  trouvaient  donc  aide  et  protection  auprès  des 
gouverneurs  des  provinces,  dont  la  facile  complicité  tolérait 
tout,  disposés  qu'ils  étaient  à  partager  avec  eux  les  deniers 
du  peuple  (3).  L'un  d'eux,  le  duc  d'Epernou,  gouverneur  très 
peu  parlementaire,  avait  à  gage  une  troupe  de  bravi  qui  im- 
posaient silence  aux  mécontents  en  les  assommant  sur  place 

sur  les  aides,  une  troisième  de  40,000  sur  les  fermiers  de  Bordeaux,  qui  de- 
vaient en  outre  payer  1S5,000  livres  de  rentes  à  madame  du  Plessis-Belliére, 
10,000  livres  de  rentes  à  M.  Créquy,  gendre  de  celte  dame,  10,000  livres  de 
renies  à  madame  de  Gharost,  fille  de  Fouquet,  etc..  »  —  Chéruel,  Histoire  de 
1^ administration  monarchique  en  France,  II,  72. 

(1)  JHém.  du  cardinal  de  Retz,  I,  134. 

(2)  Voici  comment  Boulainvilliers  juge  Finstitution  des  intendants  :  «  Le 
peuple  imagina  que  l'intendant  serait  un  protecteur  pour  lut  contre  Tautorité 
de  la  noblesse,  qui  ne  laissait  pas  de  l'incommoder  encore...  Il  n'a  appris  <iue 
longtemps  après,  par  une  expérience  bien  douloureuse,  que  ces  nouveaux 
magistrats  devaient  être  les  instruments  immédiats  de  sa  mjsére  ;  que  la  vie, 
les  biens,  les  familles,  tout  serait  à  leur  disposition  ;  maîtres  des  enfants  jus- 
qu'à les  enrôler  par  force  ;  maltresdes  biens  jusqu'à  ôler  la  subsistance;  maîtres 
de  la  vie  ju8qu*à  la  prison,  le  gibet  et  la  roue.  » 

(3)  En  1649,  le  parlement  de  Paris  arrête  :  Que  de  très  humbles  remon- 
trances seraient  faites  à  Sa  M^ûesté  sur  les  troubles  des  provinces,  et  sur  les  actes 
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(Tallemlml^  III,  iOl  ;  VII,  i81).  En  vain  les  provinces s'agi-. 
laienti  et  chargeaient  des  députés  d^aller  faire  entendre  à 
Paris  leurs  doléances  ;  en  vain  le  parlement  de  Paris  s'émou- 
vait et  rendait  des  arrêts  :  Fanarchie  était  en  tous  lieux;  im- 
puissante ou  complice,  l'autorité  royale  ne  voulait  ou  ne 
pouvait  rien,  et  partout  les  mêmes  excès  persistaient  et  sui- 
vaient leur  cours  (1). 

Pour  la  levée  des  tailles,  on  tenait  des  garnisaires  n  la  dis- 
position ides  traitants  qui  les  lançaient  sur  les  villages,  les 
logeaient  chez  les  plus  riches  habitants  jusqu'à  ce  que,  les 
ayant  fait  contribuer  pour  les  plus  pauvres,  ruinés,  en  fuite, 
ou  morts  de  misère,  ils  eussent  fait  peser  sur  tous  le  niveau 
terrible  d'une  détresse  absolue.  Tout  en  travaillant  pour  les 
partisans,  ils  faisaient  leurs  propres  aflaires,  et  s'ils  persécu- 
laient  et  violaient  pour  le  compte  des  maltôtiers,  ils  Volaietit 
pour  le  leur  propre  (2).  L'extorsion  devint  si  déhontée,  que 
l'on  vit  parfois  des  seigneurs,  ruinés  par  contre  ^ coup,  se  met* 
tre  à  la  tète  de  leurs  paysans,  et  soulever  des  jacqueries  par^- 
tielles  contre  l'autorité  légitime  qui  les  réduisait  à  la  besace 
(Tallemant,  VIII,  167, 168). 

Les  édits  bursaux  se  succédaient,  et  lorsque  l'on  était  dé- 

tyrtDfiiqaes  impatésâQi  gooTerneors  de  Provence  et  de  GeyeDoe...  Il  éUtlC  êè 
MH^rlété  pQbliqne,  à  Paris,  que  le  comie  d*Alais  et  le  duc  d*Épenran  levatlM 
arbitrairement,  en  Provence  et  en  Guyenne,  des  hommes  et  de  Targent..*  Le 
fvrMdent  Notion  dit  à  la  reine  :  —  «  Bn  Provence,  plus  de  500,000  éc«s  d'eue- 
lions  et  de  levées  ont  été  levés  depuis  la  paix  publiée.  En  Guyenne,  on  pille, 
on  viole,  on  brûle;  les  biens,  même  les  plus  sacrés,  ne  sont  pas  eiemfMs  de  la 
iMin  profane  du  soldat,  dont  Flnsolence  et  la  rage  peuvent  à  peine  satisfaire  a 
la  ttge  de  celui  qui  les  conduit,  n  —  Saint- Aolaire,  Hin,  de  ta  Frwmd;  II,  00. 

(1)  Bn  tesO,  Bordeaui  dépêche  à  Paris  un  député  que  le  parietnent  eoteml: 
aLedQctftpemon,  dit-Il,  a  recommencé  des  persécutions  nouvellMMf  dé 
vielllet  nrines.  Les  soldats  démolissent  et  brûlent  nos  oMiisoBs,  HMHii  les 
ffeoNiics  H  les  enflinis.  profanent  et  pillent  les  églises.  »  — Saint- A«liire< 
II,  fis. 

(2)  «  Des  Marais,  dans  le  parti  des  tailles  de  Beauce,  vola  si  blea«  on  com- 
mandant les  AtsHiers  de  Launay.  qn1l  se  mit  bientôt  h  son  aise.  »  —  Talle- 
naiff,  Ay  tSO. 
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cidé  a  employer  de  pareils  moyens  pour  faire  rentrer  les  im- 
pôts, on  ne  pouvait  pas  être  bien  sévère  sur  la  légalité  de 
leur  assiette.  La  Bretagne  apprit  a  ses  dépens  qu'il  fallait  faire 
la  part  du  feu  dans  ce  grand  désastre,  et  sacrifier  sa  bourse  ' 
pour  sauver  sa  vie.  Le  parlement  de  Rennes  prétendait  main- 
tenir le  droit  qu*il  avait  de  vérifier  ce  que  Ton  voulait  lever 
sur  les  fouages,  en  outre  du  don  gratuit.  Mais  cette  vérifi- 
cation eût  rais  trop  d'iniquités  en  lumière;  on  était  pressé 
d'argent,  et  les  partisans  ne  voulaient  point  laisser  descendre 
la  question  sur  ce  terrain  glissant.  Le  maréchal  de  la  Meil- 
leraye  commandait  à  Nantes.  CéiSiiiun  diable  d'homme^  au 
dire  de  Tallemant  des  Beaux,  pire  encore,  s'il  est  possible, 
que  le  duc  d'Ëpernon,  faisant,  comme  lui,  assommer  les  ré- 
calcitrants ;  il  en  avait  même  fait  jeter  par  la  fenêtre  (III,  52). 
Ce  digne  gouverneur  prit  sur  lui  de  tourner  la  diOBcullé  :  il 
demanda  à  la  cour  de  nouvelles  troupes  qu'on  lui  accorda  avec 
empressement,  sachant  bien  quel  usage  il  en  saurait  faire. 
En  effet,  il  fît  rentrer  l'argent,  «  et  eut  tous  les  rieurs  de  son 
côté  »  (V,  35). 

Le  parlement  de  Bretagne  trouva  la*chose  moins  plaisante, 
et  demanda  à  celui  de  Paris  union  contre  les  violences  into- 
lérables du  gouverneur  de  la  province.  Le  parlement  de  Paris 
tonna  et  rendit  des  arrêts,  foudres  impuissants,  dont  l'auto- 
rité militaire  ne  sentit  jamais  les  coups  (Retz,  II,  65).  Il  y 
avait  bien  l'autorité  religieuse;  mais,  presque  partout TËglise 
était  complice  des  bourreaux  du  peuple,  et  FabBé  de  Beau- 
veau,  évêque  de  Mantes,  portait  l'oubli  de  ses  engagements 
jusqu'à  rouer  de  coups  ses  créanciers,  lorsqu'ils  lui  deman- 
daient de  l'argent.  Le  terrible  maréchal  était  la  seule  per- 
sonne qu'il  craignit  (Tallemant,  II,  128). 

D'autres  provinces  nous  présenteraient  un  spectacle  sem- 
blable, car  partout,  gouverneurs  et  intendants,  lou's  grands 
voleurs,  tyrannisaient  et  dépouillaient  les  pays  livrés  à  leur 
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avarice  (1).  Un  détail  assez  [irécieLx,  c'est  qu'en  outre  de  ces 
charges  énormes,  qui  pesaient  presque  exclusivement  sur  le 
plat  pays,  les  villes  se  retranchant  derrière  leurs  privilèges 
pour  payer  séparément  et  à  part("2},  les  provinces  étairait 
tenues  d'oflVir  à  leurs  nouveaux  gouverneurs  des  dons 
tuits  d'un  chiffre  souvent  fort  élevé  :  la  Bretagne,  en  pareilli 
circonstance,  donnait  cent  mille  francs  (Dangeau,  III,  397) 
Quant  aux  intendants,  il  s'en  trouva  un,  — celui  du  Langue- 
doc, --  qui  voulut  mettre  à  !a  charge  de  la  province  jusqu'aux 
frais  funéraires  qu'il  fit  pour  sa  femme, qu'il  venait  de  perdre^' 
On  députa  vers  lui  un  émissaire,  chargé  de  lui  représenti 
que  l'on  ne  manquerait  pas  de  faire  tirer  cela  à  conséquence 
pour  l'avenir  :  c  Certes,  ajouta-t-il,  si  c'était  vous,  monsieur 
l'intendant,  la  province  le  ferait  avec  bien  du  plaisir...  mais 
pour  madame!...  " 

Foucault,  inlendaril  de  la  Marche,  arrondissait  ses  domaii 
aux  dépens  de  ses  voisins,  ainsi  que  cela  se  faisait  alors  fort 
souvent,  coninu^  le  duc  de  Chcvreuse,  qui,  à  l'instar  du  duc 
d'Angoult'me  et  de  tant  d'autres,  enfermait  dans  le^  murs  de 
son  magnifique  parc  de  Oampierre  les  terres  du  tiers  et  du 
fjuart.  Il  est  vrai  que  ce  n'étaient  pas  de  trop  bonnes  terres, 
assure  Talleniant  des  Réaux,  en  manière  de  circonstance  allé- 
nuante.  Il  est  vrai  encore  qu'il   promettait  en  dédommaj 
ment  à  cens  qu'il  dépouillait,  de  leur  donner  une  clef  de 
parc,  ce  qui  leur  ferait  incontestablement   une   ravissant! 
promenade.  Seuieiueiii,  il  [ie  tenait  jamais  sa  promesse  (Ti 
lemanl,  II,  àO). 

Ce  Foucault  avait  adopté  une  façon  tout  économique  de 

solder  les  gages  de  ses  gens,  el  qui  lui  permettait  d'avoir  un 

riche  et  nombreux  entourage.  Il  forçait,  à  Tancienne  mode, 

les  cultivateurs  aisés  à  donner  en  mariage  leurs  tilles  à  ses 

(t)  Talleminl,  Itl,  KIT  :  IV,  5»  :  1\.  ml 

1*1  Mimoirr^  di-.  Dimnem:.  Il,  Ml.  16*,  IBi.  Ifi.S,  1711.., 
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serviteurs,  qui  n'en  demandaient  pas  davantage.  Du  reste, 
<  grand  voleur,  grand  emprunteur  à  ne  jamais  rendre,  et 
grand  distributeur  de  coups  de  bâton.  »  (Id.,  VII,  155.) 

Les  paysans,  lorsque  l'intensité  de  leur  désespoir  les  pous- 
sait à  se  venger  de  leurs  bourreaux,  déployaient  parfois  des 
sentiments  chevaleresques' que  Ton  n'était  point  en  droit 
d'attendre  de  cette  race  opprimée  et  maudite.  Coustenau, 
gouverneur  ou  tyran  de  Mantes,  après  avoir  violé  la  femme 
d'un  croquant,  l'avait  fait  fustiger  par  ses  donneurs  d'étri- 
vières  habituels,  pour  la  châtier  d'avoir  repoussé  ses  hom- 
mages. L'époux  outragé  jure  de  venger  sa  honte.  Un  soir, 
Coustenau  jouait  dans  une  chambre  avec  deux  de  ses  amis. 
Le  paysan  approche  une  longue  échelle,  et,  une  arquebuse  à 
la  main,  il  monte  jusqu'à  la  fenêtre  d'un  second  étage,  qui  lui 
permet  de  voir  à  sa  portée  le  misérable  qu'il  veut  frapper. 
Mais  ils  sont  trois  assis  autour  d'une  table  étroite,  et  il  pour- 
rait blesser  un  des  partners  de  Coustenau.  Il  attend  :  la  situa- 
tion était  terrible,  cependant,  car  l'échelle  pouvait  trahir  sa 
présence  ;  on  pouvait  venir,  sans  qu'il  lui  fût  possible  de 
songer  même  à  se  sauver.  Il  attend,  cependant,  impassible  et 
stoïque,  lent  et  attendant  son  heure  comme  la  justice  de 
Dieu.  Enfin  Coustenau  se  lève  et  va  s'accouder  à  la  cheminée, 
sur  le  foyer  de  laquelle  se  dessine  sa  silhouette.  Il  tire  alors, 
et  Coustenau  tombe  mortellement  frappé  (1). 

Mais  toutes  ces  scènes  ne  sont  que  verdures  et  pastorales, 
pour  parler  comme  le  cardinal  de  Retz,  auprès  de  celles  qui 
nous  attendent,  si  des  maliôtiers,  des  gouverneurs  et  des 
intendants,  nous  passons  aux  hauts  faits  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

Chefs  et  soldats  vivaient  de  la  guerre,  c'est-à-dire  de  pille- 
ries  et  de  brigandages,  et  tous  labouraient  et  cultivaient  les 
champs  de  bataille,  comme  le  paysan  fait  un  beau  champ  de 

(1)  Tallemant,  VI,  17.  Voyez  encore,  pour  intendants  ou  gouverneurs  ban- 
dits, I,  55;  II,  S50;  III,  il,  etr, 
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b]é,  ainsi  que  renseignait  le  maréchal  de  Biron,  qui  disait  a 
son  fils,  lorsque  celui-ci  lui  |)roposait  un  moyen  de  détruire 
d*un  seul  coup  l'armée  enn(*mie  :  «  A  quoi  serons-nous  bonSi 
quand  il  n'y  aura  plus  de  guerre?  (1)  » 

Ce  furent  d*abord  les  dernières  convulsions  de  la  lutte 
prolongée  contre  TAllemagne.  L'archiduc  Léopold-Guillaume, 
campé  entre  les  villes  de  Braine  et  de  Fismes,  avait  son  quar- 
tier général  à  Bazoches  (1650),  d'où  il  envoyait  des  troupes 
ravager  la  Champagne  et  FIIe-de-France  :  c  II  n'y  a  point 
d'éloquence  qui  puisse  exprimer  le  désordre  de  notre  cam- 
pagne, dit  l'historien  de  SoissoDS,  et  la  consternation  des 
paysans,  qui  l'abandonnèrent  et  se  retirèrent  dans  les  villes. 
La  perte  d'une  partie  de  la  moisson,  la  ruine  des  bourgs  et 
des  villagf's,  la  pauvreté  du  peuple,  et  les  maladies  dange- 
reuses qui  emportèrent  plusieurs  personnes,  sont  des  misères 
qui,  étant  jointes  ensemble,  ne  se  peuvent  comprendre  que 
par  ceux  qui  les  ont  vues,  ou  plutôt  qui  les  ont  souffertes.  » 
(Dormay,  560.) 

Le  Valois  tout  entier  n'était  pas  moins  maltraité  par  les 
troupes  de  l'archiduc  :  c  Le  soldat  commit  dans  le  canton  tous 
.les  excès  qu'on  doit  attendre  d'un  ennemi.  La  plupart  des  fa- 
milles, dépouillées  de  leurs  biens,  pensèrent  a  mettre  leurs  vies 
en  sûreté  en  prenant  la  fuite.  Plusieurs  se  retirèrent  dans  les 
forêts  voisines,  et  vécurent  de  racines,  en  attendant  que  l'ar- 
chiduc  eût  levé  son  camp.  Le  spectacle  était  touchant  et  tout 
à  fait  digne  de  pitié,  de  voir  ces  familles  abandonner  leurs 
demeures  à  la  merci  du  soldat  ;  des  pères  et  des  mères  chargés 
de  leurs  enfants ,  des  vieillards  décrépits  porter  dans  des 
déserts  un  reste  de  vie  qu'ils  voulaient  encore  sauver.» 
(D.  CarUer,  Valais,  III,  77.) 

Que  faisaient,  pendant  ce  temps,  les  troupes  françaises 
chargées  de  défendre  le  sol  sacré  de  la  patrie  et  de  punir 

a.  BraaCdrop.  Dincour-  sur  U  maréchal  de  Hirou,  IV,  ai. 
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rinrasion  ?  S'il  faut  en  croire  un  écrivain  contemporain,  ces 
troupes,  commandées  par  le  maréchal  d'Hoc(|uincohrl,  vieilles 
bandes  recrutées  pour  la  plupart  en  Allemagne,  et  toutes 
pleines  encore  des  traditions  de  la  guerre  de  Trente  ans^ 
commirent  sur  le  plat  pays  plus  d'excès  que  les  ennemis  eux- 
mêmes  :  «  Or,  durant  ce  temps  que  les  ennemis  pillaient  et 
ravageaient  le  poy-,  les  gens  du  roi  de  France  ne  furent  pas 
plus  pitoyables  ni  favorables  aux  pauvres  gens  que  les  enne- 
mis :  car  après  que,  comme  fuyards  et  couards,  ils  se  furent 
mis  à  Tabri  des  murailles  et  des  fossés  de  Soissons,  pour 
l'assurance  de  leurs  vies,  ils  firent  mille  voleries  et  pilleries, 
extorsions  et  ravagements,  ne  laissant,  à  trois  ou  quatre 
lieues,  aucune  grange  qu'ils  n'aient  aucunement  battue  et 
pillée,  et  ruinant  et  volant  tout,  tellement  que  je  n'ai  jamais 
vu  de  plus  soigneux,  diligents,  valeureux,  courageux  et  hardis 
voleurs  que  ceux-là,  mais  aussi  de  plus  peureux  et  couards, 
poltrons  et  coyons  qu'ils  étaient  à  soutenir  et  revenger  leur 
patrie,  et  s'opposer  aux  bravades  des  ennemis  (1).  > 

Totis  ces  princes  qui  entouraient  le  trône  et  lui  donnaient 
son  lustre,  tous  ces  seigneurs  ne  connaissaient  que  la  guerre, 
ils  n'étaient  quelque  chose  que  par  elle,  c'était  elle  qui  leur 
donnait  gloire,  honneur  et  profit  ;  aussi  leur  fallait-il  de 
toute  nécessité  guerroyer  et  batailler  ;  et  dès  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  le  faire  contre  l'étranger,  ils  le  faisaient  entre  eux. 
Aussitôt  donc  la  paix  signée  avec  l'Autriche,  ils  se  divisèrent 
pour  ou  contre  Mazarin,  pour  ou  contre  la  cour,  et  les  que- 
relles de  la  Fronde  ramenèrent  sur  le  pays  les  angoisses  de 
la  guerre  civile  :  si  bien  que  la  paix  elle-même  avait  pour 
résultat  d'empirer  la  situation  des  campagnes,  c  II  n'est, 

(I)  Cité  par  dom  Cartier.  —  Nous  pourrions  promener  le  leeteur  dans  toutes 
les  provinces  de  France,  et  lui  montrer  presque  partout  un  spectacle  analogue. 
Ainsi,  dans  le  Midi  :  «  La  captivité  des  princes  alluma  la  guerre  civile  dans 
lès  provinces  méridionales,  et  surtout  à  Bordeaux,  où  Tarmée  de  la  régenté  et 
4è  mti  Mêtèrfn  causa  Hfs  matN  i«AfH9.  d  ^  Bulsure,  Histi  de  Paris,  980. 
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disait  de  son  tempis  Froissart,  si  felle  guerre  que  de  voisins  et 
d'amis.  »  Udc  guerre  d'invasion  déroule  ses  péripéties  sur 
quelques  points  donnés  du  terriloire.  et  peut  laisser  les  antres 
à  peu  près  tranquilles.  Une  guerre  civile,  dont  le  foyer  est 
dans  l'àme  de  chaque  nmbilieux,  n'a  ni  bornes  ni  limites, 
chacun  prend  Fait  el  cause  pour  l'un  des  partis  hostiles,  le 
secret  de  la  querelle  gU  myslérieusemen t  caché  au  fond  des 
conseils  de  quelques  chefs,  et  comme  nul  ne  pourrait  dire  au 
juste  pourquoi  elltr  ii  commencé,  il  n'y  a  non  plus  aucune 
raison  pour  qu'elle  se  termine. 

Je  ne  raconterai  pointles  luttes  du  l'arleineiiL,  la  souplesse 
et  l'intrigue  de  Mazarin,  les  adroites  menées  du  coadjuteur, 
les  incertitudes  des  princes  de  Condé,  de  Conli  et  de  Longue- 
ville,  les  fluctuations  du  duc  d'Orléans,  les  brigues  des  ducs  de 
Beaul'ort  el  de  Bouillon.  Mais  si  rien  de  tout  cela  n'a  été  oikf'i 
blié  par  les  historiens  généraux,  il  reste  à  glaner  après  eux' 
ces  petits  faits  qu'ils  dédaignent,  bien  que  cependant  ils  don- 
nent ausévénemenls  loute  leur  portée  el  qu'ils  montrent  de 
la  France  autre  chose  que  ce  que  Ton  peut  en  apercevoir  des 
fenêtres  de  Versailles,  de  Saint-Germain  ou  de  Itambouillet. 
Les  édits  bursaux  se  succédaieul,  lorsque  le  Parlement 
rendit  ses  fameux  arrèls  d'union  pour  résister  aux  vulontéi  . 
spoliatrices  du  minisire  favori,  et  bientôt,  donnant  le  sigi 
de  la  lutte,  Condé  opposa  l'écharpe  Isabelle  à  l'écharpe  blan^J 
chedes  partisans  de  la  reine  elde  lUazarin.  Toujours  sou: 
joug  de   la  fcodalilc,   anéantie  seulement    vis-à-vis    de 
royauté,  les  campagnes  obéissaient  enrore  sans  hésitnlioi 
auxordres  absolus  de  leurs  seigneurs,  qui,  désireux  de  couvri|| 
leurs  brigandages  du  prétexte  de  la  guerre  civile,  sans  argentj 
parce  que  le  plat  pays  élail  ruiné  dès  longtenip-<,  sans  crédit, 
parce  qu'ils  payaieîit  leurs   créanciers  à   coups   d'élrivières, 
soulevaient  leurs  paysans  au  son  du  tocsin,  et  les  laissaient 
vivre  de  pillage.  Dès  que  la  fortune  se  déclarait  contre 
ce  ramassis  de  pillards  se  débandait,  les  chefs  se  renfermaietil 
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dans  leurs  donjons,  ou  fuyaient  en  Espagne,  et  l'expédition 
s'évanouissait,  n'ayant  laissé  derrière  elle  que  des  ruines  (1). 
Ils  avaient  pour  lieutenants  quelques-uns  de  ces  gentils- 
hommes bandits,  si  communs  alors,  «  de  ces  filous  de  qua- 
lité, auxquels  le  Vol  et  l'assassinat  étaient  aussi  familiers  que 
le  boire  elle  manger  (2).  >  Ils  pillaient  de  compte  à  demi  les 
caisses  publiques  que  Jacques  Bonhomme  remplissait  à  nou- 
veau, picoraient  par  les  campagnes,  faisaient  dévorer  les  blés 
sur  pied  par  leurs  chevaux,  sauf  à  répondre,  comme  Tavan- 
nes  à  Condé,  «  que  la  cavalerie  ne  pouvait  pas  vivre  sans 
fourrages,  et  que,  pour  avoir  des  fourrages,  le  plus  court  était 
de  couper  des  blés  (3)  »  ;  ou  bien  à  s*en  consoler  philosophi- 
quement comme  Bussy-Rabulin  qui,  pour  toute  excuse,  écri- 
vait  au  secrétaire  d'Etat  Letellier,  lorsque  celui-ci  lui  rappor- 
tait les  plaintes  furieuses  du  peuple  contre  hii  :  c  Je  ne  m'en 
étonne  pas,  et  je  sais  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  leur 
argent  et  leur  amitié  tout  ensemble  (II,  42).  » 

La  cour,  du  reste,  se  montrait  peu  sévère,  et  «  consentait 
qu'en  la  servant  chacun  fit  ses  affaires  (II,  132).  »  Chefs  et 
soldats  entendaient  à  demi-mot,  et  laissaient  partout  der- 
rière eux,  comme  au  lemps  de  Froissart,  le  plat  pays 
tout  rifflé  (4).  Si  Ton  demandait  quelques  renforts  de  trou- 
pes, on  avait  bien  soin  de  dire  qu'on  les  diviserait  en  plu- 
sieurs corps  afin  qu'ils  pussent  vivre  plus  commodément,  et 
qu'on  leur  ménageait  un  quartier  «  qui  ne  s'était  point  en- 
core senti  de  la  guerre  et  qui  avait  conservé  toute  la  graisse 
du  pays  (I,  412).  » 

Bussy-Rabutin  avait  une  maîtresse  dans  les  environs  :  «  Je 
lui  rendais,  dil-il,  des  services  qui  valaient  bien  les  soins 
ordinaires  des  amants  :  car  dans  la  ruine  générale  despeu- 

(1)  Sainl-Aulaire,  II,  167, 168,  173, 180. 
(3)  Bussy^RabaUn,  1,  36, 44  ;  II,  47. 

(3)  Saint-Auiaire.  II,  226. 

(4)  Bussy,  I,  S2,  166,  351,  358,  359,  395;  II,  46,  48,  67, 190, 192,  etc. 
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ple$y  OU  parles  troupes,  ou  par  les  subsislaiices,  je  conservai 
ses  terres  comme  les  miennes  propres  (II,  lOj.  » 

Durant  la  captivité  de  son  époux ,  la  princesse  de  Condé 
suivait  Tarmée  au  milieu  de  la  foule  dorée  des  courtisans 
qui  s'étaient  attachés  à  sa  cause,  et  il  fallait  que  les  paysans 
des  environs  vinssent  danser  chaque  soir  devant  elle  pour 
distraire  ses  ennuis,  tandis  qu'ils  songeaient,  la  mort  dans 
l'ime,  à  leurs  femmes  et  à  leurs  filles  que  l'on  outrageait,  à 
leurs  chevaux  que  Ton  enlevait,  à  leurs  chaumières  que  l'on 
dépouillait  pour  satisfaire  aux  besoins  de  cette  cour  impro- 
visée (1). 

A  la  suite  d'un  succès  des  troupes  royalistes  qui  s'avancent 
en  vue  du  château  de  Turenne  après  avoir  occupé  Brives-la- 
Gaillarde,  le  tocsin  bondit  dans  les  quatre  cents  villages  de  la 
vicomte,  el  en  moins  de  quatre  heures  de  temps,  quinze 
mille  paysans  sont  rassemblés  sous  les  murs  de  la  petite  ville. 
Le  due  de  Bouillon  fait  jeter  des  masses  de  fascines  devant  les 
portes,  menace  d'y  faire  mettre  le  feu,  et  jure  de  livrer  la 
ville  incendiée  au  pillage,  si  elle  ne  se  rend  sur  l'heure.  On 
avait  vu  si  souvent  dans  cette  guerre  impie,  Condé  lui-même, 
comme  du  reste  les  chefs  royalistes,  livrer  à  ses  soldats  les 
villes  ou  les  bourgs  pris  d'assaut,  et  faire  pendre  par  centai- 
nes les  malheureux  coupables  seulement  d'avoir  obéi  aux 
ordres  de  leurs  maîtres  (2),  que  les  bourgeois  effrayés  capi- 
tulèrent, après  que  les  oiBciers  royalistes  purent  obtenu  de 
sortir  librement  avec  leurs  armes  et  leur  chevaux.  Quant  aux 
soldats,  véritables  condottieri  indifférents  à  toutes  les  causes 
et  n'ayant  qu'un  but»  le  pillage,  ils  prirent  parti  pour  la  plu- 
part dans  l'armée  des  ducs  (Saint-Aulaire,  II,  181). 

Le  parlemant  ajoutait  encore  au  désordre,  commandant 

.  aujourd'hui  aux  troupes  de  marcher,  et  demain  défendant  de 

(1)  SaiDt-Aulaire,  II,  183;  —  Bussy,  i,  305.  —  JUl  Th»aiiUtff|ér«,  iiisu  du 
Berry,  237. 

(2)  9wi#7«  L  »9f  4IS;  XAUeniMt.  H.  iU. 
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pourvoir  à  leur  subsistance;  tantôt  éclatant  contre  ceux  qui 
proposaient  de  licencier  les  gens  de  guerre,  et  (aptôt,  soule- 
vant de  nouvelles  jacqueries,  ordonnant  aux  communautés  de 
sonner  le  tocsin  et  de  courir  sus,  soit  a  ceux  qui  faisaient  des 
assemblées  sans  ordres  de  lui,  soit  même  aux  généraux  du 
roi  (1).  On  le  vit  aussi,  par  un  arrêt  du  2  janvier  1652,  dési- 
gner deux  conseillers  pour  aller  armer  les  campagnes.  Mais 
Jacques  Bonhomme,  le  pauvre  calomnié,  qui  ne  fit  jamais,  en 
se  défendant,  que  céder  à  des  ordres  légaux  de  révolte,  et 
qui  ne  répondit  pas  toujours  à  ces  appels,  Jacques  Bonhomme, 
qui  ne  voyait  que  des  adversaires  dans  les  deux  camps  et  des 
protecteurs  nulle  part,  massacra  Tun  des  émissaires  et  laissa 
l'autre  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Et  cependant  le  roi  lui-même  tentait  de  soulever  le  peuple, 
et,  par  ses  édits  du  17  octobre  1651  et  du  12  janvier  1652, 
lançait  la  noblesse  et  les  communautés,  le  ban  et  l'arrière- 
ban,  a  la  poursuite  de  ces  pillards  éternels  qui  ramenaient  les 
campagnes  de  France  aux  jours  maudits  des  grandes  compa- 
gnies (Bussy,  I,  332,  350). 

Après  que  Condéfut  sorti  de  prison,  il  se  jeta  dans  le  parti 
de  la  guerre  civile,  la  tête  pleine  des  projets  les  plus  crimi- 
nels» enivré  des  espérances  les  plus  coupables.  Il  parcourut 
les  provinces,  répandant  la  terreur  sur  son  passage,  levant 
hooimes,  tailles  et  gabelles,  faisant  des  armements  de  terre 
at  de  mer,  moissonnant  ses  lauriers  à  la  lueur  des  villages 
français  incendiés,  tandis  que  Gourville,  le  poignard  à  la  main, 
volait  pour  lui  les  percepteurs  des  deniers  royaux  (2). 

Mécontent  de  l'appui  de  l'Espagne,  le  héros  appela  à  son 
aide  Charles  IV  de  Lorraine,  prince  bizarre,  qui  semble  un 
bandit  du  xiv*  siècle  attardé  au  xvu**,  au  milieu  duquel,  du 
reste,  il  ne  se  trouve  pas  trop  dépaysé.  Toujours  disposé  à 
guerroyer,  il  se  faisait  chèrement  payer  à  chaque  entrée  en 

(1)  Relz,  ï,  420  ;  11,850;  III,  50,  51,  56,  5T,  70. 

(i)  Saint-Aalaire,  III,  14,  S5,  74, 75,  lOl  ;  —  JBiUfy,  I,  88S,  859. 
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campagne,  tant  pour  lui  que  pour  ses  troupes.  C'était  lui,  bien 
entendu,  qui  touchait  pour  celles-ci,  et  comme  il  gardait  le 
tout  religieusement,  elles  n'avaient  pour  subsister  que  ce 
qu'elles  pillaient  sur  le  bonhomme.  Un  jour  qu'il  avait  un 
évèque  pour  adversaire,  il  prend  pour  casque  une  marmite, 
arme  sa  main  d'une  broche,  et  s^avance  ainsi  sur  la  campagne, 
prétendant  que  ce  sont  les  armes  qu'il  faut  pour  combattre 
les  troupes  de  l'Eglise.  Une  autre  fois  il  exige,  avant  de  con- 
sentir a  marcher,  que  la  fille  d'un  hourguemestre  qu'il  aimait 
et  qui  lui  résistait,  vînt  l'en  prier.  Il  fallut  céder,  et  la  jeune 
fille  fut  sacrifiée  au  salut  commun.  Souvent  encore  il  disait 
aux  envoyés  qu'il  ne  pouvait  rien  décider  avant  d'avoir  ras- 
semblé son  conseil.  Il  faisait  monter  son  cuisinier,  lui  expo- 
sait l'affaire  et  lui  demandait  son  avis. 

«  Monseigneur,  disait  le  drôle,  il  faut  de  l'argent  !  » 
Charles  accourut  donc  pour  une  somme  d'argent  que  lui 
paya  Condé,  et  repartit  pour  une  plus  forte  que  lui  donna  le 
cardinal.  Ainsi  l'argent  sortait  de  France  par  toutes  les  portes 
et  pour  des  causes  indignes.  Toutefois  ce  prince  habile  ne 
s'éloignait  un  instant  que  pour  pouvoir  se  vendre  de  nouveau, 
et  nous  le  retrouvons  bientôt  traversant  la  Champagne  à  pe- 
tites journées,  enrichissant  son  armée  de  pillages,  et  se  joi- 
gnant enfin  aux  princes  dont  les  troupes,  privées  de  solde, 
vivaient  à  discrétion  sur  le  plat  pays  (Uetz,  III,  200,  283). 

Chose  étrange!  les  trois  armées  qui  alors  dévoraient  la 
France  avaient  à  leur  tète  trois  chefs  renommés  et  puissants, 
Condé,  Turenne  et  Charles  IV  ;  et  de  ces  trois  guerriers,  le 
moins  illustre  é'.ait  le  seul  qui  pût  établir  parmi  ses  bandes 
quelque  discipline,  ou  plutôt  le  seul  qui  fût  obéi.  Il  achetait 
celte  obéissance  en  les  laissant  voler  à  discrétion,  et  en  ne 
leur  demandant  que  du  courage.  Tandis  que  Turenne  et 
Condé,  commandant  des  troupes  françaises  contre  la  France, 
ne  pouvaient  rien  exiger,  rien  obtenir  de  soldats  qui,  à  la  plus 
légère  punition,  répondaient  aux  exigences  de  leurs  chefs  en 
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allant  sur  l'heure  offrir  leur  bras  au  parti  oppose»,  plus  heu- 
reux, Charles  IV  pouvait  compter  sur  ses  hommes;  seulement 
personne  ne  pouvait  jamais  compter  sur  Charles  IV. 

Le  mariage  du  prince  de  Condé  lui  vivait  donné  un  beau- 
père  digne  de  lui  :  c'était  le  maréchal  de  Brézé,  grand  tyran, 
d'après  Tallemant  des  Réaux,  «  qui  avait  cent  gardes,  montés 
comme  des  Saint- George,  et  qui  rançonnait  fermiers  et  mar- 
chands. »   Il  était  surtout  impitoyable  pour  les  braconniers, 
et  eût  faissé  dévorer  tous  les  champs  de  la  province,  plutôt 
que  de  souffrir  que  Ton  tuât  un  lièvre  sur  ses  terres.  Ce  glo- 
rieux maréchal  avait  un  maître,  cependant,  car  il  faut  tou- 
jours que  Ton  en  ait  un.  Le  maître  du  maréchal  de  Brézé, 
c'était  sa  servante,  la  Dervois,  dont  il  avait  fait  assassiner  le 
mari,  las  de  partager  avec  lui  les  faveurs  de  la  dame.  Forte 
de  l'autorité  du  maréchal,  gouverneur  de  l'Anjou,  elle  répau* 
dait  la  terreur  dans  le  pays,  pressurait  la  contrée,  et,  de  son 
château  de  Milly,  non  loin  de  Saumur,  elle  envoyait  des  gar- 
nisaires  chez  tous  ceux  qu'elle  voulait  amener  à  composition, 
et  jusque  dans  la  ville  d'Angers  même,  lorsque  quelqu'un  s*y 
permettait  d'opposer  quelque  résistance  à  ses  volontés.  Gar- 
dienne fidèle  des  plaisirs  cynégétiques  du  maréchal,  elle  fit 
une  fois  lier  au  pied  d'un  chêne  un  prêtre,  pendant  toute 
une  journée,  après  lui  avoir  fait  attacher  au  cou  le  lièvre 
qu'il  avait  tué. 

On  vit.souvent,  en  effet,  dans  ce  glorieux,  mais  terrible 
xYii*  siècle,  des  femmes  môme  se  rendre  la  terreur  de  la  contrée 
(Tallemant,  V,  230;  VI,  21,  etc.),  et  la  Calprenède  prétendait 
que  la  sienne  avait  fait  sur  ses  terres  plus  de  ravages  que 
n'en  eût  su  faire  un  régiment  de  Croates  (VIII,  206).  Il  est 
vrai  que  la  Calprenède  était  Gascon. 

On  en  vit  d'autres,  par  contre,  rappeler  par  leur  héroïsme 
les  plus  beaux  jours  de  la  chevalerie  errante;  témoin  cette 
dame  de  Saint-Balmont,  reflet  poétique  des  Clorinde  et  des 
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Bi*adamante,  qui,  se  jetant  bravement  au  milieu  de  cette 
Aîêlée  générale,  sut  iaire  respecter  ses  terres  et  protéger  les 
paysans  de  ses  domaines.  Toujours  l'épée  au  côté  et  le  pistolet 
à  Tarçon  de  sa  selle,  elle  courait  le  pays,  habillée  à  la  guer- 
rière, les  cheveux  taillés  comme  un  homme,  chapeau  avec  des 
pltimes  bleues,  justaucorps,  cravate,  manchettes,  souliers, 
haut  de  chausses  d'homme,  et,  par-dessus  ce  haut  de  chausses, 
une  jupe,  qu'elle  quittait  pour  mettre  des  bottes,  lorsqu'elle 
tnontait  à  cheval.  On  compte  qu'elle  avait  tué,  ou  pris  de  sa 
main,  plus  de  quatre  cents  bandits.  Une  fois,  voyant  tix>is 
cavaliers  qui  dételaient  les  chevaux  d'une  de  ses  charrues, 
elle  se  précipita  sur  eux  l'épée  à  la  main,  et  les  arrêta  jusqu'à 
ce  que  ses  gens  fussent  arrivés.  Dans  une  autre  circonstance, 
à  l'assaut  d'un  château,  dangereux  repaire,  elle  montait  à 
l'escalade  sans  s'apercevoir  que  les  siens  ne  la  suivaient  pas. 
Bile  s'élance,  le  pistolet  au  poing,  pénètre  avec  furie  dans 
une  chambre  où  se  trouvaient  dix-sept  hommes,  qui,  frappés 
de  terreur,  et  la  croyant  sans  doute  suivie,  se  laissèrent 
désarmer  par  elle  (1). 

Mais,  à  côté  de  cet  héroïsme  exceptionnel,  combien  ne  vit** 
OU  pas  de  seigneurs  préférer,  dans  cette  grande  curée  de 
Jacques  Bonhomme  aux  abois,  mordre  leur  coup  de  dent 
pour  emporter  quelque  morceau  à  dévorer  dans  leur  bauge  ! 
Lorsque  les  chevaux  des  hommes  d'armes  étaient  seulement 
blessés,  ou  incapables  de  servir,  ceux-ci  se  contentaient  de 
faire  un  libre  échange,  en  troquant  leurs  bêtes  fourbues  contré 
1^  robustes  animaux  qu'ils  arrachaient  à  la  charrue,  ou  qu'ils 
eotrainaient  loin  de  l'écurie  de  la  ferme.  Les  seigneurs  reven- 
diquèrent ces  bêtes  fourbues  comme  épaves,  et  s'en  empa- 
rèrent. Ici,  cependant,  la  prétention  était  tellement  exorbi- 
tante, et  le  vol  si  débouté,  que,  par  exception,  la  justice  fut 

(1)  TallemanJ,  Tilt    S18.  Cette   femme  eitraordinaire,  belle,  pieuae  et 
holitiéte,  flilsalt  facilement  des  \^t$  faibles,  et  a  lalswft  deux  traf^édies. 
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pour  les*plus  faibles,  et  mainlint  les  laboureurs  dans  la  posMS* 
sion  des  chevaux  ainsi  échangés  (1). 

Mais  retournons  auprès  du  maréchal  de  Brézé  et  de  Condé, 
et^  par  les  plus  grands,  jugeons  les  moindres. 

Le  terrible  gouverneur  de  TAnjou  marche  sur  Angers,  et, 
pour  punir  cette  ville  de  la  part  qu'elle  avait  prise  dans  le^ 
troublai  de  la  Fronde,  lève  sur  le  pays  des  contributions 
exorbitantes,  et  fait  séjourner  pendant  six  semaines  les  sol^ 
dats  dans  Jes  campagnes  voisines,  où  ils  démolissent  les  mai- 
sons pour  se  chauffer  avec  les  poutres  et  les  solives  (2).  Pillée 
ainsi  en  1649  par  son  gouverneur,  cette  malheureuse  pro*- 
vince  le  fut  encore  en  1652,  mais  cette  fois  a  cause  de  son 
successeur,  de  M.  de  Rolian,  qui  s^était  tourné  du  parti  du 
prince  de  Condé.  Après  s'être  réuni  au  maréchal  de  la  Meille* 
raye,  dont  nous  connaissons  les  façons  d*agir,  le  maréchal 
d'Hocquincourt  s'étant  transporté  en  Anjou,  en  assiège  la 
capitale  à  la  tète  de  ces  mêmes  troupes  que  nous  avons  vues 
à  Tœuvre  derrière  les  murailles  de  Soissons,  et  qui,  toujours 
dignes  de  leur  réputation  de  bandits  et  de  pillards,  ruinent 
les  campagnes  dans  un  rayon  de  cinq  à  six  lieues  autour  de 
la  ville  (3).  ••  ^V' 

Tout  cela  se  passait  presque  sous  les  yeux  de  la  cour,  qui 
résidait  alors  à  Saumuiv,  d'où  Corbinelli,  l'ami  de  madame 
de  Sévigné,  écrivait  à  Bussy-Rabutin  :  «  On  meurt  de  faim, 
ici  ;  on  n'a  pas  un  sou  ;  et  depuis  la  reine  jusqu'aux  moin- 
dres gens,  on  ne  fait  qu'emprunter;  voyez  par   là  si  vos 

(t)  De  la  Lâode,  commentateur  de  la  Couiume  d'Orléans,  cite  plusieurs  seo^ 
lences  de  cette  nature,  entre  autres  une  du  27  juin  1654  contre  l'abbé  de  Saintr 
Benoist. 

(a)  Ménage,  dans  la  Vie  de  son  père. 

(3)  (c^E'issue  du  siège  fut  que  la  campagne,  à  cinq  ou  six  lieues  à  la  rondes 
étant  ruinée,  toutes  sortes  de  cruautés  et  saletés  furent  exercées  par  les  soldats^ 
dont  beaucoup  étaient  hérétiques,  Polonais  et  Allemands,  les  églises  et  mo- 
nastères qui  étaient  hors  de  la  ville,  pillés  ;  enfln  la  ville  fut  rendue  au  marét^ 
etaal  d'Hoc^o&ooourt,  le  88  février...  »  —  tiisi*  du  priewé  de  tEviire,  en  j^jom>. 
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appointements  sonl  prêts  MO  février  16ôâ).  »  Côrbinelli 
appelait  cela  emprunter  ! 

Notons  encore  que  quelques  jours  auparavant  (ih  janvier), 

m 

le  pariement  de  Paris  avait  ordonné  des  informations  contre 
le  désordre  des  troupes  du  maréchal  d'Hocquincourt.  Le  jeune 
roi  quitte  Saumur  et  se  rend  à  BI(ms  :  le  maréchal  Ty  accom- 
pagne avec  son  armée,  c  qui  faisait  des  désordres  incroyables^ 
faute  de  paiement.  >  (Retz,  II,  <î9.  î 

Les  troupes  du  prince  de  Condé  lui-roéme  se  livraient  sous 
ses  yeux  aux  mêmes  excès,  portant  le  pillage,  la  ruine,  la 
honte  et  la  mort  partout  où  elles  passaient.  L'histoire  nous 
les  montre  d*ahord  dans  le  diocèse  de  Meaux,  c  où  eDes  firent 
des  ravages  que  la  guerre  même  n*a  jamais  autorisés  (Duples- 
sis,  457).  »  On  suit  le  héros  a  la  trace  sanglante  qu'il  laisse 
derrière  lui  sur  la  terre  de  France,  et  nous  le  retrouvons 
bientôt  campé  près  de  Bé4hisy,  dans  le  Valois. 

€  On  voit  encore  sur  les  lieux  des  traces  de  son  camp,  dit 
dom  Cariier.  Les  registres  des  églises  et  communautés  sont 
semés  de  traits  de  barbarie  qui  font  horreur.  Les  soldats  ne 
9*en  tfMiaient  pas  au  pillage  :  ils  exerçaient  avec  une  sorte  de 
raflBÉnlwi  des  cruautés  qu'on  se  permet  rarement  dans  les 
expéditions  militaires,  où  l'animosité  et  la  fureur  portent  aux 
plus  grands  excès.  Après  le  passage  de  ces  troupes,  le  pays 
était  rempli  d'objets  plus  hideux  les  uns  que  les  autres.  A 
peine  parcourait-on  quelque  partie  du  chemin  sans  roicontrer 
des  gens  mutilés,  des  membres  épars,  des  femmes  coupées 
par  quartiers  après  avoir  été  violées,  des  hommes  ejqpirant 
sons  des  ruines,  d'autres  qui  conservaient  encore  un  reste  de 
vie  dans  un  corps  déchiré  ou  ensanglanté,  d'autres  enfin 
percés  de  broches  et  de  pieux  aiguisés.  JTai  vu,  dans  un  écrit 
du  temps,  le  trait  d'un  laboureur  qui,  ayant  refusé  à  des  sol- 
dats une  somme  d'aqirent  qu'il  n'avait  pas,  fut  attaché  par  les 
pîeds  au  plus  fougueux  de  ses  chevaux,  qu'ils  mirent  en  plaine 
en  le  chargeant  de  coups.  Les  membres  du  laboorenr  furent 
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disloqués  et  mis  en  pièces  :  on  les  retrouva  épars,  et  les  pieds 
encore  attachés  à  la  queue  du  cheval,  à  l'endroit  où  cet 
animal  s'arrêta.  »    (III,  85.) 

MaisCondé,  après  tout,  était  un  révolté  et  uii  fauteur  de 
guerre  civile,  et  sans  doute  Turenne,  qui  marche  contre  lui, 
Turenne,  ce  héros  si  pur  et  si  poétique,  va  nous  montrer  la 
contre-partie  de  ces  scènes  effroyables. 

<c  Cette  armée,  dit  D.  Garlier,  de  laquelle  le  pays  attendait 
sa  délivrance,  commit  de  grands  ravages  dans  le  canton.  » 

Et  maintenant,  pieux  prélats,  derniers  héritiers  des  Pères 
d'une  religion  d'amour  et  de  paix,  Bossuet,  Féchier,  Mas-* 
caron,  Bourdaloue,  arrondissez  vos  périodes  sonores  et  pré- 
parez vos  magniCques  oraisons  funèbres  !  créez  et  rassemblez 
aux  côtés  de  Dieu  des  légions  de  fulminants  (1),  pour  sa- 
voir où  placer  dans  le  ciel  ces  terribles  batailleurs  !  La  voilà 
cette  gloire  militaire  dont  les  hommes  sont  si  tiers  et  dont 
l'humanité  rougit  ;  les  voilà  ces  héros  des  batailles,  les  seuls, 
o  honte  et  ingratitude  !  dont  le  peuple  sache  les  noms  et 
conserve  la  mémoire  !  Pour  nous,  historien  des  victimes  des 
conquérants  et  de  ceux  que  Ton  appelle  les  défehseursje  la 
patrie,'si  grand  que  soit  Condé,  nous  dirons  de^V^Nvec 
Dulaure  :  «  Ne  déguisons  rien,  jugeons  les  hommes  par  leurs 
actions,  et  ne  voyons  dans  un  tel  capitaine  qu'un  brigand 
de  plus  (2)  !  » 

Un  jour,  à  Seneff,  le  lendemain  d'une  de  ses  plus  sanglan- 
tes victoires,  Condé  parcourait  le  champ  de  bataille,  escorté 
de  la  foule  dorée  de  ses  lieutenants.  C'était  une  belle  et  glo* 
rieuse  journée,  un  noble  et  enivrant  spectacle  :  vingt-cinq 
mille  créatures  humaines  jonchaient  la  plaine;  aussi  vit-on 
les  deux  partis  faire  chanter  a  l'envi  des  Te  Deum  d'actions 
de  grâces,  comme  si  les  hommes  espéraient  entraîner  Dieu 
de  complicité  dans  toutes  leurs  sanglantes  folies  : 

(1)  Mascaron,  Oraison  funèbre  de  Turenne, 

(2)  Environs  de  Paris,  218. 
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^"^  *       ♦« ,«  Baste  !  s'écria  le  héros,  une  nuit  de  Paris  réparera  tout 
<se|a  !  » 

C'est  que  Condé  n'était  pas  seulement  un  grand  capitaine, 
mais  un  honfime  de  beaucoup  d'esprit. 
,  Et  cependant  non,  Monseigneur,  une  nuit  de  Paris  ne  ré- 
parait pus  cela,  car  chacun  de  ces  hommes  de  vingt-cinq  ans 
que  vous  aviez  fait  tuer  était  un  capital  lentement  et  péni- 
blement accumulé,  et  qu'un  poupon  vagissant  dans  son  ber- 
ceau ne  remplacerait  pas  ;  car  des  champs  ravagés,  des  ha- 
bitations pillées,  des  établissements  industriels  détruits,  des 
capitaux  consommés,  en  ravissant  les  moyens  de  subsistan- 
ces, font  mourir  encore  bien  du  monde  en  dehors  des  champs 
de  batailles,  victimes  indirectes  de  ces  jeux  sauvages  et  san^ 
glants. 

Et  puis,  en  dehors  de  ces  considérations,  dignes  de  frapper 
l'homme  politique,  il  y  en  avait  d'autres  qui  eussent  pu  tou- 
cher le  simple  mortel  et  lui  arrêter  sur  les  lèvres  cette  parole 
cynique.  C'est  que  ces  flots  de  sang  répandus,  c'est  que  tant 
de  familles  frappées  au  cœur,  tant  de  larmes  et  tant  de  cris 
de  désespoir*  sont  des  choses  qu'une  nuit  de  Paris  ne  répare 
piui|il8|tfti'il  n'y  a  pas  dans  tout  cela  le  plus  petit  mfot  pour 
rire. 

:  «  Cependant  l'armée  du  prince  de  Condé  occupait  les  envi- 
rons de  Paris ,  et  l'armée  royale,  commandée  par  le  vicomte 
de  Turenne,  la  harcelait  de  son  mieux.  Les  sièges,  les  combats, 
les  retraites  répandaient  la  désolation  dans  les  campagnes  : 
tout  était  ravagé  par  des  guerriers  qui  ne  songeaient  qu'au 
succès  du  parti  qu'ils  avaient  embrassé,  et  ne  voyaient  qu'avec 
dédain  les  malheurs  affreux  qu'ils  causaient.  Le  pillage, 
les  meurtres,  les  incendies,  sur  un  rayon  de  trente  lieues  au 
midi  de  Paris,  de  quinze  à  vingt  sur  les  autres  aspects  de 
cette  ville,  avaient  fait  déserter  toutes  les  habitations  cham- 
pêtres. On  voyait  une  infinité  de  malheureuses  familles  aban- 
donner leurs  foyers,  et  venir  avec  leurs  bestiaux,  leurs  vivres, 
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échappés  à  la  voracité  des  soldftls,  chercher  un  asile  à  Paris. 
Arrivées  aux  portes  de  cette  ville,  elles  y  trouvaient  un  ob- 
j^tacle.  Les  commis  de  barrière  exigeaient  un  droit  d'eatrée; 
il  y  eut  à  ce  sujet  des  émeutes  aux  portes  Saint-Honoré  et 
Saint-Antoine;  et,  le  26  avril i6ô2,  le  parlement  ordonna 
que  les  commis  ne  percevraient  aucun  droit  sur  les  bestiauj^ 
at  denrées  amenés  dans  Paris  pour  la  consommation  de 
cau3^  qui  s*y  réfugiaient.  Que  de  maux  pour  des  motifs  mi^ 
prisables  (1)!  » 

Le  parlement  s'émut  de  nouveau,  et  dépécha  à  la  cour  des 
députés  pour  faire  des  remontrances  sur  les  désordres  dan 
gens  de  guerre  et  obtenir  leur  éloignement  à  dix  lieues  de 
Paris.  Sans  doute,  cela  n'était  qu'écarter  le  mal  loin  des 
regards  de  ceux  qui  pouvaient  y  apporter  quelque  remède, 
en  le  répandant  daqs  un  rayon  plus  étendu.  Mais  comme  le 
roi  répondait  invariablement  qu'il  ferait  retirer  ses  troupes 
dès  que  Con4é  aurait  emmené  les  siennes,  et  que  Condé  fai- 
sait exactement  la  même  réponse,  la  situation  restait  la 
même,  et  on  laissait  le  procureur  du  roi  s'évertuer  à  dépeindre 
(E  les  campagnes  ruinées  pour  plusieurs  années,  les  gens  de 
guerre,  tant  Français  qu'étrangers,  ne  se  contentant  pgs  de^ 
vivres,  inais  encore  pillant  les  meubles  et  ustensiles,  prenant 
les  bestiaux,  dégradant  et  démolissant  les  maisons  pour  en 
avoir  les  matériaux,  dans  la  facilité  qu'ils  rencontraient  du 
débit  de  tous  leurs  pillages  (2).  » 

€  La  misère  du  peuple  était  épouvantable,  dit  Laporte,  et 
dans  tous  les  lieux  où  la  cour  passait,  les  pauvres  paysans  s'y 
jetaient,  pensant  y  être  en  sûreté,  parce  que  l'armée  désolait 
la  campagne  :  ils  y  amenaient  leurs  bestiaui^,  qui  ppurai^^t 
de  faim  aussitôt,  n'osant  sortir  pour  les  men^r  paître;  quand 
les  bestjaui^  étaient  morts,  ils  mouraient  eux-mêmes  incop- 

(1)  IHiIaare,  Hisu  de  Pari»,  382. 

(i)  Registres  du  parlement,  80  avril,  7  mai,  7  juin,  11  octobre  iêbÈ.  — 
M^piret  dtf  Hem,  Ih  130,  m,  ISi,  m,  187,  iSS,  S06,  HV,  8S»,  SSI... 
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tinent  après,  car  ils  n^avaîent  plus  rien  que  les  charités  de 
la  cour,  qui  étaient  fort  médiocres,  chacun  se  considérant 
le  premier.  Us  n'avaient  de  couvert  contre  les  grandes*  cha- 
leurs du  jour  et  les  fraîcheurs  de  la  nuit  que  le  dessous 
des  auvents,  des  charrettes  et  des  chariots  qui  étaient  dans 
les  rues.  Quand  les  mères  étaient  mortes,  les  enfants  mou- 
raient bientôt  après,  et  j*ai  vu  sur  un  pont  de  Melun.  où  nous 
vînmes  quelque  temps  après,  trois  enfants  sur  leur  mère 
morte,  Tun  desquels  la  tétait  encore...  » 

€  Les  soldats,  les  officiers,  les  colonels  des  régiments,  les 
généraux  s'adonnaient  sans  frein  et  sans  honte  au  vol  et  au 
brigandage.  Pendant  que  le  prince  de  Condé  était  à  Paris 
et  son  armée  dans  les  environs  de  cette  ville,  six  cavaliers 
du  régiment  de  sou  nom  volèrent  pour  cent  mille  écus  de 
marchandises  que  des  boui^eois  de  Paris  avaient  fait  venir 
à  grands  frais.  Ces  bourgeois  étant  par>'enus  à  se  saisir  de 
quatre  de  ces  voleurs,  les  remirent  entre  les  mains  du  comte 
de  Tavanes,  qui  commandait  Tarmée  de  Condé  ;  ce  comte,  à 
la  {vrière  d*un  mesire  de  camp,  lit  sauver  les  voleurs.  On  peut 
fonjeclurer  que  le  mesire  de  camp  et  ce  comte  avaient  eu 
pari  «Q  vol... 

»  Veut-oo  un  exemple  du  pillage  des  chefs  militaires,  lors- 
qu'ils passaient  avec  de  la  troupe  d*un  pays  i  Tautre?  Le 
comte  de  Chavagnac  va  nous  Toffrir.  Ce  comte,  persuadé  que 
les  bassesses,  les  vols  et  les  brigandages  ne  pouvaient  ternir 
llMmneur  des  gentilshommes,  se  vante  de  tK\>  bonne  foi,  dans 
ses  Mémoires,  de  ses  vices,  de  ses  bassesses  et  de  sa  conduite 
CTÎmineUe.  U  apprend  au  public  qu*il  a  fait  le  rftle  d*espîo» 
à  Piris,  qu  il  quitta  et  reprit  tour  i  tour  le  parti  de  Mazario, 
celui  de  te  Fronde  et  celui  du  prince  de  Coudé  ;  pois  il  racoole 
^*éunt  en  Auvergne,  le  duc  de  Candaule,  gouverneur  de  ce 
pnp,  lui  tit  obtenir  de  la  cour  un  brevet  de  marêcbal  de 
CMBf.  avec  char)£e  de  ramener  la  cavalerie  de  Catalogne,  qui, 
avant  abandoone  cette  provim^e  espagnole  contre  les  ordres 
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du  roi,  s*é(ait  cantonnée  dans  le  pays  de  Foix.  Cbavagnac 
manquait  d*argent  pour  faire  son  équipage;  le  duc,  afin  de 
lui  faciliter  le  moyen  de  s'en  procurer,  lui  donna  une  com- 
pagnie de  ses  gens  d'armes.  Il  voyagea  avec  elle  jusqu'à 
Moissâc.  Pendant' ce  trajet  d'environ  cinquante  lieues,  il 
commit  tant  de  violences  sur  les  chemins ,  qu'il  y  gagna 
environ  34,000  livres.  La  route ,  dit-il ,  me  valut  mille 
louis  d'or. 

»  Le  mènie,  ayant  rempli  sa  mission  dans  le  pays  de  Foix; 
se  rendit  avec  sa  cavalerie  dans  l'Agenois.  Il  A\i:  J'eus  de 
ma  route  douze  cents  pistoles,  sans  compter  six  beaux  che* 
vctux  que  j'achetai. 

»  C'est-à-dire  qu'à  force  d'extorsions,  Chavagnac  et  sa 
troupe  vécurent  le  long  de  la  route  aux  dépens  des  habitants 
des  campagnes,  et  qu'ils  leur  enlevèrent  une  fois  mille  louis 
d'or,  une  autre  fois  douze  cents  pistoles.  Un  chef  de  voleurs 
ferait-il  mieux  ?  (1)  » 

Jetons  les  yeux ,  dans  l'œuvre  de  Callot,  sur  la  série  de 
dessins  qui  porte  ce  titre  :  Les  misères  et  malheurs  de  la 
guerre.  L'album  se  compose  de  dix-huit  feuilles,  qui,  les  deux 
premières  et  la  dernière  exceptées,  constituent  une  macé- 
doine de  brigandages,  de  meurtres  et  de  crimes  de  toutes 
sortes.  Callot  a  voulu  faire  des  soldats;  son  burin,  malgré 
lui,  a  dessiné  des  bandits.  Arrêtons  nos  regards  sur  une  de 
ces  feuilles,  sur  la  cinquième.  Le  merveilleux  artiste  a  ras- 
semblé dans  quelques  centimètres  carrés  toute  la  verve,  toute 
la  fougue  d'inspiration  qui  eut  suffi  à  remplir  une  toile  histO' 
rique. 

Tandis  que  glt  çà  et  là  le  tribut  de  la  basse-cour  et  de 
récurie,  que  quelques-uns  brisent  et  vident  prestement 
armoires  et  buffets,  un  soldat  égorge  un  homme  renversé, 
pendant  qu'un  autre  va  frapper  une  femme  qu'il  retient  par 

(1)  Dulaure,  Hisi»  de  Paris,  443  ;  —  (Chavagnac,  Mémoires,  1.'ï9. 
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les  cheveux,  et  qui  fuit,  entraînant  un  enfant  par  la  main. 
Trois  autres  lèvent  le  fer  sur  un  homme  agenouillé,  lors»- 
qu'une  femme  âgée,  sa  mère,  sans  doute,  se  précipite,  une 
bourse  à  la  main.  Au  fond,  d'autres  boivent  autour  de  ton*- 
neaux  effondrés,  et  d*oii  le  vin  coule  à  flots.  Deux'autr»^ 
braves  luttent  sur  un  lit  contre  une  femme  en  désordre,  et 
une  porte  ouverte  à  droite  nous  laisse  deviner  encore  une 
profanation  semblable.  Cinq  autres  soldais  ont  allumé  un 
brasier  dans  la  vaste  cheminée  ;  ils  maintiennent  sur  les  char- 
bons ardents  les  pieds  d*un  malheureux  paysan,  qui  ne  se 
laisse  pas  voler  assez  vite,  et  un  autre,  suspendu  par  I06 
pieds  au  milieu  d'un  nuage  de  fumée,  complète  cette  seène 
d'horreur. 

Quelque  chose  cependant  manquait  à  la  gloire  du  soldat, 
quelque  chose,  surtout,  à  la  sécurité  de  sa  conscienee  :  c'était 
que  l'on  fit  en  sa  faveur  l'apologie  du  meurtre,  et  que  Tofi 
vantât  les  sentiments  généreux  qui  le  poussaient  à  commettre 
tant  de  crimes.  Cette  satisfaction  ne  lui  fut  pas  refusée  :  il 
l'obtint  des  ministres  de  ce  Dieu  de  paix  qui  disait  à  Pieire 
que  celui  qui  frappait  avec  l'épée  périrait  par  l'épée.  Ouviw 
la  Somme  des  péchés^  du  père  Bauny,  et,  au  chapitre  xiii, 
vous  lirez  ces  lignes  : 

((Quelqu'un  prie  un  soldat  de  battre  son  voisin,  ou  de 
brûler  la  grange  d'un  homme  qui  l'a  offensé  :  on  demande  si, 
au  défaut  du  soldat,  l'autre  qui  l'a  prié  de  faire  tous  ces 
putrages,  doit  réparer  du  sien  le  mal  qui  en  sera  issu.  Mon 
sentiment  est  que  non.  Car  à  restitution  nul  n'est  tenu,  s'il 
n'a  violé  la  justice.  La  viole-t-on  quand  on  prie  autrui  d'une 
faveur?...  Quelqu'un  demande  qu'on  lui  en  fasse;  il  demeure 
toujours  libre  de  l'octroyer  ou  de  la  nier.  De  quelque  côté 
qu'il  incline,  c*est  sa  volonté  qui  l'y  porte  ;  rien  ne  l'y  oblige, 
que  la  bontés  que  la  douceur^  et  la  facilité  de  son  esprit. 
Si  donc  ce  soldat  ne  répare  le  mal  qu'il  aura  fait,  il  n'y  faudra 
astreindre  celui  à  la  prière  duquel  il  aura  offensé  l'inpooeiit.  » 
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Donc,  au  milieu  du  xvu*  siècle,  comme  au  milieu  du  xiv«, 
le  campagnard  voyait  ligués  contre  lui  les  maltôtiers,  les 
seigneurs,  TEglise  et  l'armée.  Le  parlement  l'appelait  à  la 
révolte,  comme  autrefois  les  étals  généraux,  et  le  jeune  roi, 
comme  autrefois  le  dauphin  régent  qui  fut  Charles  V.  Que 
deyait-il  faire,  sinon  saisir,  pour  se  défendre,  Tarme  que 
l'autorité  royale  lui  mettait  en  main? 

En  1658,  des  soulèvements  répétés  se  manifestèrent  dans 
la  Normandie,  puis  dans  la  Sologne,  où  ils  eurent  plus  de 
gravité,  et  les  Sabotiers,  — c'esl  le  nom  qu'on  leur  donna,  — 
coururent  sus  aux  percepteurs  des  tailles.  Défaits  à  laQn,  la 
corde  fit  justice  de  leurs  impuissantes  révoltes,  et  leurs 
oppresseurs  n'en  devinrent  que  plus  cruels. 

Cette  recrudescence  de  tyrannie  amena,  deux  ou  trois 
années  plus  tard,  une  nouvelle  tentative  dans  le  Boulonnais. 
Mais  Louis,  qui  alors  n'avait  plus  besoin  du  peuple,  et  qui 
voulait  qu'il  pliât,  souffrît  et  mourût  sans  se  plaindre,  fit 
marcher  contre  ces  insurgés  dix  compagnies  de  gardes  fran- 
çaises, cinq  de  Suisses,  et  vingt-trois  de  cavalerie  (Bussy, 
m,  120).  Il  ne  s'agit  plus,  on  le  voit,  des  quarante  chevaliers 
du  comte  Phoebus  massacrant  dix  mille  Jacques  sur  la  place 
du  marché  de  Meaux;  ce  n'est  plus  de  la  fantaisie,  c'est  de 
la  réalité  la  plus  poignante.  A  la  tète  de  pareilles  forces, 
Montpesat  n'eut  pas  grand'peine  à  venir  à  bout  des  révoltés, 
qui,  d'ailleurs,  suivant  l'ordinaire,  s'étaient  spontanément 
séparés  a  sa  seule  approche.  Ce  qui  n'empêcha  pas  qu'on  en 
pendit  un  bon  nombre,  pour  l'exemple. 

Et»  en  effet,  des  survivants  on  obtenait  tout  ce  qu'on 
voulait. 

Comme  si  ce  n'était  pas  un  désastre  public  de  voir  les  classer 
stériles  accaparer  toutes  les  richesses,  tandis  que  le  paysan, 
le  producteur  par  excellence,  lui  par  qui  la  société  vit,  est 
réduit  à  l'impuissance  par  le  manque  de  capitau}^,  les  Ci^pfi- 
pagnes  se  virent  contraintes  à  se  livrer  à  la  merci  des  agio*? 
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teurs.  L'excès  du  mal  prenant  les  proportions  d'un  danger 
social,  la  cour  ouvrit  les  yeux,  et  une  ordonnance  de  juin  1659 
permit  aux  communautés  et  villages  de  campagne  de  se 
remettre  en  possession  des  usages,  biens  et  bois  par  eux 
aliénés  pendant  la  guerre,  à  la  charge  de  rembourser  en  dix 
ans  aux  acquéreurs  le  prix  réellement  payé  de  la  vente.  Les 
termes  mêmes  de  Tordoniiance  prouvent  que  les  villages 
étaient  contraints,  le  pistolet  sur  la  gorge,  de  les  vendre  à  des 
personnes  puissantes,  seigneurs,  juges,  magistrats  et  bour- 
geois des  villes,  sans  permission  du  roi  ni  décrets  de  justice, 
à  des  prix  très  modiques,  a  et  bien  souvent,  des  dits  prix, 
n'a  été  louché  aucune  chose,  bien  qu'il  soit  décrit  autrement, 
par  la  violence  des  acquéreurs,  qui  ont  forcé  les  habitants 
de  signer.  » 


CHAPITRE    V. 

La  féodalité  au  xvii^  siècle.  —  Les  grands  jours  d'Auvergne.  —  Tyrannie 

des  seigneurs. 

M  Les  pauvres  habitants  des  campugnes,  sans  dc- 
f'ense,  livrés  à  Pcxécrabie  tyrannie  de  leurs  sei' 
^neurs,  dont  la  férocité  dans  les  campagnes  égalait 
la  lâcheté  à  la  cour,  étaient  iftiponément  outragés, 
pillés,  battus,  mutilés,  égorgés,  et  réduits  à  la  plus 
abjecte  soumission  (1654).  » 

DULAVRE,  Hist.  de  Paris^-AAi. 

A  cette  époque  de  notre  histoire  où  la  royauté  était  si  puis- 
sante, la  plupart  des  vieux  abus  de  la  féodalité  pesaient  encore 
sur  les  campagnes,  et  il  n*était  si  chétif  hobereau  qui,  sur 
ses  terres,  ne  réclamât  de  vive  force  ses  droits  seigneuriaux. 
C'était  le  temps  où  un  prélat,  du  haut  de  la  chaire  évangé- 
lique,  apostrophait  ainsi  son  auditoire  populaire,  refusant  d*y 
trouver  des  frères  :  t  Canaille  chrétienne  !...  »  (Sévigné,  VII, 
4S6);  le  temps  où  la  maréchale  de  la  Meilleraye  disait  qu'avec 
les  gens  de  qualité.  Dieu  y  regardait  bien  à  deux  fois  avant 


L\    FÉODALITÉ    \V    XVII*   SIÈCLE.  61 

de  les  damner.  C'étaient  toujours  les  genpilhoinmes  de  Rabe- 
lais, qui,  n'étant  retenus  par  aucune  considération  divine  ni 
humaine,  s'en  donnaient  à  cœur  joie,  et  dévoraient  le  vilain 
jusqu'à  la  moelle.  Les  plus  hauts  dignilah*es  de  TEglise  don- 
naient au  besoin  l'exemple,  témoin  les  archevêques  de  Reims 
et  de  Lyon,  qui  faisaient  tout  trembler  sous  eux,  sans  en 
excepter  les  intendants  et  l'autorité  militaire  (TaHemant,III, 
183,  194.  —  Dangeau,  III,  178).  Qu'est-ce  que  les  manants 
pouvaient  attendre  de  ces  nobles  gentilshommes,  lorsqu'on 
voit  Bassompierre  tenir  le  poignard  sur  la  gorge  d'un  père, 
tandis  que,  sous  les  yeux  de  cet  infortuné,  un  de  ses  amis 
viole  sa  fille  ;  Hocquincourt  offrir  d'assassiner  Gondé  dans 
les  rues  de  Paris,  et  la  Rochefoucauld,  le  moraliste,  tenter 
d'étoufier  le  coadjuteur  entre  deux  portes! 

Il  y  en  eut  un  qui  fut  roué  vif  en  Grève  :  le  curé,  le  recom- 
mandant au  prône,  dit  aux  paysans  de  prier  Dieu  pour  l'âme 
de  leur  seigneur,  mort  des  suites  de  ses  blessures  (Tallemant, 
IV,  101).  Un  autre,  M.  de  Vaubecourt,  quand  il  tenait  entre 
ses  mains  des  prisonniers,  les  faisait  égorger  par  son  fils, 
enfant  de  dix  ans,  pour  l'accoutumer  de  bonne  heure  au  sang 
et  au  carnage.  Un  autre  encore,  des  environs  de  Saumur, 
lorsqu'il  était  en  grande  colère  contre  un  paysan,  lui  disait . 
«Je  ne  veux  pas  te  battre,  je  ne  te  battrais  pas  assez:. mais 
je  te  veux  faire  battre  par  mon  fils!  »  (Id.,  II,  33.) 

Aussi,  quels  hommes  devenaient  ces  enfants  (1)1  L'un 
d'eux,. à  trente  ans,  avait  tué  soixante-douze  individus  en 
duel.  Un  jour,  dans  son  château,  il  poursuivait,  pour  la  violer, 
la  fille  d'un  de  ses  tenanciers  :  elle  se  précipite  par  la  fenêtre 


(1)  a  Des  bandits,  que  nous  Tcrions  chasser  de  nos  antichambres,  jouissaient, 
d'honorables  familiarités.  Les  Pomenars,  les  Charnacé,  les  Falari,  poursuivis 
pour  des  crimes  ignominieux,  tels  que  le  vol  et  la  Tausse  monnaie,  étaient,  à 
la  faveur  d*un  nom  connu,  et  d'un  cynisme  amusant,  admis  et  fêtés  dans  les 
compagnies  les  plus  hautes  et  les  plus  précieuses.  »—  Leraontey,  sur  V Établis- 
sement monarchique  de  Louis  XI y ^  488. 
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et  se  tue.  Mais  trouvant  le  cadavre  chaud  encore,  il  consomme 
sur  elle  son  crime  épouvantable.  (Tallemant,  X,  13.) 

En  vain  les  états  généraux  de  1614  avaient  demandé  à 
plusieurs  reprises  qiie,  de  trois  ans  en  trois  ans,  des  grands 
jours  fussent  tenus  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
par  les  juges  des  divers  parlements,  <r  pour  réprimer  un  monde 
de  forfaits  exécrables  qui  s'y  font  et  commettent  sans  aucune 
punition  ni  vengeance,  à  cause  de  la  grandeur  et  qualité  des 
coupables,  qui,  avec  toute  impunité,  vexent,  battent,  outra- 
gent, tuent  et  font  mille  extorsions  au  pauvre  peuple(l).» 
Ce  ne  fut  qu'en  1634  que  la  cour  consentit  à  faire  tenir  à 
Poitiers  des  grands  jours  qui  eurent  à  punir  les  crimes  de  la 
noblesse  dans  le  Poitou,  laTouraine,  l'Anjou,  le  Maine,  l'An- 
goumois  et  TAunis,  ce  qui  fournit  à  l'avocat  général  Talon, 
l'occasion  de  reprendre,  mais  sur  des  proportions  plus  mo- 
destes, la  proposition  des  états  généraux,  et  de  réclamer  la 
tenue  des  grands  jours  tous  les  huit  ou  dix  ans,  «  parce  que 
cette  appréhension  est  capable  de  retenir  la  noblesse  et  les 
officiers  en  leur  devoir  (2).  »  Il  ne  fut  pas  déféré  davantage  au 
vœu  de  Talon,  et  ce  ne  fut  que  plus  de  trente  années  plus 
tard  que  cette  juridiction  exceptionnelle  se  rouvrit  en  Au- 
vergne, dont  les  grands  jours  furent  les  derniers  qui  furent 
tenus  (1665) . 

Ce  tribunal  redouté  avait  sous  sa  juridiction  la  haute  et  la 
basse  Auvergne,  le  Bourbonnais,  le  Nivernais,  le  Forez,  le 
Beaujolais,  le  Lyonnais,  le  pays  de  Combrailles,  la  haute  et 
la  basse  Marche,  et  le  Berry.  A  la  seule  annonce  de  Touver- 
ture  des  grands  jours,  la  noblesse,  se  rendant  justice  par 
avance,  gagna  prudemment  le  large  et  déserta  ces  provinces. 
Ce  fut  comme  une  effarouchée  de  pies-grièches,  lorsque  s'abat, 
au  milieu  de  ces  petits  tyrans  des  buissons,  un  faucon  au  vol 


(1)  Eiats  généraux,  XYII,  307;  XYIII,  il. 
(S)  Hesnault,  Abrégé  chronologique,  1I«  6i6. 
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puissant  et  à  la  serre  redoutable.  Plus  de  quatre  mois  suf- 
firent à  peine  à  expédier  près  de  treize  mille  affaires  qui 
furent  soumises  aux  juges  ;  et,  dans  une  seule  audience,  celle 
du  30  janvier,  il  fut  prononcé  cinquante-trois  condamnations 
à  mort  par  contumace  (1). 

On  est  effrayé  du  nombre  prodigieux  et  de  la  gravité  des 
violences  et  des  crimes  qui  furent  dévoilés  par  l'instruction. 
c(  Les  assassinats,  les  meurtres,  les  enlèvements  et  les  oppres- 
sions étaient  les  matières  communes  des  jugements,  et  H  y 
avait  un  si  grand  nombre  de  crimmels,  qu'on  en  fit  un  jour 
^gier  près  de  trente  à  la  fois.  »  (Fléchier,  285.) 

Ici  c'était  le  noble  marquis  de  Canillac,  de  l'illustre  famille  ' 
des  Montboissier,  qui,  à  elle  seule,  fournit  cinq  accusés,  tous 
coupables  et  tous  condamnés.  Ce  seigneur,  outre  la  taille  du 
roi,  levait  sur  ses  terres  celle  de  Monsieur,  celle  de  Madame, 
celle  de  tous  les  enfants  de  la  maison,  et  faisait  tous  les  ans 
ce  que  les  autres  ne  faisaient  qu'une  fois  en  leur  vie.  Comme 
jadis  le  célèbre  comte  de  Foix,  Gaston  Phœbus,  le  héros  de 
la  place  du  marché  de  Meaux,  qui  appelait  indifféremment  tous 
ses  serviteurs  du  sobriquet  de  Mau-me-sert  (2),  Canillac  avait 
douze  affidés,  ses  douze  apôtres,  comme  il  les  appelait,  douze 
bandits  dont  il  était  le  chef,  et  qu'il  avait  baptisés  Sans- 
Fiance,  Brise-Tout,  etc.,  toujours  prêts  à  exécuter  tout  ce 
qu'enfantait  sa  criminelle  imagination.  Beaucoup  de  seigneurs 
avaient  ainsi  leurs  pillards  et  leurs  assassins  à  gages  (3). 
Gomme  celui-là  était  parent  de  M.  de  Novion,  qui  présidait 
'  les  grands  jours,  il  en  fut  quitte  pour  une  légère  amende. 

Là  c'était  le  baron  de  Sénégas,  qui  levait  ses  tailles  à  main 
armée,  les  exigeait  à  discrétion,  usurpait  les  dîrpes,  et  avait  élè 
jusqu'à  démolir  une  chapelle,  pour  en  employer  les  matériaux 

(1)  Fléchier,  Mémoires  sur  les  grands  jours  (Vyiuvergne^  294. 

(t)  Voyez  Tadmirable  description  que  fait  Froissart  de  la  cour  du  comte 

d^  Foit. 
(^  TiUamiiit^  III,  il;  IX,  61. 
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à  fortifier  une  île  ses  maisons.  Il  avait  rançonné  ses  sujets, 
en  avait  assassine  plusieurs  :  il  avait  enfermé  un  de  ses  justi- 
ciables dans  une  sorte  d*armoire  humide,  où  il  ne  pouvait  se 
tenir  ni  assis,  ni  debout.  Lorsqu'on  le  retira  de  cet  abîme  de 
souffrance,  au  bout  de  plusieurs  mois,  il  était  demi-mort; 
son  visage  n*avait  plus  rien  d*humain  ;  ses  vêtements  en  lam- 
beaux étaient  couverts  d'une  mousse  qu'avaient  engendrée 
l'humidité  et  la  corruption.  (Fléchier.  233.) 

Puis  vinrent  les  hauts  faits  de  la  Motte-Tingry  :  c  Le  titre 
de  noble,  qui  a  été  depuis  longtemps  un  titre  d'impunité 
pour  les  criminels,  sembla  lui  donner  le  droit  de  faire  quel- 
ques violences,  comme  les  mUres.  i  ^Id.,  235.)  Un  paysan,  de 
qui  il  prétendait  exiger  des  corvées  indues,  eut  l'audace  de 
vouloir  lui  résister.  L'avant  trouvé  endormi  sous  un  arbre, 
il  lui  tira  un  coup  de  pistolet  qui  ne  fit  que  le  blesser,  et 
acheva  de  le  tuer  à  coups  d'épée. 

Un  notaire  ayant  eu  l'outrecuidance  de  résister  à  M.  de 
Veyrac,  et  de  verbaliser  contre  lui,  ce  hobereau  indigné  ras- 
semble ^«/e/^t/^s  irahieurs,  d'épée  des  villages  voisins,  et 
vient  lui  faire  subir  un  véritable  siège.  Mais  le  notaire  est 
homme  de  cœur,  il  résiste  avec  courage,  se  barricade,  et  jure 
qu'il  jettera  mort  sur  la  place  le  premier  qui  violera  son  do- 
micile. On  parlemente  alors,  on  entre  en  iK)urparler;  le  no- 
taire se  rend  à  condition  qu'il  aura  la  vie  sauve,  se  fiant  à 
cette  parole  de  gentilhomme  si  vantée,  et  qui  valait  mieux 
que  tous  les  écrits  passés  entre  vilains.  Mais  à  peine  Veyrac 
le  tient-il  en  sa  puissance,  qu'il  le  tue  d'un  coup  de  pistolet  et 
met  sa  maison  au  pillage.  (Id.  221.) 

*  En  dépit  des  dénégations  intéressées  des  admirateurs  du 
bon  vieux  temps,  l'infâme  droit  de  markette  était  encore,  au 
dire  de  Fléchier,  assez  conwum  en  Auvergne^  il  y  a  deux 
cents  ans  à  peine.  Lorsque  la  mariée  était  jeune  et  belle,  le 
seigneur  ne  renonçait  à  l'exercice  de  son  droit  en  nature  que 
moyennant  une  redevance  plus  forte  que  celle  dont  il  se  coih 
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tentait  d'habitude,  «  et  il  en  coûtait  bien  souvent  la  moitié 
de  la  dot  delà  mariée.  »  (Id.,  173.) 

La  même  coutume  existait  dans  le  Béarn  (1).  Un  époux  ne 
pouvait  connaître  sa  femme  avant  de  l'avoir  offerte  pour  la 
première  nuit  au  châtelain,  qui  en  usait  avec  elle  à  sa  discré- 
tion. Le  premier  enfant  né  du  mariage  était  libre  de  droit, 
parce  qu'il  pouvait  arriver  qu'il  fût  le  résultat  des  plaisirs 
du  seigneur  (2). 

Le  clergé  eut  sa  part  dans  ces  condamnations,  mais  peut- 
être  bien  que  les  plus  fortes  peines  ne  tombèrent  pas  tou- 
jours sur  les  plus  coupables.  Les  curés  assistaient,  comme 
aux  plus  beaux  jours  de  la  féodalité,  à  tous  les  repas  de  noces 
et  de  funérailles,  et  il  en  était  qui  ne  rougissaient  pas  de  re- 
faire de  la  maison  de  Dieu  une  caverne  et  d'y  établir  des 
boutiques  pour  vendre  et  trafiquer  (Fléchier,  109,  225). 

On  jugea  aussi  «  un  bqn  curé  de  village  qui  avait  dit  fort 
sérieusement  à  ses  paroissiens  que  la  Franc  3  étjait  mal  gou^ 
vernée  ;  que  c'était  un  royaume  tyrannique,  qu'il  avait  lu  de 
si  belles  choses  dans  un  vieux  livre  qui  parlait  de  la  républi- 
que romaine,  qu'il  trouvait  à  propos  de  vivre  sans  dépendance 

(1)  Dans  un  dénombrement  du  seigneur  de  Lobier  (Béarn),  on  lit:  «Quant 
augunsde  tais  maisons  se  maridcn,  dabant  (avant)  que  conexer  lors  molfaers, 
sont  tengutz  de  las  presentar  per  la  prumere  noeyt  audit  senhor  de  Lobier  per 
en  far  à  son  pleaser,  o  autrement  Ion  vathar  cert  tribut.  » 

(a)  « Per  so  qui  poeyre  star  engendrât  de  las  obres  deudit  senhor  et  de 

sons  pleasers.  »  —  Fors  de  Biarn^  publiés  par  MM.  Mazure  et  Hatoulet,  Pau, 
184S,  p.  172. 

Au  XTiii*'  siècle,  ce  droit  odieux  senrit  de  sujet  à  trots  pièces  de  théâtre  : 
Le  droU  du  seigneur,  en  cinq  actes  et  en  vers,  par  Voltaire  (1762)  ;  Le  droit  du 
seigneur,  opéra-comique  en  trois  actes,  par  Desfontaines  (1784);  et  enfin 
Le  mariage  dé  f'igaro^  de  Beaumarchais. 

«Cest,  ditla  Correspondance  de  Grimm  et  de  Diderot,  ce  droit  atroce  et 
ridicule,  connu  encore  sous  le  nom  de  ciiissage,  monument  honteux  de  nos  lois 
féodales,  que  Ton  a  réduit,  dans  les  provinces  où  il  s^est  encore  conservé,  à  un 
usage  de  forme,  qui  n*a  lieu  qu'en  présence  de  deux  magistrats,  et  qui  devient, 
par  là  même,  comme  tant  d*autres  également  absurdes,  un  simple  signe  de 
vassalité.  » 

T.  IL  5 
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et  sans  souIlHr  aucune  imposition  de  tiiilles;  que  le  peuplé  ] 
n'avait  jamais  été  si  tourmenté,  et  plusieurs  autres  choses  AS- 
fort  grande  éditication ,  qui  lui  semblaient,  aussi  bien  qu'à*' 
ses  auditeurs  grossiers,  plus  agréables  que  l'Evangil 
petit  peuple  trouva  le  prftne  fort  bien  raisonné  ce  jour-là...  #■] 
{Id.,  215.) 

Ce  sont  là  de  ces  crimes  de  circonstance  qui  sont  vice  o| 
vertu  suivant  leur  datiiou  le  degré  du  méridien.  Le  bon  curé; 
comme  l'appelle  ironiquement  Pléchier,  fut  condamné 
bannissement,   et  put  choisir  pour  terre  d'exil  des  pays  qirf^ 
eussent  puni  d'une  semblable   peine  l'apologie  du  gouverni 
ment  nionftrchic(ue. 

Le  peuple,  toujours  crédule  dans  ses  espérances,  fit  frapper 
une  médaille  dont  l'exergue  lénioigne  de  l'étendue  des  abus 
auxquels  tes  grands  jours  devaient  porter  remède  :  Provinoii 
ai  injuriis potentiorum  mndicatœ.  Mais  tout  n'est  que  Quj 
et  reflux  en  ce  bas  monde.  A  peine  les  débats  étaient-ils  clos 
et  les  juges  éloignés,  que  tes  seigneurs  s'abattirent  de  nou- 
veau sur  les  campagnes,  les  contumaces  s'inquiétèrent  peu 
de  leur  déshonneur  en  effigie  el  de  leur  trépas  fictif,  et  c'est 
en  se  livrant  avec  plus  d'insolence  que  jamais  aux  mômes 
exactions,  qu'ils  surent  prouver  qu'ils  étaient  bien  vivant^ 
et  toujours  !&■ 

Aussi  voyons-nous  le  tiers  état  d'Auvergne  adresser  au  rcA* 
dès  1667,  c'est-à-dire  l'année  mOme  qui  suivit  les  grands 
jours,  une  requête  pressante  contre  la  tyrannie  de  la  noblesse 
de  la  province,  le  priant  %  d'obvier  à  l'oppression  que  souf- 
frent les  plus  faibles  par  la  violence  des  plus  forts,  lesqueli 
sous  prétexte  de  renies  qui  leur  sont  ducs,  exigent  de  lem 
reilevables  tout  ce  que  bon  leur  sembla,  refusant  de  prendre 
grainii  et  autres  denrées  en  espèce  ,  et  les  taxant  en  argent 
à  beaucoup  plus  qu'elles  ne  se  vendent  au  marché...,  et  prê- 
leiltleiit  <|ue  lesdili;s  ri'iitcs  en  dirccle  soinucurio  emporlenl 
les  droits  de  corvéï^s  et  manœuvres  qu'ils  e.vigent  sans  aucun 
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litre,  en  argent  et  en  tspèces,  et  ce,  avec  telle  rigueur,  que 
la  plupart  des  bœufs  et  autres  bestes  de  service,  qui  y  sont 
employés  périssent  dans  ce  travail,  auquel  ils  contraignent 
les  labqureurs  sans  aucun  merci,  ce  qui  fait  que  les  terres  en 
friche  et  les  propriétaires  d*icelles  demeurent  dans  Timpuit^ 
sance  de  payer  les  deniers  royaux  qui  leur  sont  imposés  (1).  ji 
L'Auvergne  cependant  avait  déjà  eu  ses  grands  jour9  en 
lii83,sousLouisXI;  en  1520,  sousFrançoisP;  en  1581,  sous 
Henri  111.  Ce  n*eût  donc  point  été  de  trop  qu'ils  fussent  tenus 
de  trois  en  trois  années,  et  nous  pourrions  citer  bon  nombre  de 
châtelains  qui  restèrent  jusqu'au  xviii*  siècle,  et  presque  tou- 
jours impunément  (2),  la  terreur  de  leurs  tenanciers  et  de  leur 
voisinage.  Cela  se  conçoit  sans  peine,  si  Ton  se  rappelle  que 
le  grand  roi  donnait  l'exemple,  se  mettait  au-dessus  de  toutes 
les  lois,  ne  reconnaissait  pas  même  à  ses  sujets  le  droit  de  pro- 
priété, et,  dans  ses  actes,  restait  en  toute  circonstance  fidèle 
à  ses  principes.  Quand  la  force  est  le  droit,  l'injustice  est  la 
règle.  C'est  ainsi  que  par  un  édit  du  31  octobre  1660  (8),  H 
interdisait  de  bâtir  dans  Paris  ni  à  dix  lieues  à  la  ronde,  et  cela 
sous  peine  de  galères,  afin  qu'il  pût  avoir  à  meilleur  marché  les 
matériaux  nécessaires  à  l'achèvement  du  Louvre,  et  que  les 
ouvriers,  privés  d'ouvrage,  se  montrassent  moins  exigeants 
pour  leurs  salaires.  C'est  ainsi  encore  que,  pour  permettre  à 
son  valet  de  chambre  Cavoye  de  rendre  les  jardins  et  le  pare 
de  Luciennes  tout  à  fait  aimables  (â),  il  achetait  d'autorité 
toutes  les  terres  situées  entre  la  maison  de  Cavoye  et  là  ri- 
vière, donnant  ainsi  une  leçon  à  ces  manants  qui  prétendaient 
être  les  maîtres  de  ces  héritages  achetés  au  prix  de  tant  de 

(1)  Recueil  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Clermont,  coté  Çrem^^X  BusséoL 

(S)  «  Gaspard,  marquis  d'Espinchal,  obtint,  en  1078,  des  lettres  de  réfflts- 
f Ion  pour  diSIÉreiilf  taomieidef,  en  œnsidéraUon  dei  servicef  de  les  meélim,  » 
«•'  Cliabrol,  Comment»  de  ia  coutume  a'jÉuvtrgue, 

(•)  Iniéffé  411  imne  II,  p.  vis,  du  Bulieiin  arehéologiqu^  eu  comité  kiuofi^tm 
des  arts  et  monumeiUs, 

(4)  Mémoires  de  Daiigenu, 
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Kueurs  el  de  tant  de  misères,  el  dont  l'opiniâtreté  se  piquait  de 
con  tre-barrer  les  désirs  des  nobles  gentilshommes  «  à  la  con- 
venance et  quelquefois  à  la  nécessité  desquels  ils  sont  (i).  u 

Chacun,  an-dessous  du  roi  et  <i  son  exemple,  dépouillait 
les  manants,  employant  la  ruse  ou  la  force,  selon  la  mesure 
de  sa  puissance,  ou  selon  l'importance  de  ceux  auxquels  il 
s'adressait.  Le  grand  Condé  lui-même  n'avait  pas  élé  exempt 
de  tout  reproche  à  cet  égard;  mais  ses  exactions  passent 
inaperçups  entre  celles  de  son  père  et  celles  de  son  fds(2), 
si  bien  que  ce  superbe  Chantilly, 


Longtemps  de  n 


à  grands  frais  embelli. 
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fut  agrandi  surtout  par  le  vol  et  la  spoliation. 

Personne  ne  savait  pi'essurer  ses  tenanciers  comme  le  père' 
du  héros.  On  l'admirait,  à  la  cour,  on  enviait  son  avarice 
impitoyable  :  0  Voilà,  disait-on  lorsqu'il  passait,  un  homme 
qui  nous  apprend  à  bien  vivre!  »  Telle  était  cependant  la 
misère  des  campagnes,  en  butte  aux  pilleries  de  l'armée  et 
des  gentilshommes  inférieurs,  que  l'on  vit  des  paysans  acheter 
à  beaux  deniers  comptants  l'honneur  de  devenir  ses  tenan- 
ciers. Un  jour,  les  habitants  de  je  ne  sais  quel  village  vinrent 
le  supplier  de  souffrir  qu'ils  s'avouassent  de  lui,  afin  d'être 
exemptés  de  loger  les  gens  de  guérie,  o  Mais,  leur  demanda-t- 
il,  que  me  donnerez-vous  pour  cela ?  — Monseigneur,  dirent- 
ils,  nous  vous  ferons  un  présent,  s  II  leur  marchanda  si  bien 
sa  protection,  que  l'oflre  de  ce  don  gratuit,  prix  d'une  injus- 
tice, dégénéra  en  une  belle  et  bonne  redevance  annuelle  et 
à  échéances  bien  déterminées,  et  il  les  prévint  au  départ  qu'il 
la  leur  demanderait  plutôt  la  veille  que  le  lendemain.  (Talle- 
mant,  III,  179.) 

(1)  Salnl-Srinoii,  nUiBoirei,  III,  £35.  —  Le  noble  duc  regrellail  sans  doute  | 
le  lemps  ou  le  seigneur  pouvait  échanger  les  terres  (|uï  lui  élaient  "  ai'ti 

pour  Ëlangs,  moulins  el  antre  liébergemenl.  d  —  Pncquel  de  LtvoD-   ^ 
alère,  sur  Anjou,  I,  SI. 

(Ïl  Mort  »  1709. 
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Son  petit-fils,  le  fils  du  héros,  à  force  de  s'arrondir  en 
enfermant  dans  les  murs  de  son  parc  les  héritages  de  ses 
voisins,  vint  se  heurter  contre  un  secrétaire  du  roi,  nommé 
Rose,  qui,  riche  et  fort  de  la  protection  de  son  maître,  repous- 
sait également  les  offres  et  les  menaces  du  prince,  lorsque 
après  lui  avoir  fait  essuyer  mille  taquineries,  il  fit  jeter  une 
nuit  trois  ou  quatre  cents  renards  dans  son  parc.  Le  parc 
était  bien  clos  ;  les  renards  durent  s'arranger  pour  y  vivre  de 
leur  mieux,  et,  en  quelques  jours,  faisans  et  lapins,  perdrix 
et  lièvres,  tout  eut  disparu.  Le  tour,  qui  eût  paru  charmant 
si  quelque  croquant  en  eût  été  la  victime,  eut  moins  de  succès 
auprès  du  favori  du  roi,  et  Condé  fut  contraint  de  faire  dé- 
truire les  renards  à  ses  frais. 

(c  L'étendue,  ajoute  Saint-Simon,  qu'il  sut  donner  à 
Chantilly  et  à  ses  autres  terres  par  de  semblables  voies,  est 
incroyable,  aux  dépens  de  gens  qui  n'avaient  ni  l'audace  de 
Rose,  ni  sa  familiarité  avec  le  roi;  et  la  tyrannie  qu'il  y 
exerçait  était  affreuse.  i> 

Un  jour,  en  plaisantant,  il  vida  le  contenu  de  sa  tabatière 
dans  le  verre  du  poêle  Santeul,  qui  en  mourut  le  lendemain. 

Au  commencement  du  siècle  suivant,  deux  frères  de  Guis- 
card,  homme  très  bien  en  cour,  Labourlie  et  son  frère  l'abbé, 
vivaient  dans  leurs  terres  en  brigands.  Labourlie  ayant  été 
volé,  fit  donner,  de  son  autorité  privée,  une  très  rude  ques- 
tion  à  un  de  ses  valets  qu'il  soupçonnait.  <  Sette  affaire  éclata 
et  en  renouvela  d'autres  fort  vilaines  qui  s'étaient  assoupies.» 
(Saint-Simon,  IV,  230;  VII,  236.) 

Le  maréchal  de  Joyeuse  mourut  en  1710,  à  plus  de  quatre- 
vingts  ans  :  «  C'était  une  manière  de  sacre  et  de  brigand,  qui 
pillait  tant  qu'il  pouvait,  pour  le  manger  avec  magnificence.» 
Telle  est  Toraison  funèbre  que  lui  accorde  Saint-Simon. 
(XVI,  6.) 

c  Le  marquis  d'Ambre,  dit-il  ailleurs,  mourut  en  même 
temps,  à  quatre-vingt-deux  ans  (en  1721).  Il  avait  d^  grandes 
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terres  où  il  fit  le  petit  tyran,  comme  autrefois^  S'y  fit  des 
aflPaires  désagréables,  et  eut  force  dégoûts  dans  itt  charge  de 
lieutenant-général  de  Guyenne.  »  (Id.,  XXXIV,  242.) 

C'étaient  tous,  on  le  voit,  des  vieillards  qui  avaient  coït* 
serve  les  habitudes  du  bon  vieux  temps,  du  tenlpi  de 
Louis  XIV. 

Gérard,  baron  de  Gharnacé,  avait  été  Tutl  des  plus  hàbilèd 
et  des  plus  heureux  diplomates  mis  en  œuvre  par  Richë«- 
lieu  (1).  Son  fils,  qui  était  un  bandit,  pensa  que,  son  pèt*i 
ayant  bien  servi  le  roi,  il  pouvait,  lui,  se  récompense^  6n  se 
Msant  marquis.  Il  fut  donc  tnarquis  de  Charnacé.  Il  vivait 
dans  ses  terres  de  Fresne,  en  Anjou,  en  véritable  despote,  et 
faisait  tout  trembler  devant  lui.  a  La  tradition  conserve  encore 
Ife  souvenir  de  quelques  traits  de  la  vie  de  ce  petit  tyran, 
dont  plusieurs  prouvent  le  peu  de  cas  qu'il  faisait  de  la  vie 
de  ceux  qu'on  appelait  alors  des  vilains  (2).  »  Entre  autres 
travers,  il  avait  celui  de  faire  de  la  fausse  monnaie^  ce  qui^ 
du  reste,  mérite  à  peine  d'être  relevé,  à  force  d'être  commun 
parmi  les  gentilshommes  (8).  Il  faut  dire  que  le  roi  lui«^méfne 
donnait  un  peu  l'exemple.  Gendre  d'un  faux  montlayeur  par 
madame  de  Maintenon,  née  dans  les  prisons  de  Niort  où  ion 
père  était  détenu  pour  un  crime  de  cette  nature,  —  et  aussi 
pour  avoir  assassiné  sa  femme,  —  Louis  le  fut  surtout  par 
lui-même,  usant  et  abusant  de  la  banqueroute  et  du  fauit 
monnayage,  et  inventant  chaque  jour  de  nouveaux  moyens 
pour  ruiner  ses  sujets,  déjà  ruinés  par  l'impôt.  (Dangeau,  H 
(passim).  —  Sévigné,  VIII,  133.) 

Donc  Charnacé  avait  épousé  mademoiselle  de  Bouille,  Un 


(1)  «  Cet  homme  est  admirable,  disait  le  roi  Gustave-Adolphe;  Je  le  troatti 
tOQjourt  de  méiiie  goût  et  de  même  humeur  que  moi  ;  et  Jamaft  Je  ns  le  prMli 
en  défaut.  »  —  Bayle,  art.  Charnacé.  —  Méuage,  III,  32S. 

(2)  J.-F.  Bodin,  liecherches  sur  CAnjou^  II,  369. 

(3)  Tallcmant,  I,  i20;  VI,  150,  200;  Vltl,  38,  40;  IX,  W,  «il,  !Tâ...  — 
Rel2, 1,  72,  etc. 
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peu  trop  tard)  parait-il,  car  ils  avaient  mis  un  enfant  sau$ 
le  poêla,  11  y  avait,  d^ailieurs,  plusieurs  motifs  pour  que 
la  fiancée  ne  prît  pas  Tappellation  de  demoiselle,  car  elle 
avait  épousé  aDtérieuremeut  Pomenars,  puis  avait  fait  casser 
son  mariage* 

On  connaît  le  charmant  et  spirituel  Pomenars,  l'un  des 
hommes  à  la  mode  du  xvu*"  siècle,  Tami  de  madame  de  Sévi- 
gné>  le  pauvre  Pomenars^  comme  elle  l'appelle  (V,  176)| 
absolument  comme  Froissart  s'apitoyait  jadis  sur  les  povre$ 
briyands  de  son  temps.  Chacun  en  voulait  à  sa  tète  :  le  comte 
de  Créance,  à  cause  d'un  enlèvement  qui  avait  jeté  la  hontfe 
et  le  désespoir  dans  sa  famille  ;  le  roi,  à  cause  de  la  faussa 
monnaie,  si  bien  que  Pomenars  portail  la  barbe  longue  et 
refusait  de  prendre  soin  d'une  tète  qui,  en  dernière  analyse^ 
ne  lui  resterait  peut-être  pas.  Mis  hors  de  cause  pour  l'affaire 
de  l'enlèvement,  la  spirituelle  marquise  lui  conseilla  de  se 
raser  au  moins  d*un  côté,  >et,  lorsqu^il  eut  été  également  ac- 
quitté pour  la  fausse  monnaie,  il  paya  les  épices  de  son  arrêt 
en  fausses  espèces.  «  Me  voilà  tranquille  désormais,  s'écria-t- 
il,  je  ne  pourrai  jamais  être  pendu,  puisque  je  ne  l'ai  pas  été 
de  cette  fois.  > 

«  C'est  Mti  plaisir,  écrivait  madame  de  Sévigné  à  sa  fille, 
lors  de  l'affaire  de  la  Voisin,  d'entendre  Pomenars  parler  sur 
tous  ces  poisons.  On  est  tenté  de  lui  dire  :  c  Est-il  possible 
»  que  ce  seul  crime  vous  soit  inconnu?  »  Il  vous  fait  dix  mille 
conipliments,  lui  dit-elle  une  autre  fois,  en  parlant  de  ce 
bandit  de  bonne  compagnie,  j» 

La  belle-mère  de  Charnacé  et  de  Pomenars  avait  épousé  le 
duc  du  Lude»  grand-maître  de  l'artillerie.  C'était  une  virago 
qui  faisait  trembler  la  province,  ne  quittait  point  ses  terres, 
ne  se  plaisait  qu'à  la  chasse  et  avec  ses  chevaux.  Ne  pouvant 
les  avoir  auprès  d'elle  dans  les  salons  de  son  château,'  elle 
avait  fait  son  boudoir  de  leur  écuHe,  qu'elle  ne  quittait  pas, 
pt  dans   laquelle  elle  faisait  sa   toilette.  Sévère  jusqu'à  la 
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férocilé  sur  la  moraliti;  des  autres,  elle  fit  une  fois  muliler  en 
sa  présence  un  ecclésiastique  qui  avail  abusé  d'une  de  ses 
suivantes,  le  fil  (iuérir,  elle  renvoya  iiprès  lui  avoir  remis, 
soigneusement  renfermé  dans  une  bolle,  ce  qu'elle  lui  avait 
fait  enlever  [Dangeau,  1,171;  II,  192;  IV,  2â3).  Comme 
Condé  et  les  autres,  son  gendre,  le  marquis  île  Chnrnacé,  ne 
se  faisait  pas  faute  d'enfermer  dans  son  parc  les  terres  de  ses 
voisins,  et  parfois  avec  tant  d'esprit,  el  en  faisant  à  ceu\-d 
de  si  plaisants  tours,  que  le  roi  lui-même  en  riait,  et  aussi 
la  justice,  qui  se  trouvait  désarmée  (Saint-Simon,  III,  235). 
Au  nombre  de  ses  voisins  se  trouvait  un  homme  nommé 
Pioger,  moitié  paysan,  moitié  propriétaire,  grand  cbasseur. 
et  donl  la  renommée  pour  dresser  les  chiens  était  parvenue 
jusqu'à  Louis  XIV.  Chaque  année,  il  allait  conduire  un  chieh' 
couchant  à  Versailles,  el  un  jour  que  le  roi,  après  avoir 
essayé  le  dernier  avec  lui,  le  comblait  d'éloges  et  vantait  son 
talent  sans  égal  :  «  Je  suis  nhe,  sire,  dit  Pioger,  qu'il  con- 
vienne à  Votre  Majesté,  car  c'est  le  dernier  qu'elle  recevra 
de  moi.  —  Kt  pourquoi  donc  celaï  demande  le  roi  surpris^ 
—  J'en  dresserai  toujours,  sire:  seulement  je  ne  pourrai  pas 
longtemps  les  amener  à  Versailles.  Monseigneur  de  Charnacé 
ne  le  trouve  pas  bon,  et  quoique  je  mette  sur  le  collier  de 
mes  chiens  :  J'apparliens  au  roi,  monseigneur  de  Charnacé 
lire  dessus.  Je  continuerai  donc  d'en  dresser  pour  Votre  Ma- 
jesté, et  alorj,  comme  M.  le  marquis  s'est  déjà  fait  la  maiD 
en  s'exerçnnt  au  lir  sur  un  couvreur  qui  réparait  la  toilui 
du  château,  un  de  ces  matins,  au  lieu  de  tirer  sur  vos  chien^' 
il  tirera  sur  moi.  » 

Cela  donna  à  rétiéchir  au  roi,  qui  se  décida  enlin  à  faii«' 
arrêter  le  marquis. 
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CHAPITRE  VI. 

Golbert.  —  Détresse  des  campagnes.  —  Famine.  —  Misère  effï-oyable.  -» 

Extorsions  fiscales.  —  La  comédie  des  étals. 

"  Jamais,  il  rst  lri<te  tla  le  dire,  la  condilioo  dea 
babilanis  des  campagneu  n'a  élë  aussi  miserabl* 
qae  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  même  pendant 
radmlni^tratii'U  de  Coll»eit,cVsi<-^-dire  «ians  b  plot 
belle  |>éiiu<ie  de  re  lègne  et  au  comment  enii*nl  de 
ces  grandes  et  Talales  guerres  qui  en  assombrirent 
la  meilleure  parii».  • 

PiEtaE  CLtMEKT,  Fie  de  Cotbert^  tlH, 

Les  (roubles  de  la  Fronde  avaient  porté  un  coup  fatal  aux 
réformes  agricoles  de  Sully.  L'administration  des  finances 
était  redevenue  plus  que  jamais  la  proie  de  l'ignorance  et  de 
la  cupidité,  et  Colbert  trouva  le  trésor  vide,  deux  années  de 
revenus  consommées  d'avance,  le  peuple  accablé  d'impôts, 
les  domaines  aliénés,  les  exemptions,  les  charges,  les  privi* 
léges  multipliés  sans  mesure,  les  recettes  sans  règle,  les  dé» 
penses  sans  frein,  partout  la  fraude,  la  malversation,  le 
désordre. 

Depuis  que  les  seigneurs  et  l'armée  pillaient  peut-être  un 
peu  moins,  les  agents  du  fisc  semblaient  avoir  pris  à  tâche 
de  les  remplacer,  la  main  royale  couvrait  tout,  mais  on  ne  la 
sentait  guère  que  par  la  griffe  du  fisc.  La  royauté  tenait 
Jacques  Bonhomme  cloué  sur  son  rocher  de  douleur,  livrant 
ses  entrailles  au  fisc,  vautour  implacable  qui  seulement  se 
multipliait  et  pullulait  comme  la  vermine  autour  du  corps 
affaibli  par  la  misère  et  la  malaJie.  Il  était  à  la  fois  dévoré  par 
les  loups  et  rongé  par  les  poux  !  On  avait  poussé  si  loin  l'abus 
de  la  vente  et  de  la  ferme  des  ofiices  financiers,  qu'un  seul 
titulaire  ne  suffit  bientôt  plus,  et  il  y  eut  pour  chaque  place 
jusqu'à  quatre  agents,  inutiles  et  supemuméraires  (1),  dési- 
gnés ainsi  :  l'ordinaire,  l'alternatif,  le  triennal  et  le  qua* 
triennal. 

(1;  Déclaration  du  30  mai  166;. 
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A  peine  arrivé  au  pouvoir,  Colbert  comment  par  instituer 
une  chambre  de  justice  1 1661^  pour  poursui\Te  les  gens  de 
finance.  Mais  comment  faire  pénétrer  !a  lumière  dans  les  pro- 
fondeurs de  ce  chaos,  comment  se  diriger  dans  les  ténèbres 
des  souterrains  creusés  parlées  maitôtiers  que  le  surintendant 
dl*Kffiat  comparait  à  h  seiche,  qui  sait  Fart  de  troubler  Teau 
pour  tromper  tes  yeux  du  pécheur  qui  Tépie?  L*argent  du 
pridce  est  sujet  à  la  pince,  disaient-ils,  et  à  Tabri  derrière 
cet  aphorisme,  pour  verser  tretite-cinq  millions  dans  les  cais- 
ses  de  TEtat,  ils  levaient  quatre-vingt-dix  millions  de  tailles 
tnr  le  peuple  '11. 

Rn  166â,  il  fit  annuler  les  lettres  de  noUesM  acconMes 
dopais  TÎngt  ans,  en  énonçant  que  ces  pnvil^es  élaîeiit  M» 
eordés  €  au  préjudice  de  plusieurs  paroisses,  incapabicift  depuis 
iori  de  payer  leur  taille,  à  cause  du  grand  nombre  d'exempts 
qui  Tecoeillaient  les  principaux  fruits  de  la  terre,  sans  coiilfv 
faner  aux  impositions  dont  ils  durent  porter  la  meiDeorep«rtb 
au  soulagement  des  pauvres.  »  Les  usorpaleors  de  titres  no^ 
biliaires  furent  poursuivis,  et  en  Provence  seulement,  doma 
cent  cinquante-^ept  bourgeois  podirent  ainsi  leurs  prifiléges 
de  noblesse  usurpée. 

La  royauté  eût  pu  porteràractif  de  ses  revenus  le  trafie  dos 
aiioblissnnents,  auquel  il  n*y  aurait  rien  à  reprendre  si  elle 
FeAt  exerré  avec  probité,  et  si.  en  vendant  un  titre,  impôt  vo» 
hmtaire  assis  sur  Torgueil  et  la  fobe  des  parvenus,  elle  n'eAt 
vadu  en  même  temps  des  privilèges  dont  le  contre-fxwp 
atcablaitle  peuple.  Mais  il  arrivait  qu'après  avoir  vendu  TaBO* 
fafaemgnt,  elle  anuolait  par  un  édit  postérieur  loos  ceot 
qu*eHe  avait  accordés  depuis  un  certain  temps,  fixé  d^ordi* 
wre  a  trente  années,  ce  qui  n'avait  d^autre  but  que  àttbrtm 
ees  boergeoi»-gentîlshommes  à  payer  une  seconde  et  wêêê 
tmsiênie  Ibis,  pour  ne  pas  perdre  Tardent  du  premier  irliat 


1    F.  Qift,  yit  «i  ACnmtArasiM  et  GiuJm»97. 
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L'improbité  de  Louis  XIV,  qui  ouvrit  souvent  devant  elle  des 
horizons  nouveaux,  n'avait  ici  rien  d*original,  et  il  ne  faisait 
que  suivre  les  errements  de  ses  prédécesseurs,  de  Louis  Xtll^ 
et  de  Henri  IV  lui-même.  (P.  Clément,  158.) 

Ce  premier  pas  fait,  Colbert  voulut  frapper  sur  les  mairea^ 
écheyfns  et  autres  officiers  municipaux,  et  sur  toute  eett^ 
portion  vaniteuse  de  la  bourgeoisie  qui  avait  acheté  depetitëa 
sinécures  pour  s'exempter  de  la  taille.  Mais  cette  fois,  c^nx 
qui  profitaient  de  l'abus  étaient  si  nombreux,  ils  s'agHèretlt 
tant,  que  l'on  dut  se  contenter  d'un  moyen  terme^  et  il  fut 
concédé,  en  1667,  qu'ils  pourraient  faire  valoir  par  intettné^ 
diaire  jusqu'à  deux  charrues,  sans  que  leurs  gens  fbssent 
sujets  à  la  taille. 

Dads  cette  même  année  1667,  il  publia  un  règléMëttt 
générai  qiii  devait  avoir  pour  effet  de  faire  ressentir  à  tout  lé 
royaume  les  bienfaits  do  l'ordonnance  de  1659  :  «  Pour  dé-- 
pouiller  les  communautés,  y  est-il  dit,  on  s'est  servi  de  dettél 
simulée»,  et  Toti  a  abusé  des  fot'nies  de  la  justit^e.  Âdsài  eël 
communes,  qui  avaient  été  concédées  pour  demeurer  insépà-* 
rablement  attachées  aux  habitants  des  lieux ,  afin  de  donner 
moyen  aux  habitants  de  nourrir  les  bestiaux  et  dé  fertilisée 
lëiifs  termes  par  les  engrais,  en  ayant  été  aliénées,  les  habi- 
tants privés  des  moyens  de  faire  subsister  leurs  familles^  ont 
été  forcés  d'abandonner  leurs  maisons,  et,  par  iràt  abatidotl* 
itetrtefil,  léà  bestiaux  otlt  péri,  les  terres  sorti  démëurééè 
incultes,  les  manufactures  et  le  commerce  ont  souffert.  > 

Il  poursuivit  impitoyablement  ces  incroyables  iniquités  qiii 
ê'étiiieht  glissées  sdr  la  répartition  et  Ta^ï^ielle  de»  tailléîi, 
âusst  bieti  que  âut*  leur  perception  m^me  (1)  ;  seulement,  tout 

(1)  «  Les  officiers  de  Télection  qtol  vealent  s'attHbtiër  là  cbttnatssénce  dés 
ihmûn»  el  d«i  âbas  ttai  àe  eoitanietteht  eh  la  levée  des  droits  dtt  fo\,  éban- 
domwnt  tottt  à  mit  le»  i^séctftéi  et  le  t)atiTre  (Peuple  par  deii  tntèféti  laRliiièSi» 
et  aJoBtint  lôate  ei'éattce  aax  procés-yerbaui  qtt'oti  leur  porté,  ei,  en  cfclli»: 
ililii«él«  IflUtre,  fis  otit  été  si  pétt  prudetiti,  quMIs  btit  décH^té  prlte  (le  tbffhi 


en  rendant  hommage  au  génie  liliéi-al  du  grand  minisire,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  fait,  presque  toutes  ces 
réformes  étaient,  dès  l'origine,  frappées  d'icnpuissance,  par 
suite  du  nombre  et  de  l'autoriLé  des  personnages  intéressés 
au  désordre,  et  c'est  dans  toute  la  naïveté  de  son  rœur,  que 
madame  de  Sévigné  écrivait  ces  lignes  :  n  Madame  de  Rohaii 
et  madame  de  CoStquen  ont  été  fort  soulagées.  Madame  la 
princesse  de  Tarente  espère  que  Monsieur  et  Madame  la  feront 
soulager  aussi  ;  c'est  une  f/rande  justice,  puisqu'elle  n'a  au 
monde  que  cette  terre,  et  qu'il  est  fâcheux,  en  sa  présence, 
de  voir  ruiner  ses  liabilants  (d).  » 

contre  le  nomm^  Grrmaiill,  qui  a  i^t^  Torl  eti-i''dé  en  %a  personne,  qui  a  vu  une 
deseslilles  tuée  en  sa  présence,  sa  femme,  une  autre  de  ses  filles  et  sa  servante 
blessées  de  coups  d'épfe  et  de  bdton,  el  Ils  envoyéreni  mettre  leur  décret  à 
etéeiitlon  dans  le  temps  qu'on  enterrait  cette  pauvre  rréature.  En  vérité, 
monseigneur,  la  jurididion  rriminelle  n'est  pas  trop  bien  placée  en  sûreté 
entre  leurs  mains,  [^s  sergents  en  Kémïral,  et  partii-uliéremenl  eeui  qui  sont 
préposés  au  recouvrement  des  tailles,  sont  dej  inimaui  si  terribles,  que  pour 
ta  exterminer  une  grande  partie,  vous  ne  pourriez  jamais  rien  faire  de  plus 
digne  de  vous,  n  —  Lettre  du  lieulenanl  criminel  d'Or|£Ans  A  Coibert.  cilée 
par  ChÉruel,  Hiu.  4t  f'-d-'i-ihiraihn  en  Fumce,  II,  I3Ï. 

De  leur  cdté.  les  magistrats  municipaui  abusaient  de  leur  autorité  pour 
accabler  le  peuple  d'inipAls,  dans  [e  but  odieui  de  se  dévbiirger  cut-mémcs: 
Il  Ce  qui  est  praliqué,  écrivait  l'intendant  de  Dijon  a  Colbcrl,  en  toutes  les 
communautés  de  Bour^ogue,  à  la  foute  du  menu  peuple,  et  à  l'avantage  des 
magistrats  et  principaux  habilanU  de  chaque  cnmmunaulé,  en  sorte  que, 
quand  ils  oui  été  obligée  de  payer  li),DliO  francs,  les  maires  et  échevins  n'ont 
point  fait  de  difficullé  d'en  Imposer  pour  ÏU.DIH),  et  quelquefois  davantage;  et 
voici  quel  étott  l'intérêt  des  magistrats  et  principaui  habitnntf,  qui  est  à 
l'égard  des  premiers,  qu'outre  ce  qu'ils  pouvaient  s'approprier  de  ces  sommes, 
Ils  en  employaient  nue  bonne  partie  en  dépenses  inutiles,  comme  voyages, 
festins,  présents,  el  autres  de  celte  nature;  et  l'avantage  que  les  plus  puissants 
de  la  ville  en  reeevaient,  outre  qu'ils  étaient  tour  k  tour  dans  les  magistra- 
tures, c'est  que,  même  quand  ils  n'y  étalent  pas.  Ils  ne  payaient  rien,  ou  fort 
peu  de  ces  impositions.  »  —  Corrt^i.oir'a'ice  admiiiiilriiliiie  noua  te  rrync  de 
Louii  A'if,  publiée  par  M.  Uepping,  1, 667. 

(I)  Sévigné,  m,  SOi.  — Foucault,  intendant  de  Poitiers,  écrivait  à  son  père, 
le  3  novembre  IGSS  '  u  J'ai  diminué  la  paroisse  de  M.  Pussort  (onilede  Col- 
bert),  qui  est  la  plu»  soulagée  de  toutes.  Ses  métayers  ne  paient  presque  point 
de  unie..,  u  Joseph  Foucault  répond  à  M>n  fils:  vil  est  bon  que  M.  Passorl 
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L*abus  grandit  donc,  au  lieu  de  disparaitre,  et  Vaubaii 
constate  qu*au  commencement  du  siècle  suivant,  il  y  avait 
des  fermes  de  quatre  à  cinq  cents  francs  de  revenus  qui 
payaient  cent  francs  ou  plus,  tandis  que  d'autres,  de  trois  ou 
quatre  mille  francs,  mais  appartenant  à  quelque  personnage 
influent,  il V.n  payaient  que  trente  ou  quarante.  Suivant  lui 
encore,  la  multitude  des  petites  taxes  vexatoires  engendrées 
par  les  affaires  extraordinaires ^  était  cent  fois  pire  que  toutes 
les  crues  de  l'impôt  (1). 

Colbert  promit  des  primes  et  des  gratificalions  aux  rece.- 
veurs  qui  sauraient  faire  rentrer  les  tailles  dans  les  délais, 
sans  poursuites  ni  contraintes;,  il  renouvela  l'ordonnance^ 
toujours  mise  en  oubli,  de  ne  saisir  ni  les  instruments  ni  les 
bestiaux  de  labour  pour  défaut  de  paiement  de  l'impôt.  Afin 
d'encourager  les  propriétaires  à  donner  du  bétail  à  cheptel^ 
il  défendit  de  saisir,  pour  le  même  motif,  plus  d'un  cinquième 
des  bestiaux  placés  à  cheptel,  et  pour  fait  de  solidarité  entre 
les  chepteliers  et  leurs  coparoissiens.  Le  droit  de  pied 
fourché  sur  le  bétail  fut  aboli  à  vingt  lieues  autour  de  Paris, 
et  une  ordonnance  de  1667  exigea  qu'en  cas  de  saisie,  on 
laissât  au  paysan  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres. 

Il  était  cependant  une  espèce  d^imposition,  plus  funeste 
encore  que  la  taille  arbitraire  elle-même,  plus  odieuse  au 
peuple,  plus  féconde  en  calamités  et  en  vexations  sans 
nombre.  Je  veux  parler  de  la  gabelle.  Deux  commis  de  la 
ferme  ayant  été  massacrés  dans  une  violente  sédition  qui 
s'éleva  dans  deux  villages  de  la  Marche,  Colbert  put  se  con- 
vaincre, par  le  résultat  de  l'enquête  ordonnée  à  cette  occa- 


soil  informé  du  bon  office,  mais  it  faut  que  ce  soit  par  un  autre  que  par  vous, 
et  que  son  fermier  lui  en  donne  avis.  11  a  son  frère,  M.  Hersan,  qui  est  tré- 
sorier de  France  au  bureau  de  Poitiers;  il  faudrait  voir  si  vous  ne  pourriez 
rien  pour  lui  :  cela  plairait  fort  à  son  maître.  Il  faut  tActier  de  conserver  son 
amitié  par  toutes  les  voles.  » 

(1)  Yauban,  Dlme  royale.  Si,  55. 
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9ion,  que  les  violences  et  les  extorsions  dont  ils  étaient 
yictimes  avaient  poussé  les  pauvres  ahaniers  à  jceg  excès 
eoppables  (Bailly,  I,  A38).  Rien  ne  peut  peindre  la  terreur 
profonde  que  le  nom  seul  de  la  gabelle  répandait  dans  les 
Ci^mpagnes.  C'était  pour  eux  un  être  réel,  un  vampire  insa-* 
tiable  ;  ils  lui  avaient  donné  un  corps,  comme  a  ces  fantas^ 
tiques  visions  qui  peuplent  les  ténèbres  pour  l'enfant  ignorant 
§t  peureux.  Un  jour,  dans  ce  grand  siècle  de  Goriieille,  de 
Molière,  de  Pascal  et  de  la  Fontaine,  le  bruit  se  répandit, 
dans  un  village  de  la  Bretagne,  qu'il  y  avait  au  presbytère 
un  monstre  inconnu,  indéfinissable,  toujours  en  mouvement, 
quoique  immobile  en  apparence,  et  qui  se  tenait  dans  une 
^rte  de  guérite  fixée  à  la  muraille,  où  il  agitait  de  droite  à 
gauche  une  longue  queue;  respirant  avec  un  bruit  sec  et 
qoécanique,  faisant  entendre  parfois,  et  jusque  dans  la  nuit, 
une  voix  qui  rappelait  le  chant  monotone  du  coucou  printa- 
nier  ;  et  ensuite,  sonnant  comme  la  clochette  de  la  messe, 
iv^c  régularité,  mais  sans  uniformité.  Les  uns  l'avaient  vu, 
d'ftulres  entendu  seulement,  d'autres  enfin  l'avaient  vu  et 
entendu,  de  leurs  yeux  et  de  leurs  oreilles.  On  s'interroge, 
on  s'inquiète,  on  se  rassemble,  tous  les  bonnets  6/tfii^s'échauf« 
fentf  pbacun  saute  sur  son  bâton,  et  tous  marchent  en  rangs 
pressés  contre  le  presbytère.  Le  curé  s'avance  pour  savoir  la 
Clause  de  cette  nouvelle  jacquerie. 

«Monsieur  le  curé,  dit  l'un  d'eux,  c'est  la  gabelle  qui  est 
chez  vous,  nous  le  savons  bien,  et  nous  voulons  la  tuer.  » 

l»e  curé  comprend  que  ce  n'est  pas  le  moment  des  longues 
démonstrations  scientifiques  : 

«Eh!  non,  mes  enfants,  vous  vous  trompez  :  ce  n'est  pas 

1(1  gfibelle,  c'est  le  jubilé  !  i^ 

A  ce  mot,  l'émeute  se  découvre  le  front  et  se  préeipiie  à 
genoux. 

Or,  la  gabelle  qu'ils  avaient  voulu  a^SQipmer»  ie  jvibilé 
devant  lequel  maintenant  ils  récit4iient  leur  chapeUl,  c'éUût 
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une  pendule  que  le  curé  avait  fail  venir  de  la  ville  (Sévîgné, 
III,  57).  On  ne  connaissait  point  cela  dans  le  pays.  Quel 
besoin  le  paysan  avait-il,  en  effet,  de  connaître  la  marche  du 
temps,  qui  pour  lui  ne  marchait  pas,  et  qui  semblait  dormir 
immobile,  sans  faire  doicendre  jusqu'à  lui  un  seul  de  ces 
progrès  dont  il  semait  les  germes  dans  les  cités  ? 

On  sait  quelle  influence  exercent  les  routes  et  les  divers 
moyens  de  viabilité  sur  la  richesse  et  la  prospérité  des  cam- 
pagnes. Le  fumier  des  villes  était  perdu  pour  les  champs  :  la 
police  municipale,  par  mesure  sanitaire,  le  faisait  jeter  dans 
les  rivières  qui  les  traversaient.  On  entretenait  à  peine,  pour  le 
passage  des  troupes  et  les  voyages  des  seigneurs,  les  grandes 
routes  qui  relient  les  uns  aux  autres  les  grands  centres  de 
population,  mais  les  bourgs  manquaient  de  chemins  pour 
Fenlèvement  des  denrées,  qui,  ne  pouvant  être  tirées  hors  du 
pays,  pourrissaient  sans  valeur  entre  les  mains  des  cam- 
pagnards. 

Sans  doute ,  on  était  loin  déjà  de  ce  temps  où  saint 
Mayeul,  invité  par  Bouchard,  comte  de  Paris  sous  le  roi 
ilobert,  à  venir  dé  son  abbaye  de  Cluny  à  Saint-Maur,  près 
Vincennes,  pour  y  verser  un  essaim  de  religieux  de  son 
ordre,  trouvait  inconvenant  que  Ton  prétendît  Tembarquer 
dans  un  voyage  aussi  diflScile,  et  qu'on  lui  demandât  de  venir 
en  des  terres  étrangères  et  inconnues  (1).  Mais  pour  mener  à 
bien  une  traversée  de  Paris  en  Bretagne,  il  fallait  à  madame 
de  Sévignédeux  calèches,  sept  chevaux  de  carrosse,  un  cheval 
de  bât  pour  porter  son  lit,  trois  ou  quatre  hommes  à  cheval, 
et  nous  commençons  à  sourire  de  la  voir  s'extasier  sur  la 
diligence  et  la  fidélité  de  la  poste,  lorsqu'il  lui  arrivait  de 

f 

ne  mettre  que  neuf  jours  à  lui  apporter  des  nouvelles  de  sa 
fille  :  c'est  autant  de  jours  qu'il  faut,  dès  à  présent,  pour  la 


(I)  Bua»  généraux,  V,  3.  —  Une  charle  de  1080  appelle  la  Fouille  :  lerrat 
incogniias  Apuliœ,  —  Guérard,  Gariul.  de  Saint^Ptn  de  €kartre$y 
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même  distance,  d'heures  au  chemin  de  ter,  et  de  minutes  au* 
télégraphe  électrique. 

«  Que  de  cahots  !  s'écritiit-elle,  et  quelle  cruauté  qu'au  mois 
de  juin,  les  cliemins  de  Bourgogne  soient  impraticables!» 
—  1  Si  vos  chemins,  écrivait-elle  ailleurs, sont  aussi  gâlés  que 
dans  celui-ci,  je  plains  M.  de  La  Garde  ;  tout  conunerce  est 
quasi  rompu  dans  celle  province,  u  {IV,  294  ;  VIII,  212.) 

Le  grand  ministre  résolut  de  porter  remède  à  ce  funeste 
état  de  choses.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  fardeau  de  la  con- 
struction et  de  l'enlretien  des  routes  relombait  encore  sur 
les  épaules  du  paysan,  et  que  tous  ces  tritvaux  se  faisaient&u 
moyen  de  corvées  nouvelles,  ajoutées  à  toutes  celles  qu'il 
devait  déjà.  On  rencontrait  de  grandes  troupes  de  cent  ou 
deux  cents  villageois,  portant  ou  voiturant  les  matériaux, 
suivis  des  huissiers  en  robe(l),  qui  les  requéraient  au  nom 
des  seigneurs,  s'il  s'agissait  d'un  chemin  de  châtellenie,  au 
nom  d'un  maire,  si  c'était  un  chemin  d'une  ville  à  l'autre,  au 
nom  du  roi,  si  c'était  une  route  royale,  el  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre. 

S'il  faut  en  croire  la  spirituelle  marquise,  l'ingénieur  de 
ces  travaux  était  le  premier  venu,  el  son  cocher  remplissait 
parfois  cet  ofGce(2). 

Dans  certaines  provinces,  en  Bretagne,  par  exemple,  les 
chemins  étaient  communémenl  exécutés  par  des  salariés, 
dont,  à  la  vérité,  le  campagnard  payait  les  salaires,  puisque 
l'argent  en  était  pris  sur  la  consommation  du  vin,  sur  les 
gabelles,  sur  les  tailles  :  l'enlrelien  s'en  faisait  le  plus  souvent 
avec  le  produit  des  barrages  et  travers.  Deux  poleaux  étaient 
traversés  par  une  barre  qui  se  baissait  devant  les  chevaux  ou 
voitures  qui  refusaient  d'acquitter  le  droil  ;  on  leur  barrait  le 
chemin.   Lorsque  les  fermiers  de  ces  perceptions,   appelés 


(IJ  Begisirfs  ilu  pnrlemenl,  i6  oclabrc  lefii. 
(1)  H  II  y  a  lous  les  jours  cent  ou  deux  eeiits  bomnies. 
léle.  soutenu  de  l'avia  de  nos  cochers,  d  (T,  S3t.) 
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maîtres  de  chaussées,  ne  se  chargeaient  pas  des  réparations 
des  chemins,  reotrelien  en  était  pris  sur  l'impôt,  ou  bien  il 
se  faisait  ai)  moyen  de  corvées ,  comme  leur  construction 
(Ordonnance  du  18  juillet  1576). 

Voulant  faire  prévaloir  le  système  des  salaires  sur  celui  des 
corvées,  Golbert  avait  assis  un  nouvel  impôt,  dont  les  ren- 
trées devaient,  dans  sa  pensée,  suffire  aux  nécessités  des 
travaux  publics,  auxquels  il  avait  su  imprimer  une  si  vigou- 
reuse impulsion.  Mais  dans  un  édifice  mal  construit  de  la  base 
au  faîte,  la  pierre  même  que  Ton  glisse  pour  le  réparer 
surcharge  encore  les  fondements  et  hâte  sa  ruine  ;  Saint- 
Simon,  dont  le  génie  implacable  contraste  avec  la  basse  flagor- 
nerie de  ses  contemporains,  et  qui  s'est  attaché  à  Louis  XIV 
comme  Tacite  aux  successeurs  d'Auguste,  Saint-Simon  va 
nous  apprendre  quel  fut  le  résultat  de  cette  tentative. 

«  Les  financiers  se  sont  approprié  avec  une  entière  fran-^ 
chise,  sans  la  faire  changer  de  nom,  l'imposition  qui  se  fait 
tous  les  ans  dans  chaque  généralité  pour  les  grands  chemins. 
La  plupart  des  ponts  étaient  rompus  par  tout  le  royaume,  et 
les  grands  chemins  étaient  devenus  impraticables.  Le  com- 
merce, qui  en  souffre  infiniment,  donna  l'éveil.  Lescalopier» 
intendant  de  Champagne,  imagina  de  les  faire  accommoder 
par  corvées,  sans  même  donner  du  pain.  On  l'a  imité  partout, 
et  il  a  été  fait  conseiller  d'État.  Le  monopole  des  employés  à 
ces  ouvrages  les  a  enrichis  ;  le  peuple  en  est  mort  de  faim  el 
de  misère  à  tas,  et  à  la  fin,  la  chose  n'a  plus  été  soutenable  et 
a  été  abandonnée,  et  les  chemins  aussi.  Mais  l'imposition 
pour  les  faire  et  les  entretenir  n'en  a  pas  moins  subsisté  pen- 
dant ces  corvées  et  depuis,  et  n'a  pas  moins  été  touchée 
comme  une  branche  des  revenus  du  roi.  »  (XII,  262.) 

Le  génie  hardi  et  bienfaisant  de  Golbert  vint  plus  utilement 
au  secours  des  campagnes,  en  obligeant,  par  l'ordonnance 
de  1671,  les  provinces  à  éteindre  les  dettes  des  communautés 
rurales.  Les  villes  aidèrent  les  villages  à  se  libérer,  et  la 
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i§  DÉTRESSE  bÈS  CAMPAGNES. 

liOiil'^ëôisié  réh'dil  au  peuplé  uiîiç  partie  dé  ce  (J'u'èHé  liii 
àVail  ^ris.  Jàrtiâiè  pàt'feillfe  hardiesse  n^àvàlt  été  léhléê.  iPôùr 
là' Bourgogne  seule,  it  he  s'agissait,  pas  d*ùné  somme  ihôihdré 
de  2,800,000  livres.  Puis,  plout  évllei*  (Jiië  la  misêirè  ne  mil 
â  l'avenir  les  villages  à  là  merci  des  cités,  il  irestréighit  et 
réUdit  prévue  impossible  àUx  cbnlhiùnaUtés  le  droit  d'aliéner 
feùrs  possessions. 

î^ar  rtialhéur,  les  tampàgries  piirenk  riarénieht  profiter  des 
béhéfices  de  ces  sages  ordonnances,  notamment  pour  le  ra- 
chat dés  imittéublés  aliénés  (4),  et  le  bon  vouloir  du  tout- 
pùissànt  ministt'è  était,  dans  l'application,  annihilé  par  mille 
iibpbssibilités  sans  cesse  renaissantes. 

Et  cependant,  comment  se  fait-il  quésôusColbert  la  iPrance 
&it  eii  si  grand  faiin  (2),  hialadie  qui,  remàrquohs-le  dès  à 
présent,  va  passer  désormais  à  l'état  chronique,  pour  peser 
sdf  les  catïi|pagnes  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  monarchie? 
C'ëfet  qilë  bien,  qui  h'a  pais  fait  l'homme  pour  l'isolement,  mais 
pour  la  société,  qUi  n'a  pas  fait  les  nationaliléis  pour  l'anla- 
gortlslné  él  la  guerre,  itiais  pour  l'harmonie,  a  voulu  que  nul 
ne  fût  (Complet  et  qU'àUcune  nation  ne  pût  se  suffire  à  elle 
seule,  ràpîJbochant  aU  contraire  les  peuples  et  les  liant  en 
jfaîscëau  par  léufe  bësoihs,  eH  dépit  de  leur  maîtres  qui  les 
divisent  au  profit  de  lëUi-  ambition.  Colbert,  ministre  absolu 
d'un  sôiiVeràiti  absôlil.  Voulut  que  la  France  pûl  se  suffire  à 
ëllé-ttiême  et  que,  tributaire  de  l'étranger  pour  son  indus- 
iHë,  elle  S'affranchit  du  jôUg  de  sa  dépendance,  dût-elle  pour 

(1)  «  Les  intérêts  des  communes  ne  fttt*ént  pas  ménagés...  Eh  payàfat  an 
trésor  des  taxes  modiques,  les  délenleurs  des  biens  communaux  qui  avaient 
été  usurpés  ou  concédés  à  vil  prix,  et  dont  le  rachat  n'était  point  encore  con- 
sommé, obtinrent  d'être  bori&rmés  dai)s  leur  (iossessioii.  »  —  faailly,  I,  466. 

\t)  Oii  coiinalt  cb  rébus,  si  populaire  aii  siècle  dehiiét-  : 
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cela  renoncer  à  lui  vendre  ses  blés  et  ses  vins,  sa  véritable 
richesse.  II  fut  donc  incomplet  comme  Sully,  mais  dans  un 
sens  opposé  à  Sully.  L*ami  de  Henri  ÎV  sacrifia  tout  à  Tagri- 
eulture  et  ne  comprit  pas  l'industrie  :  «  La  France,  disait-il, 
n'est  pas  propre  à  de  telles  babioles,  et  cette  vie  sed\entaire 
des  manufactures  ne  peut  faire  de  bons  soldats.  »  Colberl 
donna  en  toute  occasion  le  pas  a  l'industrie  sur  l'agriculture, 
dont  il  comprima  l'essor  par  des  entraves  de  toutes  sortes. 
Non  content  ae  prohiber  l'exportation  des  grains  à  l'étranger, 
il  en  gêna  encore,  par  d'absurdes  restrictions,  la  circulation 
e  province  à  province.  Il  voulut  avant  tout  que  le  blé  restât 
à  bas  prix  pour  favoriser  ces  manufactures,  ces  centresindus- 
triels  et  féconds  qui,  à  sa  voix,  surgissaient  sur  tous  les  points 
du  pays;  il  y  réussit;  seulement  il  arriva  que  les  laboureurs 
n'étant  plus  excités  par  l'espoir  du  gain  et  voyant  le  marché 
restreint,  se  découragèrfent,  ils  commencèrent  leur  désas- 
treuse et  persévérante  émigration  vers  les  villes,  si  pleines  dé 
séductions,  et  qui  les  invitaient  a  délaisser  l'atelier  agricole, 
devenu  plus  que  jamais  une  impasse,  en  leur  offrant  dans  les 
cités  des  travaux  moins  pénibles  et  plus  lucratifs.  Le  plat  pays 
fut  désarté,  ragriculture  dépérit  abandonnée,  le:-  campagnes 
demeurèrent  incultes,  et  la  stéKlîtè  et  la  diseVte  furent  lé 
résultat  de  cette  faute  immense. 

Il  faut  le  dire,  tout  conviait  Colbért  à  entrer  dans  célïé 
voie  funeste.  Découragé  par  l'excès  des  tailles,  touririenlé  par 
les  frais  de  contrainte,  d'exécution,  d'emprisonnement,  ruiné 
par  la  vente  de  ses  bestiaux,  et  par  toutes  les  vexations  qùî 
naissent  de  la  confusion  et  du  désordre,  Thabilanl  des  cam- 
pagnes avait  négligé  la  culture  des  terres  (1).  La  rècôltè  d% 
li56l  fut  donc  insuffisante,  elle  peuple,  avec  sa  courte  Vue,  son 
défaut  de  mémoire  et  soù  ininte\ligence  habituelle,  sehsifele 
aux  dangers  du  jour,  mais  sans  prévoyance  poul^  lès  dîflffcûltes 

(1)  Bailly,  Bist.  financière,  l,  i09. 
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(lu  iLTidemain.  oublia  tout  d'un  coup  ([u'il  s'(Hiiit|)arfailement;J 
trouvé,  (lendant  nombre  d'anru'es,  de  la  libre  circulation  de 
grains  introduite  par  Sully,  et  il  se  pril  à  rejeter  sur  cette 
liberté  les  causes  de  la  disette.  Le  parlement  céda  aux  cla- 
meurs populaires,  et  rendit,  trois  semaines  avant  l'entrée  d 
Cotbert  au  pouvoir,  un  premier  arrfit  (19  août  1661)  qui  dé9 
fendit  aux  marcliands  de  contracter  société  pour  pratiquer  Ii 
commerce  des  grains  et  en  faire  des  amas.  Le  tort  de  ColberL 
fut  de  se  lancer  à  outrance  dans  cette  route  qu'il  trouvait 
ouverte  devant  lui. 

Les  effets  ne  se  firent  pas  attendre,  et  bientôt  une  famin^ 
terrible  fit  mourir  par  milliers  les  paysans  dans  les  campagneà 
abandonnées.  Ils  affluèrent  dans  les  villes,  encombrant  tej 
hôpitaux,  et  à  Paris,  l'hôpital  général  les  reçut  dans  ses  suc^ 
cursales,  mais  seulement  pour  jusqu'au  temps  de  la  moissonJ 
Il  faut  lire  dans  les  écrivains  du  temps  le  récit  de  ces  misères 
étranges,  car  tout  ce  qu'on  ajouterait  à  de  pareils  tableaux! 
ne  ferait  que  les  affaiblir.  Laissons-les  donc  parler  un  mo- 
menl  (1). 

ce...  Les  pauvres  hommes  des  champs  semblent  des  car- 
casses déterrées  ;  la  pasture  des  loups  est  aujourd'hui  la  nourw' 
riture  des  cbreslicns;  car,  quand  ils  tiennent  des  chevaux,' 
des  asnes  et  d'autres  bestes  mortes  et  étouffées,  ils  se  re- 
paissent de  cette  chair  corrompue  qui  les  fait  plutôt  mourir 
que  vivre. 

■  L'on  a  trouvé  une  femme  morte  de  faim  ayant  son  ( 
fant  à  la  mamelle,  qui  la  tetoit  encore  après  sa  mort,  et  qid^' 
mourut  aussi  trois  heuresaprès...  Un  misérable  homme  à  qui 
trois  de  ses  enfants  demandoient  du  pain  les  larmes  aux  yeux, 
les  tua  tous  trois,  et  ensuite  se  tua  lui-mesnie...  Un  autre,  à 
qui  sa  femme  avoit  pris  un  peu  de  pain  qu'il  se  réservoit,  luy 
donna  six  coups  de  hache,  la  tua  à  ses  pieds,  et  s'enfuit...  En- 

)  Bibliothèque  de  rA.rs«nal,  Recueil  dtpiicef,  n"  lti75  bii. 
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fin,  la  misère  et  la.  disette  se  rendent  si  universelles,  qu'on 
assure  que  dans  les  lieux  circonvoisins  la  moitié  des  paysans 
est  réduite  à  pais  Ire  l'herbe,  et  qu'il  y  a  peu  de  chemins  qui 
ne  soient  bordés  de  corps  morts. 

»...  Il  n'y  a  rien  de  plus  véritable  que  dans  le  Blaisois»  la 
Sologne,  le  Vendôraois,  le  Perche,  le  pays  Chartrain,  le  Maine, 
la  Touraine,  le  Berry,  partie  de  la  Champagne  et  autres  lieux 
où  le  blé  et  l'argent  manquent,  il  y  a  plus  de  trente  mille  pau- 
vres dans  la  dernière  extrémité,  et  dont  la  plus  grande  part 
meurent  de  faim. 

»  En  soixante-trois  familles  de  la  paroisse  de  Ghambon, 
on  n'a  pas  trouvé  un  morceau  de  pain  ;  il  y  avoit  seulement 
dans  une  un  peu  de  paste  de  son  que  l'on  mit  cuire  sous  la 
cendre;  et  dans  une  autre,  des  morceaux  de  chair  d'un  cheval 
mort  depuis  trois  semaines  don  t  la  senteur  estoit  espou  van  table. 

»  Les  pauvres  sont  sans  lit,  sans  habits,  sans  linge,  sans 
meubles,  enfin  dénués  de  tout  ;  ils  sont  noirs  comme  des  Mores, 
la  plupart  tout  défigurés  comme  des  squelettes,  et  les  enfants 
sont  enflés...  Plusieurs  femmes  et  enfants  ont  esté  trouvés 
morts  sur  les  chemins  et  dans  les  blés,  la  bouche  pleine 
d'herbes. 

»  M.  de  Saint-Denis,  qui  est  seigneur  d'une  des  grandes 
paroisses  du  Blaisois,  assure  que  plus  de  huit  vingt  de  sa  pa- 
roisse sont  morts  manque  de  nourriture,  et  qu'il  en  reste  cinq 
à  six  cents  dans  le  même  danger.  Ils  sont,  dit-il,'  réduits  à 
pasturer  l'herbe  et  les  racines  de  nos  prés,  tout  ainsi  que  les 
bestes;  ils  dévorent  les  charognes,  et,  si  Dieu  n'a  pitié  d'eux, 
ils  se  mangeront  les  uns  les  autres.  Depuis  bientôt  cinq  cents 
ans,  il  ne  s'est  pas  vu  une  misère  pareille  à  celle  de  ce  pays.  Il 
reste  encore  quatre  mois  à  souffrir  pour  les  pauvres  gens. 

>  M.  le  prieur,  curé  de  Saint-Soleîne  de  Bloîs,  écrit  que 
l'on  a  trouvé  à  Chiverny,  dans  un  lit,  le  mari,  la  femme  et 
quelques  enfantsmorts  de  faim.  La  plupart  de  ces  pauvres  gens 
n'ayant  pas  la  force  de  se  lever,  ne  se  nourrissent  plus  que 


^6  FAMINE.    « 

4*orties  bouillies  dans  de  Teau,  puisqu'ils  onl  mapgé  loutçs 
les  racines  et  qu'il  n'en  reste  plus  de  n(iangeab\es...  MM.  les 
curés  de  yillebarpn,  de  Çbailly  et  de  JJarollçs  altestentr  qu'ils 
ont  deux  ou  trois  cents  familles  qui  non-seulenaent  sont  con- 
tri|îiltes.  9  n?angçr  de  l'herbe^  mais,  d'autres  choses  qui  font 
hofrçun 

))  M.  (louillon^  vicaire  de  Saint-Sauveuj^  à  Blois,  a^es^e 
qu'il  ç|  vu  des  eç/an^s  inanger  des  ordures  ;  mî^js,  ce  qui  est 
plus  estrange.  qu'il  en  a  vu  deux  dans  le  cimçlière  sijcer  les 
os  des  trépassés,  comme  on  les  tirait  d'une  fps^se  pour  y  en- 
terrer Vin  corps.  M.  le  curé  écrit  aussi  qu'il  a  ouï  dire  la 
rnesir(e  chose  à  plusieurs  ^e  ses  chapelains,  témoins  de  ce 
spectacle  inouï. 

»  M.  Blanchet,  sieur  de  Bonneval,  prévôt  de  la  maréc^aus- 
sésp  de  Blois  et  de  Vendôme,  atteste  qqe  les  chemins  ne  sont 

S  lus  libres  en  ces  quartiers-là;  qu'il  s'y  fait  quantité  de  vols 
e  nv\it  et  de  jour,  non  par  des  vagabpn^s,  ^aisj  par  quelques 
habitants  des  paroisses,  qui  avouent  hauteipent  leurs  larcins, 
et  disent  qu'ils  aimei;it  mieux  mourir  à  la  potence  que  de  faim 
en  leurs  maispns...    ' 

»  Un  curé  du  diocèse  de  Bourges  escrit  qu'en  allant  por^çr 
le;  saint  viatique,  à  un  malade,  il  a  trouvé  cinq  corps  morts 
sur  le  chemin,  et  qu'on  ^  trouvé  dans  le  mespie  canton  une 
feiprime  mortp  de  faim,  et  son  enfant  âgé  de  sept  ans  auprès 
d'elle  qui.lui  avait  mangé  une  pî^rtie  du  bras...  »  (1). 

Une  autre  pièce  ^u  même  recueil,  à  la  date  du  8  mai  166i, 
nous,  montre,  deux  finnées  plus  tard,  la  piême  mjsère  affreuse 
sévissant  encore  dans  la  Beauce  et  dans  le  Poitou. 

Le  roi,  pendant  ce  tçnnps,  heqreux  aux  pieds  dé  La  Vs^llière, 
prodiguait  l'argent  de  la  Pr^pce  en  fêtes  galantes,  et  com- 
mençait le  loi:\g  scftndale  dç  ses  ftmours  adultères. 

(1)  Pour  la  misère  effroyable,  en  1663,  par  toute  la  france,  voyez  Corrti- 
ponéince  adminimraiiv^  sont  ^6  xtfvç  de  S^u»  2^4F,  pu^lié^  iWr  ¥•  $(^pil\|* 
|,  «i54,  6fie,  657,  ^58..,,, 


Puis  bientpt  le  fléau  de  la  guerre  vint  me^lrei  W  cqiiflWç  fi 
|a  souffrance  des  campagnes.  Pf^ps  la  Lorr^iqç,  le  ^hç  Chf^r- 
les,  le  dernier  seigneur  féoctal  qui  ait  officiellement  p^sé  sur 
1^  France,  pressurait  ses  sujets  par  des  iqipositions  excçissfvf^s 
et  réUérées  afifl  de  résister  à  Louis  ^JV  (1668)  :  «  Ce  qui  j^tfi 
les  peuples  '  ds^ns  y  ne  si  grande  consternation,  qqe  p\i^siçurs 
allèrent  chercher  du  soulagement  dans  c(es  pays  éirf|{)gçrs. 
Ajoutez  à  cela  les  exactions  et  les  pilleries  des  troupes,  qui, 
bien  loin  d'être  sévèrement  réprimées  par  la  justice,  étftient 
regardées  comme  un  jeu,  et  les  plaignants  traités  avec  rail- 
lerie. »  (Dom  Calmet,  Lorraine,  VI,  578,) 

Flattant  Tambition  orgueilleuse  de  son  npaître,  Louvpiç  sub- 
stitua pour  un  temps  son  influence  désastreuse  à  cçlle  de 
Colbert^  et  lança  }iOuis  XIV  dans  cette  période  de  guerres  mi 
donna  à  la  France  tant  de  gloire  éphémère  et  tant  de  misères 
d'une  longue  durée.  En  1673,  impôts,  tailles,  aides,  ga- 
belles, tout  fut  augmenté.  On  ajouta  trente  sols  sur  le  i^inot 
de  seU  et  la  taillp  de  trente-cinq  millions  s'éleva  rapijjemep^t 
jusiqu'à  quara|;^t6  et  un  millions. 

Les  revenus  de  la  France  ne  s'ar^-^Jaient  pas  toujours  aux 
mains  des  traitants,  Jls  tombaient  guelquefpjs  Jusqu'à  celles  des 
maîtresses  du  roi.  L'impôt  sur  le  tabac,  qui  n'était  d'abord 
que  de  500,000  livres,  s'éleva  bientôt  à  1,600,000  :  madame 
qp  Mo^tespan  s'en  était  fait  donpe^  le  reyenu,  lorsque  Col- 
bert  eut  le  courage  de  le  lui  retirer. 

La  France,  toujours  si  riche  pour  payer  la  vaine  et  stérile 
glairç  des  armes,  vit  encore  augmenter  toijtes  ses  charges 
en  1674.  On  piit  un  droit  de  marque  sur  la  vçiisselle  du  pau- 
vre, on  ajouta  au  sel,  on  inventa  l'impôt  du  timbre,  qiji 
rendit  toutes  les  transactions  plus  onéreuses,  les  procédures 
plqS  phèr^s,  et  ^\  la  JHStice  de  plus  en  pl^is  ipacçpssi^e  ftU 
peuple. 

«  On  a  fait,  dit  le  maréchal  de  Noailles  dans  ses  mémoires, 
ce  qu'on  appelle  un  traité  extraordinaire  sur  Ti^ép  cj'yn 
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homme  d'aflaires,  sur  une  idée  qi 
en  supposant  un  prétexte  frivole,  on  comprend  deux  ou  trois 
mille  familles  à  qui  on  enlèvera  par  force  et  par  autorité  une 
partie,  non  des  revenus,  mais  du  capital  de  leurs  biens.  On 
repasse  ainsi  et  à  différentes  reprises  les  trois  quarts  des 
sujets  du  roi,  en  leur  demandant  tout  à  la  fois  des  sommes 
considérables  qui  les  ruinent  sans  ressource.  » 

Quand  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  propriété  étaient 
ainsi  foulés  aux  pieds  par  la  monarchie  à  l'égard  des  riches 
et  des  forts,  quels  excès  ne  devait-on  pas  se  permettre  à 
l'égard  des  petits  et  des  faibles  ? 

Louis,  d'ailleurs,  ne  se  fit  jamais  scrupule  de  pousser 
l'exaction  jusqu'à  la  spoliation  la  plus  absolue,  nous  l'avons 
dit  déjà  au  sujet  du  commerce  des  anoblissements,  nous 
pourrions  le  répéter  à  chaque  page  (1).  Nous  avons  parlé  du 
droit  de  francs-fiefs,  qui  avait  pour  but  d'empêcher  la  pro- 
priété de  tomber  des  mains  nobles  dans  les  mains  roturières, 
droit  désastreux  pour  le  peuple,  et  dont  la  bourgeoisie  s'était 
affranchie  presque  partout.  Une  charte  de  li7/i  en  exemptait 
les  Angevins;  Louis  XIV  n'en  tint  pas  compte,  et,  par  un 
arrêt  du  conseil  d'Elat  du  28  janvier  1674,  les  contraignit  à 
payer  le  revenu  de  deux  années  de  leurs  Eefs  et  biens  nobles, 
au  moyen  duquel  paiement  ils  seraient  exempts  à  toujours  de 
toutes  taxes  de  francs-fiefs,  et  de  ban  et  arrière-ban.  Ils 
payèrent,  et,  dés  l'année  suivante,  Louis,  oubliant  son  ser- 
ment avec  un  sans-façon  tout  princier,  convoqua  le  ban  et 
l'arrière-ban  d'Anjou,  qu'il  envoya,  sous  le  marquis  de  Sablé, 
guerroyer  en  Lorraine,  où,  à  peine  arrivés,  ils  furent  tous 
faits  prisonniers  d'un  coup  de  filet  (2), 

(1)  a  Louis  XIV  écrasa  les  llbcrlés  publiqueE,  viola  les  privilèges  des  pro- 
Tlnces  el  des  cités,  insa  m  vn\oalf  pour  réglf,  cnricliit  ses  courlisans  de 
toDHscalians  odieuses.  Il  ne  lui  vint  iws  m^me  en  peoséc  que  la  liberté,  la 
propriilé,  ta  vie  d'uo  de  ses  sujets  ue  fussenl  pas  à  lui.  u  —  Chateaubriand,  _ 


(Ï)B 
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Dès  que  la  cour  avait  fixé  ia  somme  à  payer,  on  confiait  aux 
gouverneurs  des  provinces  la  mission  de  mettre  le  peuple  sous 
le  pressoir,  suivant  Texpression  énergique  et  vraie  de  madame 
de  Sévigné  (IV,  260).  Ils  présentaient  l'affaire  aux  états  pro- 
vinciaux, puis,  une  fois  le  chiffre  accordé,  on  déchaînait  sur 
le  plat  pays  l'armée  impitoyable  des  maitôtiers.  L'opération 
n'était  pas  toujours  -sans  périls  pour  les  gouverneurs.  M.  de 
Ghaulnes  était  tourmenté  en  Bretagne  par  une  colique  pier- 
reuse (Id.,  III,  22),  et  la  duchesse,  son  épouse,  se  faisait  cap- 
tive chez  elle,  poursuivie  par  la  double  crainte  d'être  mise  en 
pièces  par  les  Bretons  révoltés,  ou  volée  par  les  troupes  qui 
venaient  pour  les  châtier  (Id.,  56,  301).  Le  gouverneur  du 
Poitou  écrivait  à  Colbert  «  qu'il  avait  trouvé  les  esprits  du 
menu  peuple  pleins  de  chaleur,  et  une  grande  pauvreté  dans 
le  pays  (1),  »  et  madame  de  Grignan  n'osait  s'éloigner  de  son 
époux  dans  ces  conjonctures  difficiles.  (Sévigné,  IV,  260.) 

Il  faut  dire  que  le  gendre  de  l'immortelle  marquise  de 
Sévigné  éprouvait  de  bien  grands  soucis  dans  son  gouverne- 
ment de  Provence.  Une  première  fois,  en  1671,  on  avait 
demandé  un  don  gratuit  de  500,000  francs,  que  les  états 
s'étaient  prétendus  dans  l'impossibilité  de  payer,  n'ayant 
jamais  payé  que  100,000  écus  jusqu'alors  (VIII,  115).  Colbert 
écrivit  au  comte  de  Grignan  une  lettre  très  verte,  dans 
laquelle  il  lui  demanda  de  lui  envoyer  les  noms  de  tous  les 
députés  des  états.  Il  y  avait  ce  passage  dans  la  réponse  du 
comte  (22  décembre  1671)  : 

«  Les  menaces  que  je  suis  obligé  de  faire  ne  suffisent  pas 
pour  ramener  les  opiniâtres  ddns  leur  devoir,  si  elles  ne  sont 
suivies  d'aucun  effet.  Je  suis  encore  obligé  de  vous  dire,  mon- 
sieur, par  l'engagement  que  j'ai  à  ne  vous  rien  déguiser, 
qu'il  y  a  beaucoup  de  députés  qui  n'ont  résisté  d'abord  que 
dans  la  seule  veùe  des  misères  de  cette  province  ;  elles  sont 

(1)  Lettres  adressées  à  Colbert,  mss.,  29  mai  167d. 


effçctiywt^Pt  lrè5  grandes,  Riais  qv»î\pd  Jes  ^airgs  4v^  ray  ne 
perpi^tterit  pas  cj'y  avpir  Pg^rjî,  Il  ftstjHSi^e  q\ip  Ss|  i^9Î^\è 

pn  ^rw^igea  ;  m  ^pnn^  â60,QQ91^\re^  çit  l-pi^  iptçrnR  di$ 
çle^  députas  /65  p/u^  ma,lintmfiçnï^çi  ^pns  la  Hrçtagpe  e,\  ]^ 
î^arfliW^î^,  à  qvwdY^l'^l,  Cll^Çrfeom*g,  Saiptr^ajo^  Iftprjftiif  çf 
q^nc^rnpaw  (1)^  t^a  pig^pr^  rç^us^it  ple^Rppi^n^  P^isqa'eft  ^ppjt 
Çlf»  §f>  l«i#r^  e^^c^sçive^^  nftM§  Yoypq?  k  Prqvence  s^^pé^iey 
çjpsorm^is  de  la  iqpiUpqre  grâcç  <iu  mpnçlp.  <c  Je  j^'auraj  j^pj^iç 
rt'aq^Ve  applipatio^,  av^i|  écrit  HJ.  de  Qrignaç^»  en  167St,  q^^ 
pçlle  (le  mettre  cette  prpvince  sur  ^^  bpfl  piç^,  pt  jq  ypi^^éj^ 
4es  mqypn^  §<irs  poi^r»  1$  fw  marp^pç  %^sisi  \\ie  quç.  Ip^  fj^^fÇ? 
pays  4'ét?t5,  » 

Ji'anqçe  suivante  pnppje(1673),  le  duc  4p  Ch?mlpps  écrit  ^ 
Ç.pUprt  :  ((  Noqs  avions  résplu  dp  chasser  4Pt\x  gepti^shpmpie? 
qui  s'é|aieqt  ç(isUfigués  daRS  le  çpvps  dp  I^  npble^sp  par  ^f? 
^iscour^  trop  pathptiques  ^pr  l'état  dp  cette  proyii^pe.  Je 
rpxéciitïji  hier  ^atin^  et  Ips  ayant  fait  venir  chp^  ppi,  je  lp\^ 
qrdpnp.^ii  4p  ^prtir  de  pette  ftsspipblép,  pt  les  ûs  ^Qr«tir  (Je  cpttç 
yille  d^ps  pf^pn  parrps^p^  avpp  ur^  ofÇciei;'  suiyi  de  sii^  de  ç[\^ 
gardes,  Cpltç,  ficlipn  a  été  sq^tpp^e  ^e  toutp  V^«tpritp.  q«plç 
roi  xn'^  cpippise,  et  1^  journée  d'hier  §e  pasjsa  pp  trws  à^jfj^r 
^tipns  pppr  le  retQ«r  de  cçs  gentilshpmipes,,  Npus  nouR  §pr- 
yîpieç  de  pes  trois  Réputations  pour  faire  craindre  ftijç  ét§U 
que,  s'ils  ne  délibéraient  promptement  $pr  \e  don  ^\\  roi^  p^ 
sans  aucune  condition,  nous  nous  en  Résisterions,  pftfçe  aqp 
la  gtoire  Ru  roi  souflfrirç^it  trop  de  mendipr^  ce  semble,  ui^  ^on 
plus  glorieux  à  faire  qu'utile  è  recevoir  -,  et  après  i^pus  être 
expliqué^  sur  robéissapce  aveugle  qupl'op  Rojt  avpjr  à  toptes 
les  yolqntés  de  Sa  Majesté,  les  états  i^ous  ont  député  ce  ma\tifl, 
pour  la  supplier  de  vouloir  apçeptpr  ^ps  2,600,000  l^yrps 
que  nous  ayons  eu  ordre  dp  demander.  Cptlp  délibprf^tion.  a 

(1)  Correspondance  administrative^  I,  399.  —  Arch.  de  la  marine,  registres 
des  dépêches,  etc.,  ann.  1^7^. 
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pas^^  tçui  ^'uriç  Yp^  et  sftps  çqnijitiqq.  if,  (C(^çsjj^u^nce 

Qn  BWt  donc  ftvancçif  qu'encore  au  xvu*  siècle,  et  malgré 
!«  t^s.te  pQpiéçiiç  ^çs  étpU^  Iç  pfty§a^  français  était  bien  et 
^,A»ent,  çç,  frit,  twllftWe  à  mçvçi  Çt  ^  mi^çricordçt^  cqiflpnç 
gyx  siècle?^  pr^çécjents.  Et  coïqpien^  en  eû^ril  pté autrement? 
Les  dépu^^i^  f^\i^  ^t^ts  prqYinçi.îtMit  étaient  les  pqçl^î^iasitjqqes, 
1^  noblçç  e\  l^si  ifrflffirf^  botirgeoi$  des  fconnps  villes.  Or  les 
ecç|ésiqstj^uçs^  jffi.  çsyaj^qt  p^s,  les  nq^ps  ne  payaient  pas, 
les^  WpnÇS  vyie§  pp  pay^je^t  p^^,  ^u  mm?^  ppqr  le  çjofl  gv«- 
tqjt^  et  les  {pagistrç^ts  qv|j^  pour  fa  |pieil|eur£  par^  formaient 
\es  repré^eiitants  ^v»  tiej*^^  plaiept  re^vî^pcl^çs  der^-ière  ^eHfs 
priy^lpges  pç^sftpnels.  Les.  fihpiers  étant  seuls  à  payer,  et 
\a  m?.çrj[p  çlft  CÇH?  qwi  pq^^sçf^ie^^^  le  dés^ntérçsiseaîent  ^ysqu'fi 
prendre  leur  défense  étant  menacée,  \\  était  fftç^le  dç  pvéyftir 
^Hî>  te  rfti  pbtîÇB^rait  çlésoripais  ce  qu'il  lui  plairait  dp  de- 
pian^ef .  (JçjÇç  fois  ençp^^e^  Jacques  B.0ii\|^9(pme  qçi  pouvait 
!lP.ïlÇ  prft^pstçj  qu'^p  sç  rpYoltanl  :  c'est  cç  qu'ij  fit^  pt  noqs 
^rqp^  t9^^  à  V'^Ç^''^  jusqu'à  qpel  pxcès  de  férocité  sauvage 
la  colère  poussa  le  grand  roi.  Kj\  a(tenda^t:i  tes  étc^t^  sç 
«ï^WlKWît  4^QWW§  f^pil^s  qt  pftql^nts ,  Ip  roi  dçqiandq,  ils 
accordent  :  ç'^st  qR  (loybjç  cf^^fejjçfo  d'exi^ençe^  d'un  pô^p 
et  dç  pqiqpjftisaqçps  (\ç,  Taq^rp,  qq^  mqqte  et  grandit  parallèle- 
inç^t,  çt  ne  s'î^rv^tç,.  de  part  çt  4'antrç,,  qu'à  1%  rqine  çpjr- 
ûlè^e  Qt  a|)89lqe  du  peuple  des  caïqpagnes.  Ypyez  ; 

Efl  i6?5,  le  prince  (Je  ppp^ç  préside  \ç^  étîjts  ç^é  Bqqr- 
Jflgne?  QqpWÇ  on  VaHeï\d  ^  1^  çqur,  0^^  son  Qls  épçtqçiç 
[p2t^eç[^qjis^lp  de.  Nî\fltp§,  il  presse  le  dépoûraen^  dp  la  coqié- 
iip^  et  4^s  Ip  premier  ]oqr,  lei^  états  accordent  le  doq  gr^tqjt 
demandé,  sans  même  discuter  le  chiffre.  En  1686,  les  états 
du  Languedoc  accQ^defit  fçui  d'}^f  yç^  ^,1PQ^Q(IQ  livres 
de  don  gratuit.  Deux  années  plus  tard,  le  chiffra  monte  à 
2^460,000  livres,  auxquelles  il  faut  ajouter!  50,000  livres  pour 
\miW  W  ÇWfti  des  çiçujf  flaçr^,  çt  ^qtgpi  pftHr  Iç^  fprl§  c|gÇ 
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le  roi  fait  consiruire  dans  la  province.  Total,  2,700,000  livres. 
L'année  suivante,  il  morile  encore,  et  atteint  le  chiffre  rond 
de  3  millions.  En  1697,  le  prince  de  Condé  préside  encore 
les  états  de  Bourgogne,  qui  accordent  nu  roi,  à  leur  ordi- 
naire, tout  ce  que  Sa  Majesté  demandait.  Dans  la  môme 
année,  ceux  du  Languedoc  ajoutent  aux  3  millions  de  don 
gratuit,  75,000  livres  pour  l'entretien  dn  canal  (1). 

Comment,  ])our  leur  part,  les  gentilshommes  eussent-ils 
chicané  au  roi  l'argent  des  pauvres  hommes  du  plat  pays, 
quand  ils  songeaient  à  l'emploi  de  ces  trésors,  qui  retom- 
baient en  pluie  de  faveurs  et  de  gratifications  sur  les  courti- 
sans (2),  quand  ils  le  voyaient,  au  milieu  de  la  misère  affreuse 
qui  étreignait  le  royaume,  embellir  leurs  logements  dans  ses 
châteaux  royaux  (1696),  afin  qu'ils  y  fussent  encore  plus  à 
leur  aise.  (Dangeau,  IV,  3.) 

«  Et  votre  don  de  l'assemblée?  demande  madame  de  Sèvigné 
à  sa  fille.  — -Madame,  il  est  accordé. —  A  combien? —  A 
huit  cent  mille  francs.  —  Voilà  qui  est  fort  bien,  notre  pres- 
soir est  bon,  il  n'y  a  rien  à  craindre,  il  n'y  a  qu'à  serrer,  la 
corde  est  bonne!  »  {IV,  271.) 

Voici  ce  qu'écrivait  à  Colhert,  à  la  date  du  29  mai  1675, 
le  duc  de  Lesdiguières,  gouverneur  du  Dauphiné  : 

<  Monsieur,  je  ne  puis  différer  de  vous  faire  savoir  la  misère 
où  je  vois  réduite  cette  province;  le  commerce  y  cesse  abso- 
lument, et,  de  toutes  parts,  on  me  vient  supplier  de  faire 
connaître  au  roy  l'impossibihlé  où  l'on  est  de  payer  les 
charges.  11  est  assuré,  monsieur,  et  je  vous  parle  pour  en  être 
bien  informé,  que  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la 
dite  province  n'ont  vécu  pendant  l'hiver  que  de  pain  de  glands 


(t)  Dangpaa,  I.  ISS.  iSS  ;  H,  m.  339  :  IV,  135,  3DJ. 

(1)  "Le  ror  rail  des  libéralités  iminruseg;  en  vérité,  il  nn  faut  polDt  le 
désespérer;  quoiqu'on  ne  soil  point  son  vaiet  de  chamlire,  il  peut  arrivcr 
qu'en  TniMol  aa  cour,  ou  8e  trouvera  eoue  ce  qu'ii  jette.  Ce  qui  est  cerloin,  c'eat 
que,  loin  de  lui,  loiulei  lervlceesontperdu»...)!— Madame  de  Sérlgné,V,  HT. 
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et  de  racines,  et  que  présentement,  on  les  voit  manger  Therbe 
des  prés  et  l'écorce  des  arbres.  Je  me  sens  obligé  de  vous  dire 
les  choses  comme  elles  sont,  pour  y  donner  après  cela  l'ordre 
qu*il  plaira  à  Sa  Majesté » 


CHAPITRE   VII. 

SouléTeraeDt  des  campagnes.  —  Une  vengeance. 

«  Tous  tumultes^  déaordres  et  mutations  provien- 
neat  quelquefois  de  légitimes  causes,  et  plus  sou* 
▼ent  d'aroir  du  mal  que  du  dësir  d'eu  ftire.  » 

HcniIV. 

Bans  le  Languedoc,  en  Poitou,  en  Bretagne,  en  Guyenne, 
à  Bordeaux,  Toulouse,  Limoges,  Nevers,  la  misère  était  géné- 
rale partout,  et  partout  la  faim  armait  les  révoltés.  Cette 
nouvelle  jacquerie  eut,  en  Bretagne,  la  brillante  marquise  de 
Sévigné,  pour  témoin  et  pour  historien  :  nous  laisserons  donc 
ce  charmant  écrivain  noua  raconter  la  révolte  de  ces  «  bonnets 
bleus,  qui  avoient  bon  besoin  d'être  pendus  pour  leur  ap- 
prendre à  vivre  (III,  40),  *  et  les  horreurs  dont  cette  province 
devint  le  théâtre. 

c  On  a  révoqué  tous  les  édits  qui  nous  étrangloient  dans 
notre  province,  écrit-elle  à  madame  de  Grignan.  Mais  savez- 
vous  ce  que  nous  donnons  au  roi  pour  témoigner  notre  recon- 
naissance? 2,600,000  livres,  et  autant  pour  le  don  gratuit; 
c'est  justement  5,200,000  livres  :  que  dites-vous  de  la  petite 
somme?  Vous  pouvez  juger  par  là  de  la  grâce  qu'on  nous  a 
faite  de  nous  ôter  les  édits.»  (II,  370.) 

Le  grand  roi  fit  en  Bretagne  ce  qu'il  avait  fait  en  Anjou  au 
sujet  des  francs-fiefs  :  il  prit  les  5,200,000  livres,  et  s'em- 
pressa, dès  l'année  suivante,  de  rétablir  tous  les  impôts  dont 
CD  venait  d'acheter  le  retrait  à  un  prix  si  élevé.  La  royauté 
tenait  à  les  garder  dans  son  arsenal,  comme  un  couteau  à 
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niellrt!  sut'  la  got'gte  iv;s  étals  généraux,  pour  obtenir  d'eu» 
tout  tte  qu'lélle  Vou(iraiL(l).  fce|leHdant  ici  l'abus  prenait  des 
pl-oporlions  telles,  qUe  bientôt,  né  comprenant  pas  la  raison 
d'état,  la  Bretagne  exaspérée  fui  tout  en  l'eu  {56,  6B) .  liés  le 
mois  (Je  juin,,LaVardin,  lieutenant  général  de  Bretagne,  écri- 
vait à  Colhert  : 

«Les  troupes  seroient  plus  nécessaires  dans  la  basse  Bre- 
tagne qu'au  Mans.  C'est  un  pays  rude  et  farouche,  qui  produit 
des  habitants  qui  lui  i-essemWertl.  Ib  éiHèndstil  médiocrement 
le  françois,  et  guère  mieux  la  raison.  A  l'égard  de  ce  pays-là, 
il  Est  à  Souhaiter  que  l'autorité  y  soil  soutenue  par  des  forces 
considélrâbië^.  g 

11  espérait  cependant  que  le  temps  suffirait  â  calmer  cette 
eflervescence,  et  il  comptait,  pour  rétablir  la  tranquillité,  sur 
l'approche  de  la  recolle,  qui  occuperait  les  paysans,  h  eh 
éloignant  ces  rustres  des  autres  pensées  où  l'oisiveté  et  l'ivro- 
gnerie les  jetoient»,  et  sur  la  réunion  des  états,  qui  trouve- 
raient peut-être  un  remède  aux  maux  de  la  province,  «  dont 
la  misère  étoit  plus  grande  qu'on  ne  croyoit,  le  commerce 
n'allant  pas.  b 

11  se  trompait  dans  ses  prévisions,  et  ce  fut  la  bourgeoisie 
qui,  le  18  août  1676,  donna  à  Rennes  le  signal  de  la  révolte, 
signal  qui  ne  fut  que  trop  bien  entendu  des  campagnes,  où 
il  réveilla  de  vieillies  haines,  et  bientôt  il  les  poussa  à  porter 
le  fer  et  la  llamme  jusque  ciicz  les  nobles,  disant,  au  rapport 
liu  duc  de  Cliaulnes  lui-même,  "  que  les  exactions  et  mauvais 
traitements  de  leurs  seigneurs,  qui  les  faisoîent  travailler 
continuellement  à  leurs  terreS',  n'ayant  pour  eux  non  plus  de 
considération  que  pour  leurs  chevaux,  tout  cela,  joint  à  l'éta- 
blissement de  la  gabelle  et  à  la  publication  de  l'édit  sur  le 


k 


(l]«Onâecr 
tMQr  racheVèr  li 


il  pat  que  nous  ayons  d'élatj  ;  et  si  on  ]u  lientt  re  sera  eticoré 

:  #inis  que  noua  ai^helétniu  11  y  a  deux  ans,  cl  qu'on  nous  ■ 

n4oniera|i«Al-étt%<èMbrtm)nfeltTéit>riitetprtM¥*M 
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tabac,  dont  il  léut*  éUil  iiU^ôssible  de  ée  pas^ek*,  avbit  fàil 
qu'ils  tt'avoieht  ^u  s'empêcher  de  secouer  lé  joug.  » 

Y  Dh  à  Ait  ûtië  ^îOd  dtè  ctol  mille  écus  sur  le  bourgtèbis, 
écrit  faïadàUiâ  dfe  Sévigùé  (i)  ;  et  si  Ton  ne  troliVe  point  dette 
sothnië  datis  vitigt-quatre  heures,  elle  sek'à  doùbiée  et  exigible 
par  les  soldats.  Oh  à  chassé  et  bàhtli  lôuté  une  gl*aildé  tué 
dé  RfehtiéS,  et  défendu  de  les  irëcevôh'  Isous  peine  dé  là  vie  ; 
dé  sbrté  (Ju'on  voyait  loué  ces  misérables,  fenAmés  accoutihééS, 
Vieillards,  éhfàiils,  ertér  en  pleiirs  au  sortir  de  cette  Ville, 
Éâhs  is&Vbir  où  aller,  isans  àVôir  dé  nourriture  ni  de  quoi  se 
coUcher.  ÀVâtit-hier  on  toiï'à  lui  violon  qui  avait  icomhiencé 
Ta  dàhSe  et  la  pillerie  du  papier  timbré;  il  a  été  écàrtelé  B,)^)rèè 
*sathort,lèt  ses  quatre  quartiiers  exposés  aux  quatre  coihsiié 
la  Ville,  comble  behx  de  J'osseràti,  à  Aik.  Il  dit  eh  thouràtlt 
qiië  c'étoiéht  les  feriHiérs  dh  papier  timbré  qui  liii  avoieht 
donhé  vingt-cinq  écils  pour  commericer  là  sédition,  et  jamais 
bn  n'a  pu  en  tiréi^  àhtré  chose.  On  a  pris  soixattte  bourgeois; 
oh  lÈbmhiéhce  détnàîn  à  pendre.  Cette  Jirovihcë  est  un  bel 
exemple  polir  les  autres,  et  surtout  de  respecter  les  gouvér*- 
tièhrs  et  goliVerttàhtes,  dé  ne  point  leur  dire  d'injiirés,  et  dé 
ne  point  jeter  de  pierres  dans  leur  jardin.  » 

Ali  Hiîlitèû  de  tôûteé  ctes  thfaihiés  rassemblées  en  si  gi»ànd 
nôtobHô  diihs  Si  ^eù  de  lignes,  il  en  est  une  cepëHdant  qlii  se 
détaéhé  fett  ^eliét  él  ïkit  Saillie  :  ce  St)rtt  lés  fei-mié^S  mèfties 
du  papier  tiihbré  qui  soudoient  le  pehplé  pour  le  pousser  à 
venir  les  piller.  Rlfen  dé  naturel,  rien  de  faéile  à  comJ)rfendrë 
cotidoië  iôette  apparenté  àhomalie,  qui  catehait  Un  coUp  des 
plUê  habiles  :  les  ret^.eveurs  avaient  déclaré  d'avance  d\ôs 
sftktttttfeé  t)luà  tortfes  que  celles  qu'ils  avaient  eh  caisse  :  telui 
de  Nantes  n'avait  que  64,000  livrés  et  en  avait  déclaré 
250,000  (â),  et  ainsi  des  làUtrés.  Appelattt  le  pillage  sur  iehrs 
aiSliè»,  il  deVèhàil  îttipossibte  dé  Vérifier  leurs  coftit)teS.  Jfe 

(1)  Ûifpassim, 

H)  t^tl%  -de  iS^MïA,  Èè  fùlh  ié^. 
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suppose  que  h  receveur  do  Nantes  eût  300,000  livres  à  r 
voir;  on  ne  pouvait  en  exiger  de  lui  que  50,000,  puisque, 
d'après  ses  dires,  on  lui  en  avait  pillé  250,000.  Hais  comme 
en  réalité  il  ne  lui  en  avait  été  enlevé  que  6û,000,  il  lui  en 
restait  236,000  ;  il  demeurait  donc  entre  ses  mains,  son  ver- 
sement fait,  un  bénéûce  net  de  186,000  livres. 

«  Nos  pauvres  Bretons,  continue  la  marquise,  s'attroupent 
quarante,  cinquante  par  les  champs,  et  dès  qu'ils  voient  les 
soldats,  ils  se  jettent  à  terre  et  disent  :  Med  culpd!  C'est  le 
seul  mol  de  françois  qu'ils  sachent...  On  ne  laisse  pas  de  les 
pendre-,  ils  demandent  à  boire  et  qu'on  les  dépôche...  Il  y  a 
cinq  mille  hommes  à  Rennes,  dont  plus  de  la  moilié  y  passera 
l'hiver;  ce  sera  assez  pour  y  l'aire  des  petits,  comme  dit  le 
maréchal  de  Grammonl.  On  croit  qu'il  y  aura  bien  de  la  pen- 
derie... On  a  pris  à  l'aventure  vingt-cinq  ou  trente  hommes 
que  l'on  va  pendre...  Tous  les  villages  contribuent  pour 
nourrir  les  troupes,  et  l'on  sauve  son  pain  en  sauvant  ses 
denrées;  autrefois  on  les  vendoit  et  l'on  avoit  de  l'argent, 
mais  ce  n'est  plus  la  mode;  tout  cela  est  changé...  Les 
rigueurs  s'adoucissent  ;  à  force  d'avoir  pendu,  on  ne  pendra 
plus... 

s  II  faut  regarder  la  volonté  de  Dieu  bien  fi.x.ement,  pour 
envisager  sans  désespoir  tout  ce  que  je  vois,  dont  assurément 
je  ne  vous  entretiendrai  pas.. .  Il  y  auroil  des  histoires  tra- 
giques à  vous  conter  d'ici  à  demain...  Vous  pouvez  compter 
qu'il  n'ya  plus  de  Bretagne,  et  c'est  dommage...  s 

Mais  bientôt,  pareille  à  ces  nuages  chargés  de  pluie,  qui 
laissent  cependant  pénétrer  les  rayons  du  soleil,  l'insouciante 
marquise  rit  dans  ses  larmes,  et,  par  une  transition  piquante, 
revient  à  sa  légèreté  habituelle  : 

«Je  fais  une  allée  nouvelle  qui  m'occupe;  je  paie  mes 
ouvriers  en  blé,  et  ne  trouve  rien  de  solide  que  de  s'amuser 
et  de  se  détourner  de  la  triste  méditation  de  nos  misères...  Si 
vous  m'envoyez  le  roman  de  votre  premier  président,  je  vous 
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enverrai  en  récompense  l'histoire  lamentable  avec  la  chanson 
du  violon  qui  fut  roué  à  Rennes...  M.  Boucherat  but  à  votre 
santé... 

»  Vous  parlez  bien  plaisamment  de  nos  misères;  nous  ne 
sommes  plus  si  roués  ;  un  en  huit  jours  seulement»  pour  entre- 
tenir la  justice.  Il  est  vrai  que  la  penderie  me  parait  mainte* 
nant  un  rafraîchissement  :  j'ai  une  tout  autre  idée  de  la 
justice,  depuis  que  je  suis  en  ce  pays  ;  vos  galériens  me  sem- 
blent une  société  d*honnèles  gens  qui  se  sont  retirés  du  monde 
pour  mener  une  vie  douce.  Nous  vous  en  avons  bien  envoyé 
par  centaines;  ceux  qui  sont  demeurés  sont  plus  malheureux 
que  ceux-là.  Je  vous  parlai's  des  états  dans  la  crainte  qu'on 
ne  les  supprimât  pour  nous  punir  ;  mais  nous  les  avons  encore, 
et  vous  voyez  même  que  nous  donnons  trois  millions  comme 
si  nous  ne  donnions  rien  du  tout;  nous  nous  mettons  au- 
dessus  de  la  petite  circonstance  de  ne  les  pouvoir  payer  ; 
nous  la  traitons  de  bagatelle.  Vous  me  demandez  si,  tout  de 
bon,  nous  sommes  ruinés  :  oui  et  non.  Si  nous  voulons  ne 
point  partir  d'ici,  nous  y  vivons  pour  rien,  parce  que  rien  ne 
se  vend  ;  mais  il  est  vrai  que  pour  de  l'argent,  il  n'y  en  a 
plus  dans  la  province. 

»  A  peine  ma  lettre  a-t-elle  été  partie,  qu'il  est  arrivé  à 
Vitré  huit  cents  cavaliers  dont  la  princesse  est  fort  mécon- 
tente. Il  est  vrai  qu'ils  ne  font  que  passer  ;  mais  ils  vivent, 
ma  foi!  comme  en  pays  de  conquête,  nonobstant  notre  bon 
mariage  avec  Charles  VIII  et  Louis  XII. 

»  11  est  arrivé  dix  mille  hommes  dans  la  province,  dont 
H.  de  Ghaulnes  a  été  aussi  peu  averti,  et  sur  lesquels  il  a 
aussi  peu  de  pouvoir  que  vous...  Elle  est  toute  pleine  de  gens 
de  guerre...  Il  en  passe  beaucoup  par  la  Guerche,  qui  est  au 
marquis  de  Villeroi,  et  il  s'en  écarte  qui  vont  chez  les  paysans, 
les  volent  et  les  dépouillent.  C'est  une  étrange  douleur  en 
Bretagne,  que  d'éprouver  cette  sorte  d'affliction,  u  quoi  ils 
ne  sont  pas  accoutumés.  Notre  gouverneur  a  une  amnistie 

T.  II.      •  7 
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générale  :  il  la  donne  d'une  main,  et  de  Vautre  huit  mille 
hommes,  qu'il  copimande  comme  vous  :  ils  ont  leurs  ordres... 
On  gagnerait  beaucoup,  si  c'étaient  des  cordeliers;  ils  s'amu- 
sent à  voler.  Us  mirent  l'autre  jour  an  petit  enfant  à  la  broche  ; 
mais  d'autres  désordres,  point  de  nouvelles. 

»  Nous  avons  trouvé  deux  grands  vilains  pendus  à  des 
arbres  sur  le  grand  chemin  ;  nous  n'avons  pas  compris  pour- 
quoi des  pendus,  car  le  bel  air  des  chemins,  il  me  sembla 
que  ce  sont  des  roués  :  nous  avons  été  occupés  à  deviner  cette 
nouveauté...  ils  faisaient  une  fort  vilaine  mine,  et  j'ai  juré 
que  je  vous  le  manderais...  » 

Certes,  madame  de  Sévigné  n'est  point  un  témoin  suspect^ 
et  l'on  n'accusera  pas  de  démagogisme  cette  précieuse  mar- 
quise, qui  accordait  à  peine  aux  femmes  du  peuple  le  droit 
d'être  amantes,  le  droit  d'être  mères  (1),  et  qui  était  tout 
émerveillée  de  trouver  des  âmes  de  paysans  plus  droites  que 
des  lignes,  aimant  la  vertu  comme  naturellement  les  chevi^ux 
trottent  (V,  422).  Force  nous  est  donc  de  reconnaître  à  ceip 
faits,  dignes  des  plus  mauvais  jours  de  la  féodalité,  que  nou3 
marchons  bien  lentement  dans  la  route  épineuse  et  escarpée 
du  progrès,  et  que  le  paysan  est  encore,  à  peu  de  chose  près, 
au  même  degré  qu'au  moyen  âge,  dépouillé  contre  toute 
justice  par  ses  maîtres,  insulté,  pillé,  volé,  violé  et  égorge 
par  l'armée,  aveugle  et  docile  instrument  aux  ordres  du  pou<« 
voir,  et  qui  tourne  contre  la  patrie  cette  arme  que  la  mère 
commune  met  entre  ses  mains  pour  la  défendre.  Parfois» 
cependant,  en  dépit  de  cette  abjection  tant  de  fois  séculaire 
à  laquelle  était  condamné  Jacques  Bonhomipe ,  l'iqjure 
venait  se  heurter  à  quelqu'une  de  ces  natures  d'élite  que  la 

(1)  «  L'amour  est  quelquefois  bien  inutile  de  s'amuser  à  de  si  sottes  gens  ; 
j6  voudrais  qu'il  ne  fût  que  pour  les  gens  choisis,  aussi  bien  que  tous  ses  effets, 
fui  me  paraissent  trop  communs  et  trop  répandus.  »  —  I,  225. 

«La  femme  de  BeauUeu  n'est  point  encore  accouchée;  ces  créatures-là  ne 
comptent  point  juste.  »  •—  III,  215. 
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main  libérale  de  Dieu  prodigue  à  toutes  les  époques  et  daus 
toutes  les  classes;  et  alors  l'individu  se  redressait  seul,  au 
milieu  de  l'avilissement  général,  et  son  désespoir  prenait  des 
proportions  sublimes. 

Vers  la  fin  de  ce  xvn^  siècle,  un  sergent  logeait  chez  un 
paysan  provençal  nommé  Lèbre.  Ce  paysan  était  jeune,  il 
était  époux,  et  sa  femme  avait  reçu  de  la  nature  un  don  sou- 
vent fatal  dans  son  humble  condition  :  elle  était  jolie.  Le 
soldat,  papillon  nomade,  se  donne  trop  souvent  pour  mission 
de  promener  la  séduction  et  la  débauche  par  les  pays  qui  le 
nourrissent.  Fidèle  à  son  rôle,  le  sergent  n'est  point  insen«t 
sibl0  aux  charmes  de  son  hôtesse,  mais  le  mari  survient,  qui 
prçnd  mal  la  chose,  et  le  repousse  violemment.  Un  rude 
soufflet  est  le  prix  de  son  audace.  Lèbre  veut  se  venger  Qt 
demande  des  armes;  mais  un  manant  n'a  pas  d'honneur  i 
venger,  on  le  chasse  de  sa  chaumière,  et  l'on  rit  de  son  im- 
puissante colère. 

I^èbre  reconduit  sa  femme  chez  celui  qui  la  lui  avait  donnée  : 
i  Père,  lui  dit-il,  je  vous  ramène  votre  fille  :  un  homme  ne 
P)^rit^  pas  d'avoir  une  femme,  lorsqu'il  ne  peut  pas  la  défendre. 
On  l'a  insultée,  et  je  n'ai  rien  pu,  rien,  que  me  faire  jeter  hors 
4e  che^  moi.  Je  n'ai  donc  plus  de  maison,  je  n'ai  donc  plus  de 
femipe,  Reprenez-la  jusqu'à  ce  que  je  vienne  vous  la  rede- 
pi^andar»  et  alors  vous  pourrez  me  la  rendre,  car  je  jure 
qu'alors  elle  9era  vengée  et  que  je  saurai  la  défendre.  » 

]^i  les  If^rmes  de  sa  femme,  ni  les  prières  du  vieillard  ne 
cbaugeqt  son  inflexible  résolution  ;  il  s'éloigne,  il  disparaît 
du  pç^ys,  et  ils  n'^ntendent  plus  parler,  lui  de  son  gendre,  elle 
de  son  épouif. 

Surmontant  la  répugnance  native  du  paysan  pour  le  métier 
de  soldat,  Lèbre  s'enpge,  parce  que  la  servitude  militaire 
peut  seule  l'affranchir  de  la  servitude  du  sol,  et  l'élever  au 
rang  de  celui  qu'il  veut  frapper.  Aucun  obstacle  ne  l'arrête, 
il  fiwt  qu'il  arrive,  et  il  arrivera.  Il  ne  sait  rien,  il  apprendr 


100  UNE   VEi\Gi:.VNCE. 

tout.  Bientôt,  en  effet,  il  obtient  son  prennier  grade;  et,  au 
bout  de  huit  années,  il  est  fait  sergent.  Mais  ce  n'est  pas  tout 
d'être  sergent;  il  y  en  a  beaucoup  dans  Tarmée,  il  faut 
trouver  celui  auquel  il  a  affaire,  il  faut  que  celui-là  n'ait  pas 
changé  de  grade,  pour  qu'il  puisse  croiser  le  fer  avec  lui.  A 
cela,  il  est  vrai,  il  y  avait  de  grandes  chances,  car  le  grade 
de  sergent  était  alors  le  bâton  de  maréchal  des  hommes  du 
peuple,  et  le  nombre  était  bien  restreint  de  ceux  qui  échan- 
geaient  Tépaulelte  de  laine  contre  l'épaulette  d'officier. 

Un  jour,  enfin,  Lèbre  rencontre  à  Strasbourg  celui  qu'il 
cherche.  Il  rassemble  dans  un  repas  de  corps  tous  les  sergents 
en  garnison  dans  la  ville,  puis  à  la  fin  du  dîner  :  «  Camarades, 
dit-il,  si  l'un  de  vous  avait  reçu  un  soufflet,  à  votre  avis,  que 
devrait-il  faire?...  A  vous,  sergent,  de  dire  votre  opinion, 
ajoute-t-il  en  s'adressant  à  son  ennemi. —  D'abord,  répond 
celui-ci,  un  soufflet  ne  se  reçoit,  ni  surtout  ne  se  garde: 
on  commence  par  le  rendre,  puis,  le  lendemain,  on  se  bat. 
—  Très  bien,  reprend  Lèbre...  Vous  souvient-il  d'un  paysan 
que  vous  avez  frappé,  il  y  a  huit  ans,  parce  qu'il  voulait 
défendre  sa  femme  contre  vous  ? —  Du  paysan,  non,  répond 
le  sergent,  mais  de  la  femme  et  du  soufflet,  parfaitement.  — 
Si  bien,  continue  Lèbre,  qu'aujourd'hui  il  vous  en  redoit  bien 
deux: un  pour  le  capital,  l'autre  pour  les  intérêts.  Eh  bien! 
ajoute-t-il  en  marchant  dro;t  à  lui,  le  paysan,  c'est  moi,  les 
deux  soufflets,  les  voilà  !  —  et  il  le  frappe  sur  les  deux  joues.  — 
Seulement,  comme  il  y  a  longtemps  que  j'attends,  et  que 
vous  m'avez  déjà  refusé  une  fois,  nous  ne  nous  battrons  pas 
demain,  mais  aujourd'hui,  mais  sur  l'heure,  et  dans  ce  lieu 
même.  Nous  avons  des  témoins,  braves  et  nombreux,  n'est- 
ce  pas?  Et  maintenant,  faites-nous  place,  camarades,  et  ne 
nous  dérangez  pas;  car  vous  comprenez  bien  que  de  cet 
homme  ou  de  moi,  il  faut  qu'avant  un  quart  d'heure  l'un  des 
deux  soit  mort  !  » 

Le  combat  ne  fut  pas  long,  et  le  sergent,  frappé  en  pleine 
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poitrine,  tomba  pour  ne  plus  se  relever.  Peu  de  semaines 
après,  Lèbre,  nommé  sous-lieutenant,  obtient  un  congé  et  se 
rend  chez  le  père  de  celle  qui  avait  été  sa  femme,  et  qu'il 
avait  abandonnée.  II  était  bien  changé  ;  il  fallut  qu'il  se  fit 
reconnaître,  et  ce  fut  alors  une  de  ces  joies  et  de  ces  ivresses 
qui  s'augmentent  de  toute  la  grandeur  des  souffrances  qui 
les  ont  précédées.  Promu  bientôt  au  grade  de  capitaine,  et 
protégé  par  le  maréchal  de  Kelle-lsle,  Lèbre  obtint  le  com- 
mandement du  fort  deMontélimart,  puis  deBayonne. 

Voilà  quels  hommes  pouvaient  faire  ces  paysans,  lorsque 
l'oppression  n'avait  pas  su  réussir  à  briser  tous  les  ressorts  de 
leur  âme. 


CHAPITRE    VIII. 

La  guerre.  —  La  misère  grandit  encore.  —  Persécutions  religieuses. 

M  Les  roturiers,  appelés  vilains^    étaient   gens 
méprisables,  surtout  les  habitants  des  champs,  m 
GUTOT,  Traité  des  fiefs ^  1,  343. 

Nous  pouvons  comprendre  maintenant,  d'après  le  bel 
exemple  de  la  Bretagne,  quelle  tyrannie  affreuse  pesait  sur 
les  campagnes  durant  les  plus  glorieuses  années  du  siècle  de 
Louis  XlV.  Quel  spectacle  nous  attend  donc,  grand  Dieu 
lorsque  nous  arriverons  à  la  période  si  longtemps  désastreuse 
de  ce  règne? 

Voilà  ce  que  coûte  aux  peuples  cette  gloire  militaire  dont 
ils  sont  si  jaloux.  Suivant  l'expression  de  Voltaire,  on  péris- 
sait de  faim  au  bruit  des  Te  Deum.  Le  commerce,  l'activité, 
la  vie  avaient  cessé;  abondant  dans  une  province,  le  blé,  qui 
manquait  dans  une  autre,  pourrissait  chez  le  paysan  dont  la 
masure  effondrée  ne  pouvait  pas  môme  le  mettre  à  l'abri;  la 
mort  était  partout,  et  la  terre,  sans  culture,  tombait  à  vil  prix 
entre  des  mains  qui  ne  pouvaient  plus,  qui  ne  voulaient  plus 
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féconder  son  seiti,  les  laboureurs  s'étant  aperçus  que  le  fisc 
absorbait  tout,  et  qu'il  ne  leur  restait  pas  de  quoi  se  nourrir. 
Bientôt  il  fallut  des  ordonnances  royales  pour  les  contraindre 
à  ensemencer  les  champs  (1).  Les  exigences  du  budget  de  la 
guerre  augmentaient  à  mesure  que  diminuaient  les  ressource^! 
du  pays,  incapable  désormais  de  suffire  aux  batailles,  aux 
Somptueux  palais  qui  sourçaient  de  terre  à  la  voix  du  roi- 
soleil,  aux  pensions  des  hommes  de  lettres  et  des  savants, 
étrangers  aussi  bien  que  Français.  C'était  décidément  trop  de 
gloire,  et  la  France  en  mourait.  On  en  était  revenu  aux 
manducatores  et  vastatores  d'autrefois,  l'argent  ne  rentrait 
plus  qu'à  force  de  contraintes  (2),  et  les  garnisaires  couvraient 
le  pays,  que  l'on  ruinait  encore  pour  le  punir  d'être  ruiné 
déjà.  Chacun,  dès  qu'il  possédait  quelque  chose,  se  hâtait  de 
se  soustraire  à  une  condition  maudite  qui  n'assurait  pas  même 
le  pain  de  chaque  jour  en  échange  d'un  travail  acharné,  et 
s'empressait  d'acquérir  une  de  ces  charges  inutiles  qui  exemp- 
taient des  tailles,  et  des  corvées  (3),  signe  de  déchéance  et 
devenues  infamantes  (A).  C'est  qu'en  effet  la  servitude  delà 
taille  avait  succédé  en  quelque  sorte  à  celle  de  corps,  elle 

(1)  Anciennes  lois  françaises,  XX,  201,  541...  —  Voyez,  pour  la  niUére  dei 
paysans,  r insolvabilité  des  fermiers,  ravilisseraent  des  propriélés,  madame  de 
Sévigpé,  IV,  388;  V,  406;  VI,  215,  311;  VII,  419;  VIII,  105,  156,  186, 
221, 275... 

(2)  «  M.  de  Ghaulnes  est  occupé  à  recevoir  toutes  ces  troupes  qui  viennent 
de  tous  côtés;  c'est  une  chose  pitoyable  que  rétonnement  et  la  douleur  des 
Bretons,  qui  n'en  avaient  point  vu  depuis  les  guerres  du  comte  de  Montfort  et 
du  comte  de  Blois  ;  ce  sont  des  larmes  et  des  désolations.  »  —  Id.,  9  mai  1689. 
—  «  Ce  n*est  pas  sans  peine  que  Ton  touche  quelque  argent  en  ce  pays  :  les 
troupes  ruinent  tout.»  —  Id.,  5  juin  1689. 

(3)  «  Coigny  %lait  petit-fils  d'un  de  ces  petits  juges  de  Basse-Normandie,  q|ii 
s'appelait  Guillot,  et  qui,  fils  d'un  manant,  avait  pris  une  de  ces  petites  charges 
pour  se  délivrer  de  la  taille,  après  s'être  fort  enrichi.  »  —  Saint-Simon,  TU,  180. 

(4)  «Ce  qui  aussi  poussait  avec  tant  d'ardeur  aui  exemptions,  c*est  que 
certaines  impositions,  telles  que  la  taille,  la  corvée,  le  logement  des  gens  de 
guerre,  etc.,  imprimaient  une  tache  et  une  humiliation.  »  —  Necker,  De  Vad- 
minislration  des  finances,  III,  153. 
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liait  le  paysan  au  sol;  il  se  retrouvait  taillable  de  poursuite, 
comme  il  avait  été  serf  de  poursuite  ;  et  le  pauvre  journalier 
qui  ne  possédait  rien  dans  une  paroisse  où  le  travail  manquait 
à  ses  bras,  ne  pouvait  aller  porter,  au  gré  de  son  espérance, 
sa  misère  dans  une  autre  qui  lui  semblait  plus  hospitalière, 
sans  payer  la  taille  en  deux  endroits  pendant  deux  années, 
et  pendant  trois,  s'il  passait  dans  une  autre  élection  (1). 

La  Franche-Comté  n'était  pas  remise  encore  des  désastres 
de  1682  et  àe  1686,  lorsque  Louis  XIV  l'envahit  une  première 
fois  en  J667,  une  seconde  en  1675,  et  l'annexa  définitive- 
ment à  la  France.  Arrachée  a  des  maîtres  dont  elle  sentait  à 
peine  le  joug,  privée  des  franchises  à  l'abri  desquelles  elle 
prospérait  depuis  si  longtemps,  dépeuplée  et  ruinée  à  ne  pas 
s'en  relever  de  plus  d'un  siècle  (2),  elle  trouvait  que  c'était 
payer  bien  cher  le  stérile  honneur  de  s'appeler  française  et 
d'appartenir  à  une  puissante  monarchie,  et  elle  ne  s'en  con- 
sola que  le  jour  où  cette  monarchie,  en  s'écroulant,  lui  rendit 
sa  liberté  perdue. 

Préludant  à  la  guerre  effroyable  qui,  à  peu  d'années  de  là, 
devait  faire  du  Palatinat  une  ruine  fumante,  Turenne,  après 
avoir  brûlé  à  l'électeur  palatin  deux  villes  et  vingt- cinq  vil- 
lages, «  brûla  avec  le  même  sang-froid  les  fours  et  une  partie 
des  campagnes  de  l'Alsace,  pour  empêcher  les  ennemis  de 
subsister.  Il  permit  ensuite  à  sa  cavalerie  de  ravager  la  Lor- 
raine. On  y  fit  tant  de  désordres,  que  l'intendant,  qui,  de  son 
côté,  ravageait  la  Lorraine  avec  sa  plumé,  lui  écrivit  et  lui 

(1)  Forbonnais,  Rech,  iur  les  finance»,  ann,  1664. 

(a)  «]Sn  Franche-Comté,  Tagriculture  était  plus  avancée  il  y  a  deux  ou 
trois  siècles.  Les  malheureuses  guerres  dont  nous  avons  été  si  souvent  if" 
théAtre,  les  guerres  surtout  du  siècle  dernier,  ont  détruit  les  anciens  labou- 
raors,  et  nous  ont  amené  une  foule  d'étrangers,  qui  ont  substitué  des  méthodes 
pins  fapiies,  mais  vicieuses,  à  celles  qui  étaient  en  usage.  J'ai  eu  lieu  de  me 
convaincre,  en  comparant  les  baui  anciens  et  modernes,  que  le  produit  d'une 
quantité  très  considérable  de  nos  territoires  est  fort  inférieur  aujourd'hui  à  ce 
qu'il  fut  autrefois.  »  —  Perreciot,  II,  493. 
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parla  souvent  pour  arrêter  ces  excès.  Il  répondit  froiclementî* 
I  Je  le  ferai  dire  à  l'ordre  >.  Il  aimait  mieux  être  appelé  le 
père  des  soldats  qui  lui  étaient  conGés,  que  des  peuples,  qui, 
selon  les  lois  de  la  guerre,  sont  toujours  sacri6és.  «Toutlemal 
qu'il  faisaitparaissailnécessairc:  sa  gloire  couvrait  tout  !  (!)■■ 
Après  la  paix  de  Nimègue  (1678),  Colbert  espéra  reconfl 
quérir  sa  prépondérance  et  reprendre  son  œuvre  interrom- 
pue. Mais  Louis  était  lancé  sur  la  route  fatale,  et  lui- 
même  louchait  à  la  tombe.  Un  jour,  accoudé  à  l'une  des 
fenêtres  de  son  château  de  Sceaux,  il  promenait  ses  regards 
rêveurs  dans  l'espace  tjui  prolongeait  devant  lui  ses  riantes 
perspectives  :  «  En  contemplant  ces  campagnes  fertiles  qui 
son!  devant  mes  yeux,  dit-il  à  quelqu'un  qui  l'interrogeait 
sur  la  cause  de  sa  mélancolie,  je  me  rappelais  celles  que  j'ai 
vues  ailleurs.  Quel  riche  pays  que  la  France  I  Si  les  ennemis 
du  roi  le  laissaient  jouir  de  la  paix,  on  pourrait,  en  pen  d'an- 
nées, procurer  à  son  peuple  cette  aisance  que  leur  promettait 
le  grand  Henri,  son  aïeul  !  Je  voudrais  que  mes  projets  eus- 
sent une  lin  heureuse,  que  tout  le  momie  y  fût  content,  et 
que,  sans  emplois,'  sans  dignités,  éloigné  de  la  cour  et  des 
affaires,  l'herbe  crût  dans  ma  cour»  (2). 

Pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  Colbert  ne  cessa 
point  de  sujiplier  le  roi  de  réduire  ses  dépenses:  «  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  important,  lui  dit-il,  c'est  la  misère  très  grande 
des  peuples  ;  tontes  les  lettres  qui  viennent  des  provinces  en 
parlent,  soit  des  intendants,  des  receveurs  généraux,  ou  même 
des  évêques.  n  —  «  Si  Sa  Majesté,  écrit-il  encore  en  1683,  se 
résolvait  de  diminuer  ses  dépenses,  et  qu'elle  demandât  sur 
quoi  elle  pourrait  accorder  du  soulagement  à  ses  peuples,  mon 
sentiment  serait  :  1"  di!  diminuer  les  tailles,  et  de  les  mettre 
on  trois  OU  quatre  années  à  vingl-ciuq  millions  ;  2°  de  dimi- 
nuer d'un  écu  le  minot  de  sol  ;  3°  de  rétablir,  s'il  est  pos- 
ai Vollaire.  lUit.  de  Louis  XII'.  ~ 
(!J  D'Auvrlgnj.  /'le  de.i  hommes  i«<n(I'ei  de  la  l-'rniice. 
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sible,  le  tarif  de  1667  ;  &»  de  diminuer  les  droits  d*aides  et  de 
les  rendre  partout  égaux  et  uniformes,  en  supprimant  tous 
les  privilèges  des  localités  et  des  particuliers  ;  5°  de  réduire 
peu  a  peu  les  officiers  au  nombre  où  ils  étaient  en  1600.  » 

Hélas  !  Colbert  mourut,  et  ses  projets  avec  lui,  et  peu  s'en 
fallut  que  la  France  ne  le  suivit  au  tombeau  ;  Louis  va  désor* 
mais  l'y  entraîner  à  grands  pas  (1). 

Il  avait  conçu,  dans  son  égoîsme,  le  projet  de  faire  racheter 
par  son  peuple  les  péchés  de  sa  jeunesse  débauchée.  Délivré 
du  contrôle  de  Colbert,  il  résolut  de  se  rendre  agréable  à 
Dieu  en  extirpant  l'hérésie  de  son  royaume  et  en  poursuivant 
à  outrance,  sur  terre  et  sur  mer  (2),  ses  sujets  hérétiques. 
S'irritant  à  la  pensée  que,  dans  l'étendue  de  son  empire, 
quelque  chose,  fût-ce  la  conscience  humaine,  [lût  se  soustraire 
à  son  omnipotence  et  à  sa  domination,  le  tyran,  sous  l'inspi- 
ration de  cette  femme,  dont  le  génie  fatal  plane  encore 
aujourd'hui  sur  les  derniers  descendants  du  grand  roi,  lança, 
le  19  octobre  1685,  l'ordonnance  de  révocation  de  Tédit  de 
Nantes. 

Il  en  est  des  grands  événements  de  l'histoire  comme  de 
ces  édifices  élevés  qu'on  ne  doit  pas  regarder  de  près,  et  dont 


(1)  La  famine  n*interroinpait  pas  ses  ravages.  Un  écrivain  contemporain 
nous  les  signale  en  Ai^ou  : 

<c  Nous  entrons  dans  des  malsons  qui  ressembleul  plutôt  à  des  étables  qu'à 
des  demeures  d'hommes...  On  trouve  des  mères  sèches  qui  ont  des  enfants  à 
la  mamelle,  et  qui  n'ont  pas  un  double  pour  leur  acheter  du  lait...  Quelques 
habitants  ne  mangent  que  du  pain  de  fougère,  d'autres  sont  trois  ou  quatre 
jours  sans  en  manger  un  morceau...  »  —  Voir  Godard-Faultrer,  L'Anjou  et  set 
monument^%  II,  481. 

(2)  Saumur  avait  perdu,  avec  son  Académie  protestante,  fermée  le  8  janvier 
1685,  les  deux  tiers  de  ses  habitants.  Madame  de  Montespan,  lors  de  sa  dis- 
gràce,  y  fit  terminer,  en  1695,  le  dôme  de  l'église  de  Notre-Dame-des-Ardiliers. 
Dans  la  frise  de  l'entablement  qui  est  aunlessous  des  vitraux,  on  lit  cette 
inscription  en  grandes  lettres  de  bronze  doré  : 

Ludovieus  Xif^,  Dei  yraiià  Franc,  et  Nuvar,  rex  loto  regno  kmresim 
dealruxil,  ejusqut  Jautorex  terra  mariqne  profUgavii, 
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il  faut  s'éloigner  pour  rencontrer  leur  véritable  point  de  vue. 
La  révocation  de  Tédit  de  Nantes  fut,  pour  les  contemporains, 
le  plus  grand  acte  et  le  plus  mémorable  que  jamais  roi  ait 
accompli  et  puisse  jamais  accomplir  (Sévigné,  VIII,  378); 
la  postérité  n'y  voit  qu'un  grand  crime  religieux  et  Une 
grande  faute  politique,  et  le  sentiment  humain  s'indigne  et 
se  révolte  au  souvenir  des  circonstances  odieuses  qui  environ- 
nèrent ce  grand  crime  et  cette  grande  faute. 

Quelques  actes  isolés  d'intolérance  et  de  persécution 
Avaient  déjà  précédé  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Au 
commencement  de  Tannée  1685,  Louis  ayant  envoyé  une 
armée  dans  le  Béarn  pour  menacer  l'Espagne,  l'incompres- 
sible habitude  qu'avaient  les  soldats  de  vivre  en  bandits  suir 
les  lieux  où  ils 'séjournaient,  fit  naître  dans  l'esprit  de  l'inten* 
dftnt  Foucaut  cette  idée  de  détourner  l'orage  sur  les  calvi- 
nistes seuls,  en  utilisant  cette  soif  de  pillage,  de  viol  et  de 
massacre  au  profit  de  la  religion  du  Christ.  Bientôt  les  con- 
cessions de  l'Espagne  rendirent  la  présence  de  l'armée  d'ob- 
servation inutile,  mais  Louvois,  entrant  tout  à  fait  dans  les 
vues  de  l'intendant  Foucaut,  ordonna,  par  une  lettre  du 
81  juillet,  au  marquis  de  Boufflers,  d'employer  ses  troupes  à 
^;r^2>p^r  l'hérésie  dans  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  Mon- 
tauban  (1).  Le  duc  de  Noailles,  qui  commandait  dans  le  Lan- 
guedoc, partagea  avec  lui  la  gloire  de  cette  mission^  le  mot 
est  juste,  bien  qu'étrange,  et  madame  de  Sévigné  était  dans 
le  vrai  lorsqu'elle  écrivait  à  sa  fille  :  «  Les  dragons  ont  été  de 
très  bons  missionnaires  jusqu'ici  ;  les  prédicateurs  qu'on 
envoie  présentement  rendront  l'ouvrage  parfait.  »  (VIII,  878.) 


(1)  «  La  Trousse  ftit  nommé  pour  aller  commander  les  troupes  en  Dauphflié, 
et  tâcher  de  faire  aussi  bien  dans  ce  pays-là  que  Boufflers  a  fait  en  Béarn,  en 
Guyenne  et  en  Saintonge.  »  —  Dangeau,  1, 181. 

«  M.  de  Ghaulnes  est  reparti  pour  la  Bretagne.  II  'espère  pouvoir  convertir 
les  httgtienots,  qui  y  sont  en  fort  petit  nombre,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y 
envoyer  de  troupes.»  —  Id.,  198. 
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Nationalité,  religion,  propriété,  famille,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes  fut  foulé  aux  pieds.  La 
Sàint-Barthélemy  n'avait  frappé  que  les  villes,  parce  que, 
sous  Charles  IX,  le  protestantisme  n'avait  pas  encore  racine 
dans  les  campagnes.  A  la  fin  du  xvu*  siècle,  —  et  nous  en 
montrerons  tout  à  l'heure  la  preuve  n  chacune  des  pages  de 
YÉtat  de  la  FrancCy  de  Boulainvilliers,  —  les  campagnetl 
furent  décimées,  et  souffrirent  autant  et  plus  que  les  cités. 

Or  voici  comment  se  jouait  cette  comédie  infâme. 

Les  soldats,  logés  à  discrétion  et  avec  toute  licence  chez  les 
calvinistes,  se  livraient  sur  leurs  victimes  à  toutes  les  excen-* 
tricités  d'une  férocité  en  délire.  Quelquefois  ils  bernaient  ces 
malheureux  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  sans  connaissance,  ou 
ils  les  entraînaient  dans  les  tourbillons  d'une  ronde  infernale 
qui  ne  s'arrêtait  que  lorsqu'ils  tombaient  épuisés.  Ils  se 
relayaient  d'heure  en  heure  pour  écarter  le  sommeil  de  leurs 
paupières,  ils  les  faisaient  fumer  de  force,  leur  faisaient  avaler 
du  tabac  en  feuilles,  les  gorgeaient,  un  entonnoir  entre  les 
dents,  de  vin  ou  d'eau-de-vie,  et  c'est  dans  cet  état  que  ceux- 
ci  prononçaient  leur  acte  de  foi,  et  juraient  leur  adhésion 
aux  croyances  de  Rome.  Ils  infligeaient  à  d'autres  la  torture 
par  l'eau,  dont  ils  leur  ingurgitaient  vingt  ou  trente  verres  ! 
il  se  trouva  quelquefois  que  cette  eau  était  bouillante. 

Les  dragons  se  distinguèrent  dans  ces  expéditions  néfastes, 
auxquelles  ils  attachèrent  leur  nom.  Ils  employaient  contre 
leurs  victimes  le  feu,  l'estrapade,  la  suspension  par  les  parties 
les  plus  molles  et  les  plus  sensibles  du  corps,  et,  par  toute  la 
France,  Paris  excepté,  ils  battaient,  brûlaient  et  martyrisaient 
avec  cette  haute  science  dont  cinq  siècles  de  pratique  continue 
avaient  accumulé  le  dépôt  entre  les  mains  de  l'armée. 

On  pense  bien  que  ces  missionnaires  bottés  n'épargnèrent 
pas  les  femmes.  L'occasion  était  trop  belle,  et  l'on  pouvait 
s'en  fier  à  eux  pour  savoir  en  profiter.  On  liait  les  mères  w% 
colonnes  de  leur  lit,  tandis  que  sous  leurs  yeux,  leurs  enfants 
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se  tordaient  dans  les  convulsions  de  la  faim  :  «  Ceux-ci  insul- 
taient ouvertement  à  la  pudicité  du  sexe  et  à  l'honneur  des 
maris,  et  ceux-là  forçaient  des  citoyens  à  racheter  leur  sub- 
sistance et  leur  repos  au  prix  de  leur  honte  et  de  leur  infa* 
mie  (1).  » 

Les  dégâts  commis  par  les  exécuteurs  des  dragonnades  ne 
pouvaient  se  comparer  qu'à  leur  cruauté  envers  les  personnes. 
Ils  logeaient  leurs  chevaux  dans  la  meilleure  chambre  de  la 
ferme,  étendaient  sous  eux  les  meilleurs  draps  arrachés  de 
l'armoire  brisée,  ou  leur  faisaient  une  litière  des  bardes  du 
pauvre  paysan  et  de  sa  femme.  Dans  toutes  les  provinces,  ils 
démolirent  les  maisons  des  plus  opiniâtres,  et  le  pillage  fut 
tel,  que  l'on  vit  sortir  du  seul  village  de  Villiers-le-Bel,  plus 
de  deux  cents  charretées  de  bons  meubles,  sans  compter  ceux 
qu'on  brûlait  et  qu'on  brisait. 

De  véritables  brigands  se  déguisaient  en  dragons  et  fai- 
saient plus  de  mal  que  les  dragons  eux-mêmes,  afin  de  justi- 
fier ce  nom  épouvantable. 

Il  faut  l'avouer  à  la  honte  de  TÉglise  et  de  la  noblesse, 
intendants,  gouverneurs,  évoques,  seigneurs  résidents,  tous 
furent  de  complicité,  tous  assumèrent  sur  eux  une  part  de 
responsabilité  dans  l'exécution  de  cet  horrible  drame,  et  s'ils 
ne  partagèrent  pas  les  excès  des  soldais,  ils  y  applaudirent 
du  moins  (2). 

Lorsqu'une  contrée  avait  été  suffisamment  préparée  parles 
excès  des  dragons,  un  évoque,  un  intendant,  un  subdélégué, 
un  curé  se  présentait,  faisait  rassembler  sur  la  place  de  l'en- 
droit tous  les  calvinistes,  ceux  surtout  que  l'on  espérait  trouver 

(1)  Gathala  Goture,  Hist.  du  Quercy,  III,  26. 

(2)  «N'est-ce  pas  une  chose  qui  fait  honte  au  nom  chrétien,  que  pendant 
que  votre  soldatesque  a  été  logée  dans  les  maisons  de  ceux  de  la  religion,  les 
gouverneurs,  les  intendants  et  les  évèques  aient  tenu  table  ouverte  pour  les 
oflBciers  des  troupes,  où  Ton  rapportait,  pour  divertir  la  compagnie,  tous  les 
tons  tours  dont  les  soldats  s'étaient  avisés  pour  faire  peur  à  leurs  hôtes,  pour 
leur  escroquer  de  l'argent.  »  Bayle.  —  Saint-Simon,  XXIV,  182. 
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les  plus  dociles.  Ceux-là  renonçaient  à  leur  religion  au  nom 
de  tous  les  antres,  et  c'est  ainsi  que  le  grand  roi  goûtait  la 
satisfaction  de  recevoir,  chaque  matin  à  son  réveil,  la  nouvelle 
de  conversions  qui  se  montaient  quotidiennement  à  une 
moyenne  de  deux  cent  cinquante  à  quatre  cents  (i). 

Aussi  fut-on  sans  pitié  pour  les  endurcis  :  la  confiscation, 
l'exil,  tout  fut  bon  contre  eux,  et  un  édit  de  janvier  1686 
ordonna  d'enlever  à  leurs  parents  calvinistes  les  enfants  de 
cinq  à  seize  ans,  pour  les  confier  à  des  catholiques  désignés 
par  le  juge,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  de  parents  catholiques  (2). 

Il  y  en  avait  de  tellement  opiniâtres,  qu'ils  n'abjuraient  que 
des  lèvres,  ce  dont  on  s'apercevait  bien  dès  qu'ils  tombaient 
malades,  car  ils  refusaient  de  faire  appeler  les  secours  spiri* 
tuels  de  l'Eglise.  Mais  il  n'était  pas  facile  de  mettre  en  défaut 
la  sollicitude  de  Louis,  qui,  poursuivant  ses  sujets  égarés 
jusqu'au  fond  de  leur  tombeau,  compléta  son  œuvre  en  pu- 
bliant l'ordonnance  suivante  (24  mai  1686)  : 

€  Ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  si  aucun  de  nos 
sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  auront  fait  abjuration,  et 
qui,  venant  à  tomber  malades,  refuseront  de  recevoir  les  sacre- 
ments  de  l'Eglise,  leur  procès  leur  sera  fait  et  parfait,  et,  en 
cas  qu'ils  recouvrent  la  santé,  les  hommes  condamnés  aux 
galères  avec  confiscation  de  biens,  et  les  femmes  et  filles 
à  l'amende  honorable  avec  confiscation,  et  à  être  enfermées. 
Et  en  cas  qu'ils  en  décèdent,  que  le  procès  sera  fait  aux 
cadavres,  et  leurs  biens  confisqués. 

»  Car  tel  est  notre  plaisir.  » 

(1)  Voyez,  pour  ces  conversions  miraculeuses,  Dangeau,  1, 173, 177, 182, 183» 
ISi,  186,  187, 188, 201,  218,  222... 

(2)  «Sa  Majesté  veut,  écrivait  Louvois,  que  Ton  fasse  éprouver  les  dernières 
rigueurs  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  faire  de  sa  religion  ;  et  ceux  qui  auront 
la  sotte  gloire  de  vouloir  demeurer  les  derniers,  doivent  être  poussés  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  » 
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Abtts,  privilèges,  malversations.  —  Révoltes  des  paysans.  —  Situation  des 

campagnes.  —  La  misère.  —  Famine. 

ce  La  simple  raison  nUndiqae  point  que  la  ploi 
grande  part  aux  avantages  de  la  société  doive  être 
accompagnée  de  la  moindre  part  aux  charges  pu- 
bliques. »  Neckeb,  III,  152. 

Ces  mesures  odieuses  n'étaient  pas  de  nature  à  ramener  la 
prospérité  dans  le  royaume  épuisé.  Tout  ce  qui  possédait 
quelques  ressources,  tout  ce  qui  n'était  pas  attaché  au  sol 
par  le  lien  de  la  servitude  ou  de  la  misère,  prit  le  large  et  se 
hâta  de  se  soustraire  par  la  fuite  au  joug  de  cette  tyrannie 
implacable.  Il  fallut  songer  à  combler  le  déficit  creusé  ainsi 
dans  le  budget;  on  altéra  les  monnaies,  on  poussa  le  mare 
d'argent  qui  était,  au  temps  de  Colbert,  de  vingt-six  francs, 
jusqu'à  quarante  livres;  on  imagina  ensuite,  pour  les  vendre, 
mille  charges  inutiles  et  souvent  ridicules  jusqu'au  grotesque, 
dont  le  roi  se  mit  à  faire  le  trafic  (1)  :  t  Toutes  les  fois  que 
Votre  Majesté  crée  un  office,  disait  Pontchartrain  au  roi.  Dieu 
crée  un  sot  pour  Tacheter  ».  Les  plus  sots  n'étaient  cependant 
pas  les  acheteurs,  et  il  faut  croire  que  ceux  qui  devenaient 
acquéreurs  à  titre  onéreux  de  charges  de  conseillers  du  roi 
eontrôleurs  aux  empilements  de  bois,  de  contrôleurs  visiteurs 
de  beurre  frais,  d'essayeurs  de  beurre  salé,  de  contrôleurs  de 
perruques,  etc.,  ne  se  prenaient  pas  au  sérieux  et  ne  s'abu- 
saient pas  sur  le  caractère  et  l'importance  de  leur  dignité. 
Ce  qu'ils  achetaient,  c'était  l'exemption  de  la  taille  et  de  tous 
ses  accessoires,  dont  le  fardeau  retombait  plus  lourd  sur  les 
paysans,  qui,  par  surcroît,  payaient  encore  pour  acquitteriez 
traitements  de  cette  nuée  de  salariés  parasites  (2). 

(1)  «  Le  roi  a  fait  cette  semaine  pour  cinq  millions  d'affaires  extraordintirei, 
qui  sont  presque  toutes  des  créations  de  ctiarges.  »  —  Mémoire*  de  Dangeam, 
11  juin  1691. 

(8)  Gliquot  de  Blervacbe  cite  un  riche  particulier  du  Poitou  qui  eût  payé 
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Après  les  offices  civils,  od  exploita  les  offices  militaires,  on 
en  créa  pour  commander  les  gardes-côtes,  «  c'est-à-dire  les 
paysans  dont  les  paroisses  bordent  les  côtes  des  deux  mers 
qui  baignent  la  France,  et  qui,  sans  autre  enrôlement  que  le 
devoir  et  la  nécessite  de  leur  situation,  sont  obligés,  en  temps 
de  guerre,  de  garder  leurs  côtes  et  de  se  porter  partout  où 
il  est  besoin.  Cette  érection  fut  assaisonnée,  comme  toutes  les 
autres  de  ce  genre  de  finances,  de  tous  les  appâts  de  droits  et 
de  prérogatives  propres  à  tirer  de  l'argent  des  légers  et  incon«* 
sidérés  Français.  ]>  (Saint-Simon,  XVII,  200.) 

(4a  création  des  greffiers  conservateurs  des  registres  des 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  fit  rétrograder  la  créature 
humaine  jusqu'à  l'état  de  nature,  et  amena  des  excès  qui 
montrent  à  quel  degré  de  barbarie  la  misère  poussait  les 
populations. 

«  Les  pauvres  et  beaucoup  d'autres  petites  gens  baptisèrent 
eux-mêmes  leurs  enfants  sans  les  porter  à  l'église,  et  se  ma- 
rièrent sous  la  cheminée,  par  le  consentement  réciproque 
devant  témoins,  lorsqu'ils  ne  trouvaient  point  de  prêtre  qui 
voulût  les  marier  chez  eux  et  sans  formalité.  Par  là,  plus 
d'extraits  baptistaires,  plus  de  certitude  de  baptême,  par 
conséquent  de  naissance,  plus  d'état  pour  les  enfants  de  ces 
portes  de  mariages  qui  put  être  assuré.  On  redoubla  donc  de 
rigueurs  et  de  recherches  contre  des  abus  si  préjudiciables, 
c  est-a-dire  qu'on  redoubla  de  soins,  d'inquisition  et  de  dureté 
pour  faire  payer  l'impôt. 

>  Ou  cri  public  et  des  murmures,  on  passa  à  la  sédition 
dans  quelques  lieux.  On  alla  si  loin  à  Cahors,  qu'à  peine  deux 
bataillons  qui  y  étaient  purent  empêcher  les  paysans  armés 
de  s'emparer  de  la  ville,  et  qu'il  y  fallut  envoyer  des  troupes 
destinées  pour  l'Espagne  et  retarder  leur  départ.   Mais  le 

7  à  SOO  livres  d'impôts  annuels,  et  qui  s'en  était  ainranchi  en  achetant 
3,000  livres  la  charge  de  Musette  de  Poitou.  —  Mémoire  sur  les  moyens  iVamé» 
liorer  la  condiiion  des  laboureurst  17S3. 
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temps  pressait,  eL  ii  en  fallul  venir  à  mander  à  Legendre, 
intendant  de  la  province,  de  suspendre  l'effet.  On  eut  grand 
peine  à  dissiper  le  mouvement  du  0'JP''cy  et  les  paysans 
armés  et  attroupés,  et  à  les  faire  retirer  dans  leurs  villages. 
En  Périgord,  ils  se  soulevèrent  tous,  pillèrent  les  bureaux, 
se  rendirent  maîtres  d'une  petite  ville  et  de  quelques  châ- 
teaux, et  forcèrent  quelques  gentilshommes  do  se  mettre  à 
leur  tète,  lis  n'étaient  point  mêlés  de  nouveaux  convertis. 
Ils  déclarnienl  tout  haut  qu'ils  paieraient  la  taille  et  la  capi- 
talion,  la  dime  à  leurs  curés,  les  redevances  à  leurs  seigneurs, 
mais  qu'ils  n'<'n  pouvaient  payer  davantage,  ni  plus  ouïr  parler 
des  autres  impôts  et  vexations.  A  la  Bn,  il  fallul  laisser  tomber 
cet  édit  d'impôt  sur  les  baptêmes  et  les  mariages,  au  grand 
regret  des  traitants,  qui,  par  la  multitude,  et  bien  autant  par 
les  vexations,  les  reclierclies  inutiles  et  les  friponneries,  s'y 
enrichissaient  cruellement,  »  (Saint-Simon,  X,  24.) 

Voilà  comment  l'orgueilleux  duc  de  Saint-Simon  juge  l'une 
des  dernières  scènes  de  la  jacquerie  :  comme  tous  les  autres, 
il  amnistie  Jacques  Bonhomme  pour  rejeter  toute  la  respon- 
sabilité sur  ses  tyrans. 

Donc,  la  créature  dégradée  et  brisée  ne  levait  plus  vers  le 
ciel  ce  visage  sublime  chanté  par  le  poëte  du  paganisme,  et 
la  tyrannie  du  roi  très  chrétien  faisait  reculer  l'humanité  vers 
la  sauvagerie.  Doute-t-on  encore,  et  veut-on  de  nouvelles 
preuves?  Soit  ;  en  voici  qui  ne  sont  pas  suspectes  et  qu'on  ne 
récusera  pas. 
Voici  d'abord  l'intendant  de  la  généralité  de  Bourges  (1)  : 
€  Il  n'y  a  point  de  nation  plus  sauvage  que  ces  peuples: 
on  en  trouve  quelquefois  des  troupes  à  la  campagne,  assis  en 
rond  au  milieu  d'une  terre  labourée  et  toujours  loin  des  cbe- 
mins;  mais  si  l'on  en  ■■ipprorhe,  cette  bande 
aussitôt.  » 


(1)  Boulainvilliers,  liiat  ih-  la  l-'rmicr,  V,  33. 
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Si  les  Berrichons  sont  des  sauvages,  les  Bretons  sont  des 
idiots. 

«  G*est  une  étrange  chose  que  de  voir  mettre  le  chapeau  à 
des  gens  qui  n'ont  jamais  eu  que  des  bonnets  bleus  sur  la  tète  ; 
ils  ne  peuvent  comprendre  l'exercice,  ni  ce  qu'on  leur  défend  : 
quand  ils  avaient  leurs  mousquets  sur  l'épaule,  et  que  M.  de 
Chaulnes  paraissait,  s'ils  voulaient  le  saluer,  l'arme  tombait 
d'un  côté  et  le  chapeau  de  l'autre;  on  leur  a  dit  qu'il  ne  fallait 
point  saluer  ;  le  moment  d'après,  quand  ils  étaient  désarmés, 
s'ils  voyaient  passer  M.  de  Chaulnes,  ils  enfonçaient  leurs 
chapeaux  avec  leurs  deux  mains,  et  se  gardaient  bien  de  le 
saluer.  On  leur  a  dit  que  lorsqu'ils  sont  dans  les  rangs,  ils  ne 
doivent  aller  ni  à  droite  ni  à  gauche;  ils  se  laissaient  rouer, 
l'autre  jour,  par  le  carrosse  de  madame  de  Chaulnes,  sans 
vouloir  se  retirer  d'un  seul  pas,  quoi  qu'on  pût  leur  dire.  Enfin» 
ma  flUe^  nos  Bas-Bretons  sont  étranges,  et  je  ne  sais  comment 
faisait  Bertrand  du  Guesclin  pour  les  avoir  rendus,  en  son 
temps,  les  meilleurs  soldats  de  France.  »  (Sévigné,  VII,  269.) 
Pour  La  Bruyère,  les  paysans  ne  sont  pas  même  des  sau- 
vages ou  des  idiots,  c'est  quelque  chose  d^nnommé  qui  tient 
beaucoup  plus  de  la  béte  que  de  l'homme  : 

«On  voit  certains  animaux  farouches,  des  mâles  et  des 
femelles,  répandus  par  la  campagne,  noirs,  livides,  et  tout 
brûlés  par  le  soleil,  attachés  à  la  terre,  qu'ils  fouillent  avec 
une  opiniâtreté  invincible  ;  ils  ont  comme  une  voix  articulée, 
et  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  face 
humaine,  et  en  effet  ils  sont  des  hommes  ;  ils  se  retirent  la 
nuit  dans  des  tanières,  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de 
racines;  ils  épargnent  aux  autres  hommes  la  peine  de  semer» 
de  labourer  et  de  recueillir  pour  vivre,  et  méritent  ainsi  de 
ne  pas  manquer  de  ce  pain  qu'ils  ont  semé. 

»  Il  faut  des  saisies  de  terres  et  des  enlèvements  de  meubles, 
des  prisons  et  des  supplices,  je  l'avoue;  mais  justice,  lois  et 
besoin  à  part,  ce  m'est  une  chose  toujours  nouvelle  de  con- 

T.  II.  8 
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templer  avec  quelle  lérocité  les  liommes  traitent  d'autres* 
hommes(l).  » 

«Que  ceux,  dit  Boutaric  (2),  qui  ont  imaginé  que  pour 
rendre  le  paysan  docile,  il  fallait  l'écraser,  duivcnt  se  féliciter 
de  voir  leurs  idées  si  bien  remplies  !  Grâce  à  l'industrie  de 
ceux  à  qui  l'exécution  de  ce  système  a  été  confiée,  les  labou- 
reurs désertent  tous  les  jours  nos  hameaux,  nos  villages,  ou 
y  périssent  prématurément,  accablés  sous  le  poids  de  la  misère 
et  (Ju  travail.  Ceux  qui  survivent  n'offrent  que  des  visages 
hâves  et  languissants.  » 

Depuis  l'année  1687,  en  dépit  des  besoins  immenses  et 
toujours  grandissants  dû  trésor,  on  avait  cessé  de  donner  à 
l'enchère  les  fermes  des  impôts,  le  roi  s'élant  aperçu  que  les 
fermiers  généraux  les  prenaient  à  tout  prix,  bien  décidés  à 
arracher  â  Jacques  Bonhomme  jusqu'à  sa  dernière  chemise 
j[Pangeau,  I,  Hs2).  Souvent  encore  les  motifs  les  plus  honteux 
fiaient  invoqués  pour  réduire  à  rien  ceux  des  revenus  de 
j'Ëf^t  dont,  par  exception,  l'assiette  était  légitime.  Le  grand 
£,oi  étant  maître  de  tout,  des  biens,  des  consciences  et  des 
ppinioQS,  il  violait  le  secret  des  lettres  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugeait  nécessaire  à  ses  intérêts,  de  telle  sorte  que  lorsqu'il 
avait  eplip  rencontré  des  jérmiers  des  postes  dociles  autant 
qu'babiiés  dans  l'art  honteux  d^  faire  sauter  les  cacjiets,  ils 
étaient  bien  assurés  de  conserver  leur  position  et  d'y  faire 
des  forlqnes  scandaleuses,  aux  dépens  du  roi  aussi  bien  que 
du  public  (Saint-Simon,  XXIV,  lil).  U  fallait  de  l'argent, 
|jéanmoins;  aussi,  pour  en  avoir,  grâce  à  l'arbitraire  de  la 
perception,  la  tyrannie  des  employés  subalternes  prenait 
iïipessamment  les  proporjions  les  plus  monstrueuses.  Le  roi 
fqt  doiic  bientôt  contraint  de  songe»'  à  envoyer  des  conseillers 
d'Élat,  assistés  de  maîtres  des  requêtes,  dans  les  diverses 
Drpvipces,  pour  faire  droit  aux  plaintes  des  communautés 

(t)  La  Brujére,  C>irDci£rei;  De  l'Homme. 
&)   Qae'liotti  iurlea  baux  à/trmt,  S16. 
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(Dangeau^  I,  3&7).  Il  qommà  des  commissaires  pour  la 
recherche  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  gilerres  (III, 
A02),  et  il  en  nomma  pour  poursuivre  ceux  qui  avaient  soin 
des  étapes  (id.,  A05),  qui  tous  volaient,  et  forçaient  les  troupe^ 
non  payjées  ^  voler.  On  vit  même  des  soldats,  au  milieu  de 
la  disette,  brûler  un  gros  bourg  qui  conten^t  plus  de  cent 
cinquante  maisons  pleines  de  grains;  le  bourg  apparLenaU  à 
un  des  capitaines  de  ce  régiment  dont  ils  voulaient  se  veqg^ 
(IV,  367).  On  visita  les  maisons  des  campagnards  (id.,id.,  171, 
21]^),  on  poursuivit  lés  accapareurs,  qui  entretenaient  1^ 
famine,  mi^me  dans  les  années  d'abondance  (id.,  173,  S16, 
St&7,  268,  303). 

Que  Ton  n*accorde  pas  à  ces  mesures,  bonnes  en  appa<» 
jrepee,  upe  por^e  qu'elles  p'avaient  pa$.  Un  individu  ayait 
été  cpndampé,  pour  Taffaire  des  fourrages,  à  12,000  écus 
qu'il  ypulajt  payer.  Le  roi  le  donna  au  comte  de  Granumoo^, 
qui  en  sut  obtenir  40  ou  50,000  livres  (id,  232).  L^  paysan 
pjL^f;  4épouilIé ,  c'était  le  jCourtis^Q  qui  touchât  l'in* 
dçDU^té. 

|ja  djéfense  d,e  saisir  )es  bestiaux  et  )es  instruments  aratoîc^ 
ji'ayai(.  plus  été  renouvelée  depuis  Colbert,  de  sortç  que  l.e 
p^ysj^p  était  livré  pieds  et  poings  liés  aux  agents  (}u  ^c.  Q^ 
démolissait  les  p^aupûëpes  pour  vendre  les  fjçrremep^.  |^^ 
)r^P9J[jLe  ^e  1Q^2  fpanqua  par  la  persisjt^pce  des  pluies,  C|Bl(e 
del'ai^^e^qiyante  pe  fi^^  pas  meilleure;  Louis,  poursQMtçnif 
pfis  ?ffnées,  se  ^|L  j^paparpur  de  grajps  et  forç^^  Jgç  jabour^fifs 
à  ppptpr  jeufs  ^enrjéps  suf  le  mi^rché,  pn  çn  faitan^  le  prij. 

Tfjus  Jp?  jmpi^^»  ^H^®?  l^?  9Wë^^  ?',9ggrayèf ^nt  ;  en  vf^§fp 
1693,  il  établit  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  notariés. 


l'iiyepii:  ^t  les  besoins  les  plup  élémentaires  de  l'agriculture, 
il  défendit  de  faire  les  baux  pour  plus  de  neuf  années,  c'est-à- 
dire  qu'il  défendit  aux  fermier^  de  s'attacher  à  li|  terj'iç,  pt  d*y 
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faire  l'avaiiec  des  améliorations  qu'elle  n|)[)elle  et  dont  pile 

est  susceptible. 

Le  roi,  \e?,  intendants,  les  soldats,  les  maltôtiers,  chacun 
pillait;  la  France  était  devenue  une  caverne,  et  le  paysan  ne 
pouvait  faire  un  pas  sans  êlre  dévalisé  (1).  Trompé  par  tout  le 
monde,  il  voyait  un  piège  dans  toute  mesure  nouvelle,  fût- 
elle  prise  dans  son  intérêt.  L'intendant  d'une  des  provinces 
les  plus  pauvres  du  royaume,  ayant  le  dessein  d'y  encourager 
l'éducation  des  abeilles,  fit  demander  le  nombre  des  ruches 
qui  existaient  dans  chaque  paroisse.  Fermement  persuadés 
qu'un  intendant  ne  pouvait  avoir  que  des  intentions  mal- 
faisantes, les  habitants  se  hâtèrent  de  détruire  tous  leurs 
essaims  (3). 

Toujours  on  néglige  les  campagnes  pour  soulager  les  villes, 
où  la  misère  devient  parfois  menaçante.  Les  secours  prodi- 
gués à  Paris  appelèrent  dans  cette  vaste  cité  les  populations 
des  villages  voisins.  Alors,  le  1"  décembre  16D3,  un  arrêt 
aussi  rigoureux  que  la  saison  qui  sévissait  déjà,  vint  ordonner 
à  tous  les  mendiants  étrangers  à  Paris  de  sortir  de  la  capitale 
sous  huit  jours,  et  cela  sous  les  peines  corporelles  les  plus 
sévères,  et  qui  ne  respectaient  ni  l'âge  ni  le  sexe.  Quelques- 
uns  s'éloignent,  mais  la  pitié  recule  devant  l'exécution  des 
moyens  que  dicte  la  politique,  et  grâce  àla  rigueur  de  l'hiver, 
la  répression  ne  frappe  qu'avec  faiblesse.  Le  flot  de  la  misère 
monte  encore,  et  vient  de  nouveau  battre  les  murs  de  la 
capitale  efl'rayée.  Les  campagnes  se  dépeuplent,  les  travaut 
sont  suspendus  ;  c'est  la  misère,  cette  fois,  qui  va  amener  la 
famine.  Le  16  mai  16flû,  le  parlement  de  Paris  ordonne  aux 


(I)  «Les  intendants,  écrivait  Ffnelon,  Tont.  malpéeni,  presque  oatanide 
ravages  que  les  maraudeurs,  Ils  enlèvent  jusqu'au!  dépdis  putilics.  Ils  dé- 
plorent hautement  la  nécessilt  qui  les  ;  a  réduits,  Us  avouent  qu'ils  ne  Mu- 
raient tenir  les  paroles  qu'nn  leur  Toit  donner.  On  ne  peut  plus  faire  le 
qu'en  escroquant  de  tous  cdtéa.  i> 

(g)  Necker,  fle  radmuiuniiBn  de  flnnwe-,  lU,  aîi. 
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mendiants  valides  des  champs  de  retourner  chez  eux  sous 
trois  jours,  avec  défense  de  s'assembler  sous  peine  de  la  vie. 

En  1695,  sur  la  proposition  de  Basville,  le  terrible  inten- 
dant'du  Languedoc,  on  établit  la  capitation,  qui  devait  être 
essentiellement  temporaire,  mais  que  l'on  sut,  d'édits  en  édits, 
prolonger  jusqu'en  1789.  Cet  impôt,  personnel  et  par  tête, 
devait  être  acquitté  par  chacun,  sans  aucune  distinction  de 
rang,  de  fonction,  de  caractère  et  de  métier,  comme  si,  de  ce 
qu'un  homme  vit,  il  s'ensuivait  qu'il  a  de  quoi  payer,  tandis 
qu'au  contraire  il  en  est  tant  qui  ont  besoin  de  recevoir. 
C'était  l'impôt  de  1356,  qui  taxait  les  laboureurs,  domes- 
tiques et  manœuvres,  au  dixième  de  leurs  gages'ou  de  leur 
travail.  «  Un  secours  si  aisé  à  imposer  d'une  manière  arbi« 
traire,  à  augmenter  de  même,  et  de  perception  si  facile,  était 
bien  tentant  pour  un  contrôleur  général  embarrassé  de  fournir 
à  tout.  Pontchartrain  cependant  y  résista  longtemps  et  de 
toutes  ses  forces.  A  la  fin,  à  force  de  cris  et  de  besoins,  les 
brigues  lui  forcèrent  la  main.  »  (Saint-Simon,  IL  xxv.) 

Le  clergé,  qui,  aux  états  de  161  &,  avait  refusé  de  payer 
les  impôts,  parce  que  c'eût  été  «  diminuer  l'honneur  dû  à 
Dieu»,  et  qui  avait  obtenu  de  n'être  flétri  d'aucune  imposi- 
tion (1),  le  clergé  se  fit  exempter,  lorsqu'elle  fut  rétablie,  en 
1701,  moyennant  150,000  francs  pour  la  première  année,  et 
promesse  de  quatre  millions  pour  les  huit  années  suivantes. 
Puis  d'autres  exemptions  gratuites  furent  accordées  à  la  no- 
blesse et  à  la  magistrature,  et  tout  le  fardeau,  comme  tou- 
jours, retomba  sur  le  peuple. 

<  Vos  peuples  meurent  de  faim,  disait  un  écrit  anonyme 
qui  fut  remis  à  Louis,  et  que  Ton  attribua  avec  raison  à  l'ar- 
chevêque de  Cambrai.  La  culture  des  terres  est  presque 
abandonnée  ;  les  villes  et  les  campagnes  se  dépeuplent;  tous 
les  métiers  languissent  et  ne  nourrissent  plus  les  ouvriers. ,. 

(I)  EtaU  généraux t  XVIII,  18. 
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Au  lieu  de  tirer  de  l'argent  de  ce  |)aavi^e  peuplé,  il  faudrait 
lui  faire  l'aumône  et  le  nourrir.  Lai  Franèè  entière  n'est  plus 
qu'un  gtâhd  hô|)ital  désolé  et  sans  provisions.  Les  émotions 
populaires,  qui  étaient  inconnues  depuis  longtemps,  devieiï- 
neitt  fréquentes...  Vou^  êtes  réduit  à  la  déplorable  extrémité, 
pu  de  laisse^  la  sédition  impunie,  ôtf  de  faire  massacrer  les 
fteuplès  que  vous  mettez  au  désespoir;  et  qoi  périssent  tous 
les  jours  des  maladies  causées  par  la  fatninêf.  Pendafrit  (Qu'ils 
^Manquent  de  pain,  voiis  manquez  vous^-mètne  d'argent,  et 
yous  ne  voWez  paiï  voir  l'extrémité  où  vous  êtes  réduit.  » 

Loiiis  ne  voulait  pas  voir,  en  effet,  et  tandis  (|ue  les  der- 
nières années  du  grahd  siècle  s'écoulaient  au  milieu  d'une 
diisère  que  l'on  croyait  arrivée  aux  limites  extrêtfies  dû  pos- 
sible, et  qui  allait  augmenter  encore  pendant  quinze  années, 
it  frappait  de  disgrâce  Racine,  Fénelon,  Vanban  et  Boîsguil- 
lébert,  qui  appliquaient  les  forces  de  leur  géttie  à  èhfrchèr  des 
remèdes  et  à  tenter  des  routes  nouvelles,  et  lâissatît  mourif 
dans  l'oubli  Catinat  et  Vauban,  les  deux  plùfâ  beaux  caric- 
lères  militaires  de  leur  tèfti'ps,  potrr  livrer  ses  ârnfï'ées'  à  Mar- 
chàin,:  a  Villeroi  et  à  Làfeuillade.  Il  fallait  s(ir  grand  ^ôi  dés 
^/>nrtisans  et  noti  d^'  conseillers. 


■  */^^\/\/\/>y  %/^•\/\/\/V^•^/^/\/\/^y^/^/ \/N/%/V^^^ 
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Mémoires  des  intêndanU.  —  État  de  la  France. 

■ri- 
«  La  gTSDde  perte  d'hommes  est  dans  les  cana* 

pagnes,  on  la  priauTaise  nonrritnre,  le.défamt  l^ 

secours  et  lu  misère  les  font  périr,  et  causent  peut- 

élre  les  maladies  ëpidfémiqaaa.  a 

Mklon,  Essai  sur  te  commerce^  8t7. 

En  1698,  le  duc  de  Bourgogne,  à  l'instigation  de  Fénelon; 
demanda  aux  intendants  des  diverses  provinces  de  France, 
des  rapports  qui,  rédigés  pendant  le  cours  des  deux  années 
suivantes,  devaient  le  mettre  à  même  de  connaître,  au  vrai, 
Fétat  du  Royaume  sur  lequel  il  semblait  appelé  à  régner  un 
jour.  Les  intendants  ne  peuvent  être  suspectés  de  partialité 
{K)ur  le  peuplé,  ils  ne  sont  pas  portés  à  s'apitoyer  outre 
mesure  sur  des  souffrances  dont  ils  sont  en  partie  les  auteurs, 
et  ils  écrivent  pour  la  cour,  qui  n'aime  pas  les  tableaux  trop 
rembrunis.  Rien  de  triste  et  de  désolé,  cependant,  comme  ces 
mémoires.  Le  comte  de  Boulainvilliers  les  a  longuement  ana- 
lysés, en  plusieurs  in-folios  ;  il  a  dédié  son  volumineux  tra- 
vail au  roi  Louis  XV,  et^  suivant  lui,  les  misères  signalées 
dans  ces  mémoires,  loin  de  disparaître,  se  sont  aggravées  avec 
le  temps.  Il  est  facile,  en  lisant  l'œuvre  de  Boulainvilliers, 
de  se  faire  une  idée  rigoureusement  exacte  de   Taffreuse 
situation  des  campagnes  de  France,  alors  que  s'ouvrit  le 
XYin*  siècle. 

L'Orléanais  est  une  des  provinces  privilégiées  :  a  Dans  [ii 
campagne,  le  peuple  est  laborieux  et  ménager  ;  on  remar(|uo 
que  dans  la  Beauce,  quoique  ce  soit  le  meilleur  pnyii  du 
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monde  pour  le  rapport  du  froment,  le  paysan  se  contente  de 
manger  de  l'orge  avec  du  blé  et  du  seigle,  les  plus  riches  se 
passant  avec  quelques  salaisons  qu'ils  font  après  leurs  mois- 
sons; les  vignerons  ne  boivent  que  du  vin  et  de  l'eau  mêlés, 
pour  avoir  les  uns  et  les  autres  de  quoi  payer  les  subsides, 
payer  leurs  maîtres,  et  acheter  ce  qui  est  absolument  néces- 
saire pour  h  subsistance  de  leurs  familles  (1).  » 

La  Champagne  est  moins  heureuse  déjà,  et  voici  ce  qu'il 
dit  de  la  généralité  de  Troyes  :  «  Le  peuple  y  est  extrême- 
ment laborieux,  et  si  ménager,  qu'il  vit  toute  l'année  de  son  blé 
noir,  sans  rien  acheter  du  marché,  se  contentant  d'y  débiter 
ses  denrées,  pour  payer  les  impositions...  Les  terres  de  l'élec- 
tion sont  très  propres  à  la  nourriture  du  bétail  blanc,  mais 
le  pays  en  manque,  la  difficulté  des  temps  ayant  été  cause 
que  le  paysan  a  vendu  ce  qu'il  en  avait,  i  (206.) 

Peu  s'en  faut  que  l'intendant  de  l'Aisace  n'avance  que 
paysans  de  sa  contrée  sont  heureux  de  la  tyrannie  qui 
opprime;  on  ne  peut  cependant  lire  sans  une  profonde  tri 
tesse  les  lignes  suivantes  : 

I  II  faut  pourtant  avouer  que  la  coutrainte  de  lu  guerre 
altère  visiblement  leur  naturel  ;  au  reste,  ils  se  paient  de 
raison  ;  ils  ont  besoin  d'être  conduits  et  guidés,  et  par-dessus 
tout  ils  ont  uue  grande  inclination  à  la  joie  ;  aussi  dit-on  que 
du  temps  de  leur  liberté,  les  moindres  villages  retentissaient, 
aux  jours  de  fêtes,  de  danses  et  de  violons.  »  (323.) 

Le  mémoire  sur  la  généralité  de  Paris  est  un  de  ceux  qui 
semblent  le  mieux  indiquer  les  causes  du  mal  :  »  L'auteur 
remarque  en  général  que  le  nombre  du  peuple  est  fort 
diminué  dans  toute  l'étendue  du  gouvernement;  il  dit  que 
les  électious  de  Mantes  et  d'Etampes  le  sont  presque  de  la 
moitié,  et  les  autres  d'un  tiers,  et  à  tout  le  moins  d'un  quart. 
Les  raisons  qu'il  en  donne,  par  rapport  à  celle  de  Mantes, 

(1)  Boulalnfllliers,  fiai  di 
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sont  la  cessation  du  commerce  de  vins,  qui  ont  été  de  1res 
mauvais  débit  dans  les  dernières  années  ;  par  rapport  à  celle 
d'Ëlampes,  c'est  l'établissement  des  canaux  de  Briare  et  d'Or- 
léans, qui  ont  diminué  le  commerce  des  charrois  ;  et  pour 
toutes  les  autres  en  général,  il  dit  que  les  logements  excès* 
sifs  des  gens  de  guerre,  et  leurs  fréquents  passages,  la  mor-* 
talité  de  1692,  la  retraite  de  plusieurs  huguenots,  et  celle  des 
habitants  de  la  Champagne,  qui  se  jettent  dans  les  villes 
franches,  les  levées  des  troupes  et  les  milices  forcées,  et  enfin 
les  impositions  extraordinaires,  sont  la  véritable  cause  delà 
diminution  des  peuples.  Il  remarque  encore  fort  judicieuse- 
ment que  la  misère  des  paysans  est  telle,  que  les  enfants  de- 
viennent maladifs,  faibles  et  de  courte  vie,  parce  qu'ils  man- 
quent des  commodités  qui  procurent  une  bonne  génération  ; 
il  ne  croit  point  de  remède  plus  efficace  que  la  relaxation  de 
quelques  impôts  et  l'encouragement  que  l'on  pourrait  donner 
à  la  jeunesse  en  l'exemptant  des  tailles  jusqu'à  vingt-cinq 
ans,  lorsqu'elle  serait  mariée  ;  au  lieu  que,  non  mariée,  il  la 
faudrait  obliger  à  la  taille  pour  la  moindre  occupation.  Il 
propose  encore  de  fixer  le  temps  des  vœux  de  religion  à 
vingt-cinq  ans,  comme  on  Tavait  proposé  pour  la  France  au 
concile  de  Trente.  » 

Dans  la  généralité  de  Rouen,  le  paysan  ne  peut  rien  vendre, 
grâce  à  la  misère  générale  et  à  l'impraticabilité  des  chemins  : 
<  On  pourrait  sans  doute  les  réparer,  si  l'abattement  général 
netait  pas  un  obstacle  à  tout  ce  qui  serait  utile.  »  (II,  3.) 

«  Partout  le  commerce  semble  se  perdre,  tant  par  la  guerre 
que  par  l'abattement  des  peuples,  qui  ne  font  aucune  consom- 
mation, et  par  la  non-valeur  du  blé,  qui  est  telle,  que  le  la- 
boureur n'est  pas  remboursé  de  ses  frais...  Les  herbages  sont 
à  la  moitié  de  leur  ancienne  valeur  par  défaut  de  consomma- 
tion... La  campagne  s'est  efforcée  de  satisfaire  avec  empres- 
sement aux  charges  pressantes  qui  lui  ont  été  imposées  ;  la 
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ca|)itation,  l'ustensile,  les  milices,  les  eaux  et  fontaines,  les 
eaux-de-vie,  les  diverses  charges  créées  dans  les  paroisses  et 
une  infinité  d'autres,  qui  oui  réduit  le  peuple  à  un  état  de 
misère  (fui  fait  compassion,  puisque  de  sept  cent  mille  âmes, 
dont  la  généralité  était  composée,  s'il  en  reste  ce  nombre,  on 
peut  assuref  qu'il  n'y  en  a  pas  cinquante  mille  qui  mangent 
du  pajn  à  leur  aise,  et  qui  couchent  autrement  que  sur  fa 
paille.  .  (13,  U.) 

La  généralité  de  Caen  présente  un  spectacle  peut-être  plus 
sombre  encore:  «  Cette  élection  a  été  autrefois  remplie  du 
double  d'habitants  qui  s'y  trouvent  aujourd'hui.  L'auleur  at- 
tribue celte  diminution  à  la  misère  des  temps. . .  II  ne  dit  point 
ce  que  les  talllables  paient  au  roi,  que  l'on  peut  juger  néan- 
moins être  bien  considérable,  par  l'affreuse  misère  qu'il  re- 
présente partout...  Les  hautes  futaies  y  sont  devenues  rares, 
tant  parce  que  les  propriétaires  en  ont  beaucoup  vendu  pour 
se  soulager  dans  leurs  méchantes  affaires,  que  parce  que  la 
taxe  du  tiers  et  danger,  dans  laquelle  on  a  compris  jusqu'aux 
avenues  des  maisons,  a  fait  croire  qu'il  élait  dangereux  d'avoir 
des  bois...  L'auleur  ne  parle  point  des  autres  sortes  d'impo- 
sitions ordinaires  ou  extraordinaires  qui  ont  réduit  l'élection 
au  plus  triste  état  qui  puisse  être  imaginé  selon  cette  descrip- 
tion. «  (27-34.) 

Dans  la  généralité  d'Alençon,  «  pendant  les  dernières 
guerres,  les  ustensiles,  fourrages  et  milice  ont  monté  à  près 
de  douze  sols  par  livre  du  corps  de  la  taille.  »  (ai.) 

Boulainvilliers  énumère  une  partie  de  ces  charges  iftulîles 
et  ridicules  dont  le  roi  faisait  trafic,  et  se  livre  à  cet  égard  à 
de  judicieuses  et  piquantes  réllexions  :  o  L'édil  des  greffiers 
anciens  et  alternatifs,  créés  en  1690  et  169i,  produisît 
61,761  livre*,  outre  les  droits  attribués  à  ces  charges,  payés 
par  les  taillables,  montant  à  â2,308  livres.  Cette  imposition 
avait  cela  de  singulier  qu'on  a  obligé  les  taillables  de  | 
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des  droits  à  ceux  qui  achetaient  ces  charges  poiir  s'empêcher 
de  payer  la  taille,  c'est-à-dire  aux  riches  qui  accablaient  les 
pauvres.  L'édit  des  francs  fiefs  et  terres  homma'gées  ;  celui 
des  coùrtiers-jaugeurs  de  futailles,  celui  des  officiers  des  arts 
et  métiers,  celui  des  capitaines,  lieutenants,  majors  et  colo- 
nels des  villes  et  bourgs  ;  celui  des  mouleurs  de  bois,  des  coi>- 
trôleurs  de  deniers  communs,  des  receveurs  de  deniers  patri- 
moniaux, des  syndics  de  communauté,  enfin  les  taxes  des 
foires  et  marchés,  des  eaux  et  fontaines,  des  charges  de  Taîr- 
rière-ban,  la  taxe  du  sceau,  le  contrôle  des  actes  de  notaires 
et  de  dépens,  les  greffes  des  affirmations,  tout  cela  a  tiré  une 
infinité  d'argent  de  la  généralité.  » 

«  Il  est  certain  que  le  nombre  du  peuple  est  considérable* 
ment  diminué  par  la  retraite  des  huguenots,  la  mortalité,  la 
misère  et  les  milices...  Au  reste,  on  est  également  touché  de 
voir  partout  la  moitié  des  maisons  périr,  faute  de  réparations 
et  d'entretien  ;  les  propriétaires  n'y  sont  pas  à  couvert  le  plus 
souvent,  et  la  pauvreté  répand  partout  une  tristesse  et  une 
férocité  qui  surprennent.  » 

L'auteur  nous  apprend  qu'en  Bretagne  la  possession  est 
encore,  dans  certains  cas,  fout  aussi  précaire  entre  les  maîns 
des  laboureurs  que  pendant  l'époque  de  la  féodalité,  et  que  la 
nature  des  rentes  des  seigneurs'  affecte  trois  états  différente. 
Il  y  a  les  rentes  en  fief,  quand  le  vassal  est  propriétaire,  à  la 
charge  de  la  levée  du  seigneur,  et  de  payer  annuellement  les 
rentes  convenues;  il  y  a  les  rentes  en  domaines  congéableè, 
mode  étrange  qui  éloigne  du  travailleur  toute  espérance  dé 
propriété  ;  il  y  a  enfin  les  rentes  de  fermage  que  les  seigneurs 
nliénagent  comme  ils  le  jugent  â  propos. 

La  généralité  de  la  Rochelle  a  perdu  un  tiers  de  ses  habi* 
tants  depuis  vingt  années.  L'auteur  assigne  pour  cause  à  cette 
dépopulation,  avec  la  retraite  des  huguenots  :  «  La  guerre, 
l'cltréme  pauvreté  et  nâsère  des  paysans,  qui  retranchent 
leur  nourriture  et  leurs  foi^ces  et  les  fait  mourir  avant  l'àgie. 
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parce  (jud  k  moindre  maladie  délfuiL  aisémeiiL  des  corps  con- 
sommés d'inanition  et  de  souffrance.  » 

Au  nombre  des  causes  qui  alimentent  la  misère  et  entre- 
tiennent le  triste  état  des  populations  agricoles,  l'auteur 
compte  la  démoralisation  du  clergé  el  des  moines,  qui  sont 
«ignorants,  intéressés,  sordidement  avares,  chicaneurs  et 
dépouillés  de  la  charité  essentielle  à  leur  ministère,  fainéants 
et  déréglés.. .  La  quatrième  cause,  ajoute-t-il,  est  la  mauvaise 
administration  des  justices  des  seigneurs,  qui  sont  confiées, 
non  comme  ailleurs,  à  des  gradués  qui  ont  quelque  connais- 
sance des  lois,  mais  à  des  malheureux  praticiens  qui  pillentle 
pauvre  peuple,  et  tirent  de  lui  plus  que  les  seigneurs  et  le  roi 
même.  La  cinquième  est  l'usurpation  faite  par  la  noblesse  sur 
les  vassaux  qui  relèvent  d'elle,  en  les  assujettissant  â  des  cor- 
vées qu'ils  appellent  briam-corvées,  lesquelles  sont  contraires 
aux  coutumes  et  aux  lois,  mais  qui  sont  autorisées  par  la  pos- 
session el  le  crédit  de  ceux  qui  en  jouissent  ;  il  n'y  a  que  l'au- 
torité royale  qui  puisse  délivrer  ses  sujets  d'un  joug  si  oné- 
reux. Et  sixièmenienl  enfin,  la  chasse  est  si  rigoureusement 
défendue,  tant  par  les  gouverneurs  des  places  que  par  les 
seigneurs  qui  en  ont  le  droit,  qu'il  semble  qu'il  y  a  del'hu- 
manilé  de  donner  quelque  tempérament  à  la  sévérité  des  or- 
dres, afin  que  le  pauvre  peuple  puisse  jouir  de  ses  biens  avec 
plus  de  repos  el  de  Iranquillité.  »  (118.) 

«  Toutefois,  ajoute  Boulainvilliers,  pour  dire  mon  avis,  ces 
abus  paraissent  de  nature  à  ^tre  longtemps  tolérés,  puisque 
les  uns  sont  fondés  sur  les  mœurs  communes,  et  les  autres 
sur  l'usage  et  les  lois  reçues;  d'ailleurs,  la  misère  générale, 
qui  est  la  base  et  le  principe  de  tous  les  désordres,  ne  semble 
pas  prête  à  finir,  puisqu'elle  n'a  fait  qu'augmenter  depuis  la 
date  de  ce  mémoire  par  l'accroissement  des  charges  el  des 
impôts,  el  avec  elle  la  dureté  des  particuliers,  la  chicane,  les 
contestations,  l'intérêt  privé,  l'inlidélité,  l'oppression  des  fai- 
bles, etc.,  sans  parler  du  zèle  barbare  avec  lequel  on  prétend 
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planter  la  religion  dans  les  cœurs  en  les  réduisant  au  déses- 
poir, comme  si  la  persuasion  pouvait  jamais  être  l'effet  de  la 
contrainte.  »  (44.) 

C'est,  notons-le  en  passant,  près  d'un  quart  de  siècle  après 
la  rédaction  des  mémoires  des  intendants,  que  Boulainvilliers 
lui-même,  l'historien  de  la  noblesse  par  excellence,  confesse 
que,  pour  le  paysan,  le  progrès  marche  comme  nage  l'écre- 
visse,  —  à  reculons. 

Ces  implacables  persécutions  contre  les  huguenots,  sur 
lesquelles  il  nous  faudra  revenir  tout  a  l'heure,  et  qui  se  pro- 
longèrent jusqu'au  milieu  du  xvni'  siècle,  ramenaient  les 
hommes  à  la  sauvagerie,  et  les  faux  convertis,  par  horreur 
des  sacrements,  vivaient  en  concubinage,  exemple  que  les 
catholiques  suivaient  en  grand  nombre.  (118.) 

Dans  la  généralité  de  Tours,  «  le  peuple  est  fort  diminué, 
etcette  diminution  est  au  moins  du  quart  depuis  trente  ans.» 
(154.) 

Dans  celle  de  Bourges,  <  les  esprits  sont  doux;  mais  leur 
défaut  général  est  la  nonchalance  plutôt  que  la  paresse  ;  la 
cause  en  est  la  servitude  dans  laquelle  languit  le  laboureur 
par  uii  usage  que  l'on  ne  saurait  regarder  que  comme  très 
ancien  et  relatif,  ou  bien  au  génie  des  colonies  qui  ont  été 
conduites  en  cepaysaprès  l'extinction  des  premiers  habitants» 
ou  bien  à  la  manière  dont  les  peuples  y  ont  été  gouvernés 
pendant  que  les  droits  des  seigneurs  du  pays  ont  subsisté 
dans  leur  étendue  naturelle.  (200.) 

))  L'imposition  n'a  pas  été  augmentée  dans  le  Berry  à  Toc* 
casion  de  la  guerre  précédente  ;  au  contraire,  elle  y  a  été  très 
considérablement  diminuée  dans  les  années  de  1693  et  1694; 
tnais  les  affaires  extraordinaires  auxquelles  on  a  été  obligé 
d'avoir  recours  ont  été  si  fortes  et  si  peu  proportionnées  aux 
forces  de  la  province,  que  telles  diligences  que  les  traitants 
aient  pu  faire,  quoiqu'ils  aient  mis  en  usage  les  contraintes 
les  plus  violentes,  ils  n'en  ont  pu  tirer  que  les  moindres  par- 
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ties  et  poursuivent  encore  le  recouvrement  du  surplus.  > 
(206.) 

«  Le  sel,  fixé  en  1689,  à  àO  livres  le  minot,  et  porté  suc- 
cessivement à  50  livres  15  sols  6  deniers,  «  est  à  présent  à 
Un  prix  si  exorbitant  que  le  peuple  est  obligé  de  s'en  passer, 
au  grand  préjudice  de  sa  santé.  j> 

L'intendant  de  la  généralité  de  Moulins  fait  une  triste  pein- 
ture des  paysans  de  la  Marche,  «  noirs,  livides,  et  presque 
tous  hideux.  »  Lamisèr^  les  contraint d'émigrer  eh  Catalogne. 
«Us  y  vivent  de  pain  et  d'eau,  et  retrouvent  quand  ils  re- 
^ennent  chez  eux  leurs  châtaignes  et  leurs  raves,  dont  îl^  se 
nourrissent  aussi  bien  que  leurs  bestiaux.  »  (219.) 

Dans  l'Auvergne,  dépeuplée  d'un  cinquième  par  la  famine 
de  1694,  «  ils  vivent  sous  la  neige  une  grande  partie  de 
l'année,  creusant  des  routes  souterraines  pour  la  communi- 
cation de  leurs  bestiaux,  et  passant  ordinairement  ia  plus 
grande  partie  du  temps  dans  les  étables  avec  leurs  besjLiaux, 
«  cause  de  la  chaleur  qu'ils  y  trouvent;  ilfaut  en  ces  endroits 
gue  les  habitants  fassent  des  provisions  pour  tout  l'hiver, 
pendant  lequel  ils  ne  sortent  point,  sans  quoi  ils  mourraient  de 
fi^im  dans  un  pays  désert  et  peu  cultivé  comme  l'est  celùi-là.| 

C'çst-à-dire  que  dans  la  Marche  et  TAuvergne,  )e  paysan 
pi^ftage  avec  les  animaux  la  table  et  le  lit. 

hsi,  généralité  de  Riom  ne  récolte  guère  que  de  Thuile  de 
pojx.  «  Le  paysan  s'en  sert  pour  servir  de  potage,  et  c'est 
presque  la  seule  nourriture,  ce  qui  est  étonnant,  vu  que  le 
pays  ps{t  d'ailleurs  si  abondant  ;  mais  les  impositions  dont  les 
peuples  sont  cbargf.s  ne  leur  permettent  pas  de  jouir  |}es 
))jens  naturels  de  leur  patrie.  »  (243.) 

Lp  DaMpbiné  a  perdu  un  sixième  de  sa  pppi^j^tion  par  )a 
{retraite  ^es  huguenots  et  la  famine  de  lQ9î.  f  Ce  spat  (q$ 
4eu^  ç^us^s  principales  ^é  cette  diminution,  s^ns  ei:c}i)$iQn 
^utefpi^  de  la  milipe,  des  engagements  forcés  pt  4^  In  ipisère 
gé^ér^le.  >  (ÔOO.) 
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^ous  avons  vu  Bourdigné  s*émerveiller  au  kvi«  siècle  de  la 
grande  richesse  du  clergé  et  des  seigneurs,  chacun  de  ces 
deux  ordres  étant  si  riche  qu'il  parait  posséder  seul  toute  la 
province.  Les  choses  sont  encore  dans  cet  état  dans  le  Berry 
au  commencement  du  xvin*^.  L'ordre  de  CIteaux  possède  une 
grande  partie  de  la  campagne,  où  chaque  abbaye  a  ses  métai- 
ries et  ses  colons  ;  quelques  autres  maisons  religieuses  y  ont 
aussi  les  leurs  (1),  et  le  surplus  appartient  à  des  seigneurs 
ou  à  des  particuliers  habitant  des  villes...  Les  paysans  n'ont 
presque  aucune  propriété,  ni  fonds  ni  meubles  ;  ils  vivent 
ensemble  jusqu'à  vingt  ou  trente  familles,  plus  ou  moins, 
^m^  une  même  métairie,  dontle  fonds  et  les  bestiaux  appar- 
'  tiennent  a  \xn  môme  propriétaire. 


CHAPITRE   II. 


Leg  Cannes.  —  Jean  Gayalier.  —  Détresse  générale.  —  Vauban.  —  La  dtme 

royale. 

«  C'est  un  fait  qui  ne  peut  £tre  conte*të,  qae  plot 
de  la  moitié  de  la  France  est  en  friche  ou  mal  cnl- 
tiVtfe,  c'eèt'i-dire  beaucoup  moins  qu^elle  ne  pour- 
rait Pétre,...  ce  qui  est  encoie  plus  ruineas  qae  si 
le  terroir  ëtait  entièrement  abandonné,  paice  qne 
le  produit  ne  peut  répondre  aux  trais  4e  la  cal- 
ture.  »       fioisooiLLEBERT,  DéiaU  de  la  France. 

Cependant  les  yeux  de  Louis  restaient  obstinément  fermés 
lia  luipière,  et,  en  dépit  des  rapports  des  intendants,  Tœuvre 
de  dépopulation  continuait  avec  les  persécutions  contre  les 
huguenots.  Dans  le  Languedoc  surtout,  il  semblait  que  les 
t^raps  des  guerres  des  Albigeois  fussent  revenus,  et  que  les 
kuriers  dç  Simon  de  Montfort  empêchassent  le  terrible  in- 
tendjiat  Basville  de  dormir,  comme  ceux  de  Tabbé  de  Giteaux 

(1)  On  Gonnatt  ce  proverbe: 

En  tout  pays  où  le  vent  vente, 
L'abbé  de  Clany  a  repte. 
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troulilaienl  le  sommeil  fie  l'iihbi'  du  Chayla,  inspecteur  des 
missions.  Ce  dernier  avait  transformé  son  cliiileau  en  un  lieu 
de  lorlure.  Un  jour,  dans  une  seule  expédition,  au  pont  de 
Montvert,  il  s'était  emparé  de  soixante  protestants  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe,  qu'il  nnleva  cl  traîna  dans  son  anlie  pour  les 
torturer  à  son  aise,  afin  de  rallumer  dans  ces  âmes,  envahies 
par  les  ténèbres  de  l'erreur,  le  flambeau  éteint  do  la  vérité. 
Parmi  les  captifs  se  trouvait  la  fiancée  d'un  jeune  Cévenol 
qui,  resté  libre,  jure  de  mourir  ou  de  la  tirer  de  ses  mains 
redoutables.  Hassemblant  ses  parents,  ses  amis  et  ceux  delà 
jeurte  fille,  il  embrase  aux  feux  de  son  amour  toutes  ces  pas- 
sions qui  fermentent  sourdement;  on  s'excite,  on  s'arme, 
on  s'élance,  et  le  château  de  du  Chayla  est  emporté  d'as- 
saut. Les  captifs  tombent  dons  les  bras  de  leurs  libérateurs 
et  leur  montrent  leurs  plaies  récentes,  leurs  membres  brisés 
par  la  torture  et  disloqués  par  la  pression  des  poutres  fen- 
dues dans  lesquelles  ils  ont  été  attachés.  Ces  instruments  de 
supplice  s'appelaient  los  ceps  de  l'abbé  du  Chayla.  Tous  pous' 
sent  un  cri  de  fureur  et  de  vengeance,  et  bientôt  le  bourreau 
de  tant  d'innocentes  victimes  est  découvert,  saisi  et  pendu. 

Basville,  effrayé,  demanda  du  renfort  et  obtint  vingt  mille 
hommes.  Un  redoublement  de  rigueurs  et  de  vexations  a  pour 
effet  de  faire  soulever  tout  le  pays,  et  bientôt  tous  les  villages 
des  régions  cébéniques  sont  en  armes  pour  la  commune  dé- 
fense, guidés  par  quelques-uns' d'entre  eus,  Roland,  Catinat, 
Ravenel,  et  surtout  par  Jean  Cavalier,  jeune  paysan  qui,  âgé 
de  vingt  ans  à  peine,  sut  résister  victorieusement  à  des  ma- 
réchaux de  France,  et,  pendant  plusieurs  années,  soutenir 
une  guerre  d'extermination  avec  une  intrépidité  et  une  supé- 
riorité de  talents  qui  eussent  honoré  un  vieux  général.  €e 
fut,  des  deux  cùlés,  une  effroyable  guerre,  mais  dans  laquelle 
les  paysans,  armés  d'ailleurs  pour  la  défense  de  leur  religion, 
de  leurs  familles  et  de  leurs  biens,  ne  firent  que  rendre  u 
partie  du  mal  qui  leur  était  fait. 
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La  commune  de  Mariége  avait  été  contrainte  de  donner 
asile  aux  Camisards,  vainqueurs  des  soldats  du  maréchal  de 
Monlrevèl.  Celui-ci  se  vengea  de  ses  défaites  ^réitérées  sur  ce 
village,  qu'il^fit  incendier.  Cavalier  lui  écrit  alors  qu'au  pre- 
mier village  brûlé  il  en  fera  incendier  deux,  puis  trois,  et 
ainsi  de  suite,  en  augmentant  toujours.  Montrevel  dédaigne 
de  répondre,  et  Cavalier,  joignant  l'exécution  à  la  menace, 
brûle  deux  villages  catholiques.  Il  repose  ensuite  ses  troupes 
dans  le  bourg  de  Vestris,  auprès  de  Nîmes,  et  à  peine  sont- 
elles  çloignées,  que  Montrevel  le  fait  encore  détruire  par  le 
feu.  Les  Camisards  en  brûlent  trois.  Exaspéré,  le  maréchal 
redouble  de  fureur,  et  souvent  les  soldats,  sans  donner  aux 
paysans  le  temps  de  fuir,  les  ensevelissaient  sous  les  ruines  de 
leurs  chaumières  embrasées. 

A  Montrevel  succéda  Villars  (170/i),  puis  Berwick,  et  quand 
la  paix  fut  enfin  rétablie  dans  le  Languedoc,  en  1711,  ce  ne 
fut  guère  que  la  paix  des  tombeaux,  et  les  dragonnades  res- 
tèrent en  permanence  dans  le  pays  jusqu'au  règne  de 
Louis  XVL  Roland  fut  tué  ;  d'autres  chefs  se  soumirent,  à 
l'exemple  de  Cavalier,  avec  lequel  il  fallut  traiter,  et  qui 
obtint  le  commandement  d'une  légion  qui  devait  être  com- 
posée de  ses  anciens  compagnons  d'armes.  Louis  voulut  voir 
cet  homme  qui  «ivait  tenu  en  échec  ses  meilleures  troupes  ; 
mais  il  laissa  tomber  sur  lui  un  regard  dédaigneux,  haussa  les 
épaules  et  passa  outre.  Abreuvé  de  dégoûts,  Cavalier  se  réfu- 
gia en  Suisse,  puis  en  Savoie,  puis  enfin  en  Angleterre,  où  il 
parvint  au  grade  de  général-major  et  de  gouverneur  de  Tîle 
de  Jersey.  On  peut  assurer  que  ce  hardi  paysan  n'eût  point 
parcouru  dans  sa  patrie  une  aussi  brillante  carrière. 

Ainsi,  la  France  aux  abois  râlait  et  agonisait  sous  la  ty- 
rannie du  vieux  roi,  qui,  chargé  providentiellement  de  lasser- 
la  patience  du  peuple  et  de  commencera  détruire  le  prestige 
qui  environnait  le  trône,  courbait  les  plus  hautes  têtes  de  la 
cour  devant  une  créole^  publique,  veuve  à  l'aumône  d'un 
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poëte  cul-de-jatte  (Saint-Simon,  XXI,  18).  Toutefois,  il  fal- 
lait du  temps  avant  que  l'énergie  revint  à  cette  nation  dont 
U  tyrannie  avait  brisé  tous  les  ressorts,  et  épuisée  d'hommes 
aussi  bien  que  d'argent  (1),  elle  était  livrée  par  son  abatte- 
ment même  à  tous  les  caprices  de  l'arbitraire.  cUne  grêle 
d'impôts,  dit  un  contemporain  (2),  déguisée  sous  une  infinité 
de  prétextes  et  de  noms  extraordinaires,  tombait  chaque  jour 
sur  le  misérable  peuple.  J'étais  témoin  de  ses  gémissements 
et  des  fréquentes  excursions  que  les  archers  et  les  sergents 
faisaient  sur  lui.  Les  procédures  et  les  extorsions  que  ces 
oiseaux  de  rapine  exerçaient,  mirent  en  fuite  plusieurs' habi*' 
tants  insolvables  dont  les  maisons  restèrent  désertes.  Gbacui) 
craignait  dépasser  pour  opulent;  ceux  qui  Tétaient  réelle- 
ment mirent  tout  en  œuvre  pour  éviter  ce  soupçon,  en  ca- 
.  chant  sous  terre  leurs  meilleurs  effets,  et  en  affectant  de  ne 
se  servir  que  de  vaisselle  à  la  capucine  ;  mais  ce  qui  mettait 
le  comble  à  tous  ces  ravages,  était  les  fréquentes  levées  de 
milices.  Au  seul  bruit  qui  s'en  répandait,  la  jeunesse,  épou- 
vantée, allait  se  cacher  dans  les  réduits  les  plus  écartés  et 
parmi  les  plus  épaisses  forêts.  J'ai  vu  avec  horreur  des  jeunes 
gens  qui  s'étaient  mutilés  pour  se  rendre  inhabiles  au  métier 
des  armes  ;  quelques-uns,  emmenés  par  force,  se  sont  préci- 
pités dans  les  rivières.  J'en  ai  vu  d'autres  se  marier  presque 
avant  l'usage  de  la  raison,  expédient  qui  très  souvent  leur 
était  inutile.  Que  l'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  une  exagéra- 
tion. Conformément  à  la  vérité  la  plus  sévère,  dont  j'ai  résolu 

(1)  «  Les  levées  d'hommes  étaient  en  raison  des  levées  d'argent.  25,000  sol- 
dats furent  pris  outre-Loire  en  une  seule  année.  Louis  XIY  essayait  de  fermer 
ces  plaies  par  plusieurs  hautes  faveurs.  Unt  det  plus  efficaces,  et  des  mieui 
placées,  fut  celle  qui  comprit  un  grand  seigneur  breton,  le  iparquis  de  Bruc 
de  Montplaisir,  dans  les  sept  grand-croix  de  la  création  de  cet  ordre  de  Saint- 
Louis,  qui  devait  enfanter  des  miracles  de  bravoure.-  »  —  Pitre-Chevalier,  La 
Bretagne  ancienne  ei  moderne,  612. 

(2)  Valentin  Duval,  /klém.  manuscr.,  bibliothèque  de  l'Arsenal  (H.  F.,  in-4% 
n°^^foL20,  21). 
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de  suivre  les  senliers,  je  puis  assurer  qiie  je^^eaaiVu  aucun 
qui  ne  se  crût  destiné  à  une  mort  certaine  e(  inévitable^  au 
moins  si  j'en  peux  juger  par  les  lamentations  vives  et  tou- 
chantes que  je  leur  entendais  faire. 

»  Ce  qui  m'a  toujours  révolté,  c'est  que  .la  province  était 
alors  infestée  par  deqx  ou  trois  gentilshoma^s^ampagnards, 
qui  avaient  la  lâcheté  d'exercer  cet  infâme  brigandage.  Leurs 
salellites  tenaient  la  plupart  des  villages  bloqués»  le  com- 
merce et  les  travaux  de  la  campagne  en  étaient  pr^que 
interrompus, et  rien  o'était  plus  çommlâi^l[lie'  de  voiries 
laboureurs  déplorer  l'enlèvement  de  leurs  enfants' à&Md^ltfKni' 
domestiques,  et  être  réduits  à  la  duifè  n^essité  de  vaquer  à  de« 
travaux  que  la  vieillesse  avait  mis  au-desëÔs^4e  leurs  ffxomh 
Urne  semblait  que  rien  n'était  plus  facile  que  de  imprimer  de 
pareilles  invasions.  <(  Que  ne  portez-vous  vos  plaintes  a^r-olf 
leur  disais -je;  vous  êtes  ses  sujeta;  il  doit  vous  défendre  /H 
empêchep  qu'on  ne  vous  persécute  :  ou  plutôt,  en  préveçiint 
ses  volontés,  que  ne  marchez- vous  en  corps  contre  ces:  pitA^ 
pour  les  exterminer  et  les  brûler  dans  leur^  retraite  ?  »  Mais 
la  gent  rustique,  accoutumée  à  être  harcelée,  ^  content^itde 
déplorer  son  sort  et  d'admirer  la  vivacité  de  mon  ressen);^ 
ment,  sans  se  mettre  en  peine  de  profiter  de  mes  conseils.  » 

Cependant,  il  y  avait  alors  en  France  un  homme,  tropgrj^id 

pour  son  siède,  et  dont  le  peuple  vénérera  le  nom  quai^l  il 

mira  laissé  retomber  dans  l'oubli  tous  ces  faux  héros  du  piissé, 

qui  employait  les  loisirs  que  lui  faisait  l'ingratitude  de  son 

maître  à  chercher  des  remèdes  aux   misères  publiques  et  à 

tenter  de  raffermir  sur  ses  ancres  la  monarchie  prèle  à  sQm- 

brer  au  milieu  d'un  cataclysme  universel;  Chercher  est  la 

destinée  et  le  bonheur,  trouver  egt  la  bonne  fortune  des 

hommes  de  génie;  mais  il  est  un   éoueil  çoutre  lequel  ils 

vieiuient  se  briser  tous,  il  est  un  obstacle  qu'il  ne  leur  est 

point  donné  de  franchir.  Recueil,  c'est  la  routine  ;  l'obstacle, 

c'çst  l'ineptie  de  cette  tourbe  immense  qui.  crie  invfirii^ble-r 


ment  ;  Inijiossilrii' !  à  tout  progrès  t'I  à  lotite  noiiveaiilé;  o'esl 
le  lâche  égoïsmu  de  tous  oes  exploiteurs  de  vieux  obus  i]ui 
savent  si  bien  l'art  de  faire  massacrer  Gracchus  jjar  le  peuple 
lui-môme,  et  crucifier  Jésus  par  les  mûmes  mains  égarées  fjui 
délivrent  Barabas.  L'obstacle,  le  duc  de  Saint-Simon  le  con- 
fessait', douze  années  plus  tard  ,  lorsqu'il  s'écriait  avec 
désespoir  : 

B  Ceci  m'anache  une  vérité  que  j'ai  reconnue  pendant  que 
j'ai  été  au  conseil  de  régence,  el  que  je  n'aurais  pu  croire,  si 
une  triste  expérience  ne  me  l'avait  apprise,  c'est  que  tout 
bien  à  faire  est  impossible!  Si  peu  de  gens  le  veulent  de 
bonne  foi,  tant  d'autres  ont  un  intérêt  contraire  à  chaque 
sorte  de  bien  qu'on  peut  se  proposer!  »  (XXIX,  198.) 

On  comprend  que  je  veux  parler  de  Vauban  el  de  son  fa- 
meux projet  de  dime  royale,  prise  proportionnellement  sur 
tout  ce  qui  porte  revenu,  fruits  ou  autres  (1707). 

Avec  sa  maladresse  d'homme  de  génie,  Vauban  au  lieu  de 
flatter  les  puissances  du  jour,  les  heurtait  de  front,  faisait  des 
souffrances  du  pays  un  tableau  que  signeraient  les  plus  vi- 
goureux critiques  de  nos  jours,  et  posait  en  principe,  et 
comme  point  de  départ,  deux  aphorîsmes  fort  impertinents, 
et  qui,  à  eux  seuls,  sulKsaie.nl  pour  faire  rejeter  bien  loiq. 
l'œuvre  et  son  auteur  : 

II  1°  C'est  une  obligalion  naturelle  aux  sujets  de  loul 
conditions  de  coniribuer  à  proportion  de  leur  revenu  ou 
leur  industrie,  sans  qu'aucun  d'eux  s'en  puisse  raisonnable- 
ment dispenser. 

ï  2' Tout  privilège  qui  tend  à  l'exemption  de  cette  contri- 
bution, est  injuste  et  abusif,  et  ne  peut  ni  ne  doit  prévaloir 
au  préjudice  du  public,  s  (P.  2i.) 

«  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire  depuis  plusieurs 
années  que  je  m'y  applique,  disait-il,  j'ai  fort  bien  remarqué 
que, dans  ces  derniers  temps,  la  dixième  partie  du  peuple 
est  réduite  à  la  mendicité  et  mendie  effectivement;  que,  des 
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neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
faire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits, 
à  très  peu  de  chose  près,  à  cette  malheureuse  condition  ;  que 
des  quatre  autres  parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort 
malaisées  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès  ;  et  que, 
dans  la  dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d*épée,  de  robe, 
ecclésiastiques  et  laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse 
distinguée  et  les  gens  en  charges,  militaires  et  civils ,  les 
bons  marchands,  les  bourgeois  rentes  et  les  plus  accom- 
modés, on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles,  et  je 
ne  croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas  dix 
mille,  petites  ou  grandes,  qu'on  puisse  dire  être  fort  à  leur 
aise  ;  et  que,  en  ôtant  les  gens  d'affaires,  leurs  alliés  et  adhé- 
rents couverts  et  découverts,  et  ceux  que  le  roi  soutient  par 
ses  bienfaits,  quelques  marchands,  etc.,  je  m'assure  que  le 
reste  serait  en  petit  nombre. 

>  Je  me  sens  encore  obligé  d'honneur  et  de  conscience  de 
représenter  a  Sa  Majesté  qu'il  m'a  paru  que,  de  tout  temps, 
on  n'avait  pas  eu  assez  d'égards  en  France  pour  le  menu 
peuple,  et  qu'on  en  avait  fait  trop  peu  de  cas.  Aussi  c'est  la 
partie  la  plus  ruinée  et  la  plus  misérable  du  royaume;  c'est 
elle  cependant  qui  est  la  plus  considérable  par  son  nombre, 
par  les  services  réels  et  effectifs  qu'elle  rend,  car  c'est  elle 
qui  porte  toutes  les  charges,  qui  a  toujours  le  plus  souffert  et 
qui  souffre  encore  le  plus,  et  c'est  sur  elle  aussi  que  tombe 
toute  la  diminution  des  hommes  qui  arrive  dans  le  royaume. 

»  C'est  encore  la  partie  basse  du  peuple  qui,  par  son  travail 
et  son  commerce,  et  par  ce  qu'elle  paye  au  roi,  l'enrichit  et 
tout  son  royaume;  c'jest  elle  qui  fournit  tous  les  soldats  et 
matelots  de  ses  armées  de  terre  et  de  mer,  et  grand  nombre 
d'officiers ,  tous  les  marchands  et  les  petits  officiers  de  judi- 
cature  ;  c'est  elle  qui  exerce  et  remplit  tous  les  arts  et  mé- 
tiers ;  e'est  elle  qui  fait  tout  le  commerce  et  les  manufactures 
du  royaume,  qui  fournit  tous  les  laboureurs,  vignerons  et 
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manœuvriers  de  compagne,  qui  garde  et  nourrit  les  bestiaux, 
qui  sème  les  blés  et  les  recueille,  qui  façonne  les  vignes  et 
fait  le  vin  ;  et,  pour  achever  de  le  dire  en  peu  de  mots,  c'est 
elle  qui  fait  tous  les  gros  et  menus  ouvrages  de  la  campagne 
et  des  villes. 

»  Voilà  en  quoi  consiste  cette  partie  du  peuple  si  utile  et 
si  méprisée,  qui  a  tant  souffert  et  qui  souffle  tant  à  Theure  où 
j'écris  ceci  (18) . 

»  Les  biens  de  la  campagne  rendent  le  tiers  moins  de  ce 
qu'ils  rendaient  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  surtout  dans 
les  pays  où  les  tailles  sont  personnelles  (28).  Elles  sont  de- 
venues arbitraires  de  paroisse  à  paroisse  et  de  particulier  à 
particulier.  Les  puissants  font  dégrever  leurs  fermiers,  leurs 
patents,  leurs  amis;  l'arbitraire  se  glisse  jusqu'aux  paysans 
entre  eux,  et  le  plus  fort  accable  le  plus  faible.  Ils  ont  re^ 
nonce  à  élever  du  bétail  et  à  améliorer  la  terre,  dans  la  juste 
crainte  d'être  accablés  par  la  taille  Tannée  suivante;  ils 
vivent  misérables,  vont  presque  nus,  n&  consomment  rien, 
et  laissent  dépérir  les  terres. 

»  Les  tailles  sont  exigées  avec  une  extrême  rigueur,  et  de 
si  grands  frais,  qu'il  est  certain  qu'ils  vont  au  moins  à  un 
quart  du  montant  de  la  taille.  Il  est  assez  ordinaire  de  pous- 
ser les  exécutions  jusqu'à  dépendre  les  portes  des  maisons, 
âpres  avoir  vendu  ce  qui  était  dedans  ;  et  l'on  en  a  vu  démolir 
pour  en  tirer  les  poutres,  les  solives  et  les  planches  qui  ont 
été  vendues  cinq  ou  six  fois  moins  qu'elles  ne  valaient,  en 
déduction  de  la  taille  (S9,  31). 

»  Les  paysans  arrachent  les  vignes  et  les  pommiers,  à  cause 
des  aides  et  des  douanes  provinciales  (1).  On  a  trouvé  tant 
d'inventions  pour  surprendre  les  gens  et  confisquer  les  mar- 

(t)  Toas  €09  faits  sont  confirmés  dans  le  Détail  de  Im  Fromcê,  de  BoisgaU- 
bert;  suivanl  lui,  le  Tin  qui,  dans  r Anjou  ou  TOrléanais,  se  fendait  on  son, 
et  même  moins,  c'esl-à-dire  à  perle  pour  le  Tigneron,  se  rendait  vingt  et 
Hngi-qualre  dans  la  Picardie  et  la  Normandie. 
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cfaandises,  que  le  propriétaire  et  le  paysan  aiment  mieux 
laisser  jpérir  leurs  denrées  chez  eux  que  de  les  transporter 
avec  tant  de  risques  et  si  peu  de  profits  (82) . 

»  On  ne  saurait  croire  jusqu'où  vont  les  vexations  inexpri- 
mables des  commis  aux  aides.  Si  un  paysan,  d*une  barrique 
de  vin,  de  cidre  ou  de  poiré,  en  fait  trois,  en  y  ajoutant  deux 
tiers  d'eau,  il  court  risque,  non-seulement  de  tout  perdre, 
mais  encore  de  payer  une  grosse  amende,  trop  heureux  d'en 
être  quitte  pour  payer  l'eau^qu'il  boit  (31,  62). 

»  Ne  sont-ils  qu'à  demi-ruinés,leur  aisance  ne  leur  sert  de 
rien,  puisqu'ils  sont  contraints  de  feindre  une  pauvreté  com- 
plète, de  crainte  de  l'être  bientôt  tout  à  fait  (6S). 

D  Le  sel  est  tellement  hors  de  prix  qu'ils  ont  renoncé  à 
élever  des  porcs,  ne  pouvant  conserver  leur  chair  (101). 

»  Des  agents  employés  à  la  levée  des  revenus,  de  cent,  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  soit  honnête  ;  et  hors  le  fer  et  le  feu,  il  n'y  a 
rien  qu'on  ne  mette  en  usage  pour  réduire  le  peuple  au  pil- 
lage universel.  Et  tous  les  pays  qui  composent  le  royaume 
sont  universellement  ruinés  (165).  » 

Après  avoir  dressé  la  longue  liste,  en  dix-sept  articles,  de  . 
tous  ceux  qui  jouissaient  de  l'exemption  de  la  taille,  du  tail- 
lon,'  de  l'ustensile,  des  logements  des  gens  de  guerre  et  autres 
charges,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens,  et 
qui  la  procuraient  aux  autres  par  leur  autorité  ou  par  leur 
faveur  y  Vauban  demandait  ce  que  réclament  et  réclameront 
toujours  tous  les  novateurs,  —  Tessai  par  la  voie  de  l'expé- 
rience, et  peu  à  peu  (133). 

Saint-Siilion  va  nous  raconter  les  traverses  sansnombre 
qu'essuya  l'œuvre,  les  déboires  auxquels  fut  exposé  l'auteur. 
C'est  une  triste  histoire;  c'est  celle  de  tous  les  inventeurs,  de 
tous  les  génies  utiles  et  bienfaisants  (X,  27-35). 

«  Patriote  comme  l'était  Vauban,  il  avait  toute  sa  vie  été 
touché  de  la  misère  du  peuple  et  de  toutes  les  vexations  qu'il 
souffrait.  Les  vingt  dernières  années  de  son  existence,  au 
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moins,  furent,  employées  à  prendre  et  à  envoyer  prendre 
secrètement  partout  où  il  ne  pouvait  aller,  des  informations 
exactes  sur  la  valeur  et  le  produit  des  terres,  sur  la  sorte  de 
commerce  et  d'industrie  des  provinces  et  des  villes,  sur  la 
nature  et  l'imposition  des  levées,  sur  la  manière  de  les  per- 
cevoir. Convaincu  que  les  terres  étaient  le  seul  bien  solide,  il 
se  mit  à  travailler  à  un  nouveau  système. 

»  Il  était  bien  avancé  lorsqu'il  parut  divers  petits  livres  du 
sieur  de  Bois-Guilbert,  lieutenant  au  siège  de  Rouen...  Bois- 
Guilbert  vint  trouver  Pontchartrain,  alors  aux  finances,  lui 
demanda  de  Técouter  avec  patience,  l'avertissant  que, 
d'abord,  il  l'allait  prendre  pour  fou  ;  qu'ensuite  il  verrait 
qu'il  méritait  attention,  et  qu'à  la  fin  il  serait  content  de  son 
système.  Pontchartrain,  qui  était  tout  salpêtre,  lui  répondit 
brusquement  qu'il  s'en  tenait  au  premier,  et  lui  tourna  le 
dos.  De  retour  à  Rouen,  Bois-Guilbert,  loin  de  se  décourager, 
n'en  travailla  que  plus  infatigablement  à  son  projet,  et  de  ce 
travail  naquit  un  livre  savant  et  profond  sur  la  matière,  dont 
le  système  allait  à  une  répartition  exacte,  à  soulager  le 
peuple  de  tous  les  frais  qu'il  supportait,  et  de  beaucoup  d'im- 
pôts qui  faisaient  enirer  les  levées  directement  dans  la  bourse 
du  roi,  et  conséquemment  ruineux  à  l'existence  des  traitants, 
à  la  puissance  des  intendants,  au  souverain  domaine  des  mi- 
nistres des  linances. 

»  Bois-Guilbert  voulait  laisserquelques  impôts  sur  le  com- 
merce étranger  et  sur  les  denrées,  à  la  manière  de  Hollande, 
et  s'attachait  principalement  à  ôter  les  plus  odieux,  et  sur- 
tout les  frais  immenses  qui,  sans  entrer  dans  les  coffres  du 
roi,  ruinaient  les  peuples  à  la  discrétion  des  traitants  et  de 
leurs  employés,  qui  s'y  enrichissaient  sans  mesure,  comme 
cela  est  encore  aujourd'hui  et  n'a  fait  qu'augmenter,  sans 
avoir  jamais  cessé  depuis. 

»  Vauban,  d'accord  sur  ces  suppressions,  passait  jusqu'à 
celle  des  impôts  mêmes.  Il  prétendait  n'en  laisser  qu'un 


VAUBAN  137 

unique,  et  avec  cette  simplification  remplir  également  leurs 
vues  communes  sans  tomber  en  aucun  inconvénient.  Cet 
impôt  unique  était  divisé  en  deux  branches,  auxquelles  il 
donnait  le  nom  de  dîme  royale.  Tune  sur  les  terres,  pour  un 
dixième  de  leur  produit  ;  l'autre  léger  par  estimation  sur  le 
commerce  et  l'industrie,  qu'il  estimait  devoir  être  encouragés 
l'un  et  l'autre,  bien  loin  d'être  accablés.  Il  prescrivait  des 
règles  très  simples,  très  sages  et  très  faciles  pour  la  levée  et 
la  perception  de  ces  deux  droits,  suivant  la  valeur  de  chaque 
terre,  et  par  rapport  au  nombre  d'hommes  sur  lequel  on  peut 
compter  avec  le  plus  d'exactitude  dans  l'élendue  du  royaume. 
II  ajouta  la  comparaison  de  la  répartition  en  usage  avec  celle 
qu'il  proposait,  les  inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre,  et  réci- 
proquement leurs  avantages,  et  conclut  par  des  preuves  en 
faveur  de  la  sienne,  d'une  netteté  et  d'une  évidence  à  ne  s'y 
pouvoir  refuser. 

»  Mais  ce  livre  avait  un  grand  défaut.  Il  donnait,  à  la  vérité, 
au  roi  plus  qu'il  ne  tirait  par  les  voies  jusqu'alors  pratiquées; 
il  sauvait  aussi  le  peuple  de  ruines  et  de  vexations,  et  les 
enrichissait  en  leur  laissant  tout  ce  qui  n'entrait  pas  dans  les 
coffres  du  roi,  à  peu  de  choses  près,  mais  il  ruinait  une  armée 
de  financiers,  de  commis,  d'eniployés  de  toute  espèce;  il  les 
réduisait  à  chercher  à  vivre  à  leurs  dépens  et  npn  plus  à  ceux 
du  public,  et  il  sapait  par  les  fondements  ces  fortunes  im- 
menses qu'on  voit  naître  en  si  peu  de  temps.  C'était  déjà  de 
quoi  échouer. 

»  Mais  le  crime  fut  qu'avec  cette  nouvelle  pratique  tombait 
l'autorité  du  contrôleur  général,  sa  faveur,  sa  fortune,  sa  toute- 
puissance,  et  par  proportion,  celledes  intendants  des  finances, 
des  intendants  des  provinces,  de  leurs  secrétaires,  de  leurs 
commis,  Je  leurs  protégés,  qui  ne  pouvaient  plus  faire  valoir 
leur  capacité  et  leur  industrie,  leurs  lumières  et  leur  crédit, 
6lqui,de  plus,  tombaient  du  même  coup  dans  l'impuissance 
de  faire  du  bien  et  du  mal  à  personne.  Uà  robe  entière  eq 
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rugit  pour  son  intérêt.  Elle  est  la  modératrice  des  impôts  par 
les  places  qui  en  regardent  toutes  les  sortes  d'administrations, 
et  qui  lui  sont  affectées  privativement  à  tous  autres.... 

»  Ce  ne  fut  donc  pas  merveille  si  le  roi,  prévenu  et  investi 
de  la  sorte,  reçut  très  mal  le  maréchal  de  Vauban  lorsqu'il  lui 
présenta  son  livre.  De  ce  moment,  ses  services,  sa  capacité 
militaire,  unique  en  son  genre,  ses  vertus,  Taffection  que  le 
roi  y  avait  mise,  tout  disparut  à  l'instant  à  ses  yeux.  Il  ne 
vit  plus  en  lui  qu'un  insensé  pour  l'amour  du  public,  et  qu'un 
criminel  qui  attentait  à  l'autorité  de  ses  ministres,  par  con- 
séquent à  la  sienne.  Il  s'en  expliqua  de  la  sorte  sans  ména- 
gement. 

»  Les  peuples ,  qui  y  gagnaient  tout ,  ignorèrent  qu'ils 
avaient  touché  à  leur  salut,  et  le  malheureux  maréchal  ne 
put  survivre  aux  bonnes  grâces  de  son  maître,  pour  qui  il 
avait  tout  fait.  Il  mourut  peu  de  mois  après,  ne  voyant  plus 
personiTe,  consumé  de  douleur  et  d'une  affliction  que  rien 
ne  put  adoucir,  et  à  laquelle  le  roi  fut  insensible,  jusqu'à  ne 
pas  faire  semblant  de  s'apercevoir  qu'il  eût  perdu  un  serviteur 
si  utile  et  si  illustre... 

»  Bois-Guilbert,  que  cet  exemple  aurait  dû  rendre  sage,  ne 
put  se  contenir.  Il  publia  un  livre  fort  court,  dans  lequel  il 
étala  avec  tant  de  feu  et  d'évidence  un  si  grand  nombre  d'abus 
sous  lesquels  il  était  impossible  de  ne  succomber  pas,  qu'il 
acheva  d'outrer  les  ministres... 

»  La  vengeance  ne  tarda  pas.  Bois-Guilbert  fut  exilé  au 
fond  de  l'Auvergne.  Tout  son  petit  bien  consistait  en  sa 
charge;  cessant  de  la  faire,  il  tarissait...  Bois-Guilbert  en  fut 
peu  ému,  plus  sensible,  peut-être,  à  l'honneur  de  l'exil  pour 
avoir  travaillé  sans  crainte  au  bien  et  au  bonheur  public  qu*i 
ce  qu'il  allait  lui  en  coûter. 

»  Disons  tout,  et  rendons  justice  à  la  droiture  et  aux  bonnes 
intentions  de  Chamillart.  Malgré  sa  colère,  il  voulait  faire  un 
essai  de  ces  nouveaux  moyens.  Il  choisit  pour  cela  une  élec- 
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lion  près  de  Chartres,  dans  Vintendance  d*Orléans,  Bullion 
avait  là  une  terre  où  sa  femme  fit  soulager  ses  fermiers.  Cela 
fit  échouer  toute  l'opération,  si  entièrement  dépendante  d'une 
répartition  également  et  exactement  proportionnelle.  Il  en 
résulta  de  plus  que  ce  que  Chamillart  avait  fait  à  bon  dessein 
se  tourna  en  poison,  et  donna  de  nouvelles  forces  aux  ennemis 
du  système.  Il  fut  donc  abandonné,  mais  on  n'oublia  pas 
réveil  qu'il  donna  de  la  dîme;  et  quelque  temps  après,  au 
lieu  de  s'en  contenter  pour  tout  impôt  suivant  le  système  de 
Vauban,  on  l'imposa  sur  tous  les  biens  de  tout  genre  en  sus 
dé  tous  les  autres  impôts  ;  on  l'a  renouvelé  en  toute  occasion 
de  guerre.  Voilà  comment  il  faut  se  garder  en  France  des 
plus  justes  et  des  plus  utiles  intentions,  et  comment  on  tarit 
toute  source  de  tout  bien.  Qui  aurait  dit  au  maréchal  de  Vauban 
que  tous  ses  travaux  pour  le  soulagement  de  tout  ce  qui  habite 
la  France,  auraient  uniquement  abouti  à  un  nouvel  impôt  de 
surcroît,  plus  dur,  plus  permanent  et  plus  cher  que  tous  les 
autres!...» 
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U  France  est  enrahie.  — -  Fénelon.  —  L'hiver  de  1709.  —  Inondations.  — 
Famine.  —  Extorsions  fiscales.  —  Le  prisonnier  de  la  Bastille. 

•  Si  ceax  qui  passent  leurs  iourt  dans,  les  tratanx 
rustiques  avaient  le  loisir  de  murmurer,  ils  s^élèTe- 
raient  contre  les  exactions  qui  leur  enlèvent  une 
partie  de  leur  substance.  Ils  détesteraient  la  néces- 
sité de  payer  des  taxes  qu^ils  ne  se  sont  point  impo* 
ses,  et  de  porter  le  fardeau  de  TEtat,  sans  participer 
aux  avantages  des  autres  citoyens.  » 

Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIF.  Finances. 

A  ces  misères  déjà  si  grandes,  se  joignit  encore  le  fléau 
d^e  l'invasion.  La  France,  qui,  depuis  bien  des  années, 
portait  la  guerre  sur  le  territoire  de  ses  adversaires,  nourrit 
à  son  tour  les  armées  de  l'ennemi,  et  tandis  que  Mariborough 
prenait  ses  quartiers  d'hiver  sur  la  frontière  et  levait  unçj 
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contribution  de  3,b00,000  livres,  que  l'Artois  payait  pour  se 
racheter  du  pillage  et  de  Tincendie,  le  prince  Eugène  envoyait 
sa  cavalerie  ravager  la  Clinmpague  et  ses  environs  (Saint- 
Simon,  XII,  3Ô;  XIX,  87).  Heureux  encore  que  l'étranger 
voulût  bien  oublier  ou  pardonner  celte  guerre  effroyable 
qu'en  1689,  Louis  XIV  avait  déchaînée  sur  le  Palatinat,  alors 
que  !e  farouche  Mélac,  qui  couchait  avec  deux  grands  loups, 
pour  ajouter  encore  à  la  terreur  qu'il  inspirait,  et  qui  disait 
qu'il  n'y  avait  ni  Dieu  ni  diable,  parce  qu'il  avait  tout  fait 
pour  entrer  en  rapport  avec  ce  dernier,  sans  avoir  pu  y 
réussir;  —  alors,  disons-nous,  que  Mélac  employa  deux 
longues  années  à  tout  brûler  dans  ces  riches  provinces. 

Les  troupes  n'étaient  plus  payées  depuis  longtemps;  tes 
oFBciers,  les  soldats  manquaient  de  tout  ;  ces  derniers  avaient 
à  peine  des  souliers,  et  l'armée  française,  comme  l'ennemi, 
ne  vivait  que  de  contrebande  et  de  pillage  (1).  C'est  alors 
qu'on  vil  l'une  des  plus  illustres  victimes  de  Louis,  Fénelon, 
se  venger  comme  se  vengent  les  grandes  âmes,  en  soulageant 
les  misères  immenses  accumulées  par  l'inepte  aveuglement 
du  grand  roi.  Son  diocèse  était  envahi  par  les  camps  des 
deux  armées  en  présence  :  on  ne  voyait  de  tous  côtés  que  des 
bandes  de  paysans  fuyant,  sans  asile,  avec  leurs  familles  et 
leurs  troupeaux,  loin  de  leurs  habitations  dévastées,  et  la 
famine  ne  tarda  pas  à  venir  ajouter  ses  poignantes  tortures  à 
toutes  les  calamités  de  la  guerre.  Le  soldat,  qui  l'avait  causée, 
mourant  de  faim  et  n'ayant  plus  la  force  de  combattre  ni  de 
défendre  son  camp,  ne  savait  plus  que  piller  pour  prolonger 
ses  jours.  Comme  ces  pasteurs  di;  la  primitive  Eglise,  qui 

(1)  «  Tels  élaienl  le  relidiement  <le  la  discipline  el  le  désordre  résuUinl 
delà  pénurie,  que  les  niililalre»  se  livraienlàlaconlrebanda  du  sel.  Demva- 
lien  cl  dti  fantassiaii,  {lar  bandes  de  1  ou  300  hommes,  parcouraient  le  Bou- 
lonnais, la  Picardie,  la  Normandie,  l'Anjou,  l'Orléanais,  vendant  publiquement 
le  kI  qu'ils  avaient  enlevé  dans  les  i^reniers  royaui.  Un  délarhement  de  tm 
raai-Muniers  eul  la  hardiesse  de  venir  Jusque  dans  le  village  de 
BBilIj,  Uiii.  financière.  Il,  S3. 
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déployaienl  jadis  les  trésors  d'une  inépuisable  charité  au 
milieu  de  la  France  envahie  par  les  barbares,  Tarchevêque  de 
Cambrai  partagea  aux  malheureux  dont  il  était  entouré  tout  ce 
qu*il  possédait,  ouvrit  aux  populations  affamées  les  magasins 
que  sa  prévoyance  avait  remplis  de  grains  que  les  villages 
lui  apportaient  de  tous  côtés,  les  sachant  plus  en  sûreté  entre 
ses  mains,  convertit  son  palais  en  un  hôpital,  se  prodigua  en 
tous  lieux,  courant  au  milieu  du  tumulte  faire  bénir  partout 
son  intervention  généreuse,  et,  grâce  à  Tautorité  de  sa  répu- 
tation imposante,  sut  modérer  Timpétuosité  d'un  ennemi 
vainqueur.  Que  d'autres  racontent  les  beaux  coups  de  sabre 
et  les  charges  brillantes  qui  laissent  après  elles  la  plaine  dé- 
vastée, riche  d'une  moisson  de  cadavres.  Notre  rôle  modeste 
nous  permet  de  réserver  notre  admiration  pour  cet  homme 
de  paix  parcourant  les  bois,  et,  de  cette  même  main  qui 
écrivit  Télémaque,  ramenant  au  paysan,  qui  le  bénit  comme 
un  sauveur,  la  vache  que  le  soldat  avait  emmenée  ou  fait  fuir 
à  travers  la  campagne. 

La  disgrâce  qui  avait  frappé  l'ancien  précepteur  du  duc  de 
Bourgogne,  en  l'exilant  dans  son  diocèse  de  Cambrai,  lui 
avait  permis  de  mûrir,  dans  le  recueillement  et  la  solitude, 
de  rectifier  même  les  vastes  projets  dont  son  génie  avait  semé 
les  germes  dans  Tâme  de  son  royal  disciple.  C'était  toute  une 
constitution  nouvelle,  qu'il  avait  su  faire  accepter  au  petit- 
fils  de  Louis  XIV  ;  c'était  toute  une  société  renouvelée  sur  des 
bases  élargies  ;  c'était,  en  un  mot,  une  grande  révolution 
pacifiquement  accomplie,  qui,  en  donnant  par  avance  satis- 
faction aux  besoins  des  peuples,  assurait  peut-être  à  la 
royauté  rajeunie  des  siècles  d'existence.  On  trouve,  en  effet, 
dans  les  mémoires  qu'il  lui  faisait  parvenir  sur  le  gouverne- 
ment, <  tout  ce  qui  s'est  accompli,  tenté  ou  préparé  depuis 
pour  Tamélioration  du  sort  dès  peuples  : 

»  Le  service  militaire  réduit  à  cinq  ans  de  présence  sous 
les  drapeaux  ;  les  pensions  des  invalides  servies  dans  leurs 
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familles  pour  être  dépensées  dans  leurs  villages,  au  lieu  d*élre 
dilapidées  dans  Toisiveté  et  dans  la  débauche  du  palais  des 
Invalides  daiis  la  capitale;  jamais  de  guerre  générale  contre 
toute  l'Europe;  un  système  d'alliance  variant  avec  les  inté- 
rêts légitimes  de  la  patrie;  un  état  régulier  et  public  des 
recettes  et  des  dépenses  de  TEtat  ;  une  assiette  fixe  et  cadas*^ 
trée  des  impôts  ;  le  vote  et  la  répartition  de  ces  subsides  par 
les  représentants  des  provinces  ;  des  assemblées  provinciales; 
la  suppression  de  la  survivance  et  de  l'hérédité  des  fonctions  ; 
les  états  généraux  du  royaume  convertis  en  assemblées  natio- 
nales ;  la  noblesse  dépouillée  de  tout  privilège  et  de  toute 
autorité  féodale,  réduite,  à  une  illustration  consacrée  par  le 
titre  de  la  famille;  la  justice  gratuite  et  non  héréditaire  ;  la 
liberté  réglée  de  commercer  ;  Tencouragement  aux  manufac- 
tures ;  les  monts-de-piété,  les  caisses  d'épargne;  le  sol  fran- 
çais ouvert  de  plein  droit  à  tous  les  étrangers  qui  voudraient 
s'y  naturaliser  ',  les  propriétés  de  l'Église  imposées  au  profit 
de  l'État  ;  les  évêques  et  les  ministres  du  culte  élus  par  leurs 
pairs  ou  par  le  peuple;  la  liberté  des  cultes;  l'abstention  du 
pouvoir  civil  dans  la  conscience  du  citoyen,  etc.  (1).  » 

Mais  les  temps  n'étaient  pas  venus  sans  doute,  et  les  ca- 
prices de  la  mort,  qui  frappale  petit-fils  pour épargnerTaïeul, 
déjouèrent  tous  les  projets  de  ce  grand  honmie  de  bien, 

A  bout  d'expédients,  les  gens  du  roi  ne  reculèrent  devant 
aucun  moyen  pour  se  procurer  de  l'argent;  on  faillit  à  tous 
les  engagements  ;  on  foula  aux  pieds  tous  les  privilèges  et 
toutes  les  franchises  du  peuple  des  campagnes.  Il  y  avait 
dans  l'Artois  quatre  paroisses  nommées  TAlleu,  qui  refu- 
sèrent d'acquitter  une  contribution  extraordinaire,  et  qui, 
^yant  leurs  lettres  de  franchises,  ne  purent  comprendre 
que  ce  fût  le  roi  qui  exigeât  indûment  ces  impôts.  C'était»  à 
leur  avis,  une  contribution  que  l'ennemi  voulait  asseoir  sur 
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eux,  et  ils  étaient  accoutumés  de  le  recevoir  avec  du  fer,  et 
non  de  l'écarter  avec  de  l'or.  Deux  cents  villageois  partent 
pour  Versailles,  refusant  de  croire  à  la  déloyauté  royale  jus- 
qu'à ce  qu'ils  Teussent  entendu  délia  bouque  du  Roué.  Mais 
ils  sont  arrêtés  en  route  ;  on  les  force  à  rétrograder,  et  Ton 
envoie  des  troupes  vivre  à  discrétion  dans  ces  villages  re- 
belles (1) . 

Le  peuple  est  retombé  dans  un  abîme  de  misères  aussi 
sombre  qu'au  xiV  siècle,  et  comme  au  xiv*  siècle,  la  nature 
elle-même  entre  en  révolte  et  met  le  comble  aux  souffrances 
de  l'humanité.    Hivers    rigoureux,  sécheresses  excessives, 
débordements  de  rivières,  la  France  connut  tous  ces  fléaux 
pendant  les  dernières  années  du  règne  du  grand  roi  (2).  Mais 
le  plus  terrible  de  tous  fut  Thiver  de  1709.  Le  froid  sévit  tout 
i  coup,  la  veille  du  jour  des  Rois  ;  toutes  les  rivières,  tous  les 
fleuves,  et,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  la  mer  même,  tout 
gela  et  fut  pris  en  quatre  jours  de  temps  et  pour  deux  mois. 
Mais  ce  qui  perdit  tout,  c'est  qu'il  y  eut  vers  la  fin  un  com- 
plet dégel  de  sept  ou  huit  jours  ;  la  sève  se  mit  en  mouve- 
ment dans  les  plantes,  sur  la  foi  d'un  printemps  prématuré, 
et  lorsque  la  gelée  reparut  avec  toute  son  intensité,  tout  fut 
frappé  et  anéanti.  La  Provence  perdit  ses  orangers  et  ses  oH- 
viers,  la  vigne  disparut  par  toute  la  France,  les  jardins  et  les 
vergers  se  virent  enlever  tous  les  arbres  fruitiers,  et  jusqu'aux 
Doyers.  Tous  les  grains  périrent  dans  la  terre,  et  l'on  crai- 
gnit que  le  peuple  n'eût  pas  même  la  ressource  de  l'herbe  pour 
se  nourrir  (3),  Les  mieux  avisés  s'empressèrent  de  mettre  la 
charrue  dans  leurs  champs  de  blé  qui  ne  devaient  rien  rap- 


(1)  fi  On  blâme  et  l'on  plaint  fort  ici  ces  paysans,  qui  sont  encore  fiers  de  ce 
qu'ils  n*ont  jamais  payé  de  contributions,  et  ont  toujours  défendu  eui-mémes 
leur  pays,  qui  est  capable  d'arrêter  une  armée,  bien  qu'il  n'y  ail  que  quatre 
paroisses.  »  —  heures  du  jé.\uite  Rrunel,  17  janvier  1707. 

(2)  Saint-Simon,  XII,  161  ;  XUI,  110  ;  XVÏ,  134  ;  XIX,  79... 

(3)  Monteil,  Traité  de  matériaux  manuscrits,  l,  9, 
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porter,  et  d'y  semer  du  l'orge;  mais  la  polieo,  i]ui  a  la  pré- 
tention de  tout  savoir,  mômeragriculLiire,  la  police  s'y  op- 
posa eL  augmenLa  ainsi  le  mal.  Et  cependant  cette  orge, 
semée  en  contrebande,  sauva  le  pays,  et  servit  à  faire  un  pain 
grossier,  qui  prit  le  nom  de  pain  de  disette.  D'autres  rédui- 
sirent en  farines  et  pétrirent  la  racine  d'arum,  le  eluendenl, 
le  choux-navet,  Taspliodéle  (1).  Le  plus  grand  nombre,  dans 
les  campagnes,  après  que  l'on  eut  vendu,  pour  payer  l'impôt, 
le  peu  que  l'on  avait  récolté,  brouta  l'herbe  que  les  animaux, 
dévorés  depuis  longtemps,  ne  pouvaient  plus  leur  disputer. 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  de  l'aspect  morne  des  cam- 
pagnes, dont  les  habitants,  demi-morts  déjà  de  froid  et  de 
cette  faim  lente  passée  à  l'étal  chronique  depuis  1662,  mais 
avec  des  intermittences  aiguës,  achevaient  de  mourir  sur 
leurs  champs  dépouillés  par  un  hiver  implacable.  Les  tribu- 
naux furent  fermés,  et  la  justice  cessa  de  faire  entendre  sa 
voix  partiale  ;  des  régiments  entiers  désertaient  pour  aller  vivre 
de  pillage  sur  les  bourgs  et  dans  les  campagnes.  Les  valets  (lu 
château  mendiaient  par  les  rues  de  Versailles,  et  au  fond  du 
palais  du  vieux  roi,  la  veuve  de  Scarron  se  crut  revenu  aus 
jours  de  sa  jeunesse  précaire,  et  mangea,  comme  tout  le 
monde,  le  pain  de  disette. 

Écoutez  tomber  du  haut  de   la  chaire  évangétique  ia 
lamentable  de  Massillon  : 

€  Tandis  que  les  villes  et  les  campagnes  sont  frappées 
calamités;  que  les  hommes  créés  à  l'image  de  Dieu  et  racbe- 
lés  de  tout  son  sang,  broutent  l'herbe  comme  des  animaux, 
et  dans  leur  nécessité  extrême,  vont  chercher  à  travers  les 
champs  une  nourriture  que  la  terre  n'a  pas  faite  pour 
l'homme,  et  qui  devient  pour  eux  une  nourriture  de  mort; 
auriez-vous  la  force  d'y  être  le  seul  heureux  ?  Tandis  que  la 
face  de  tout  le  royaume  est  changée,  et  que  tout  retentit  de 
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cris  et  de  gémissements  autour  de  votre  demeure  superbe, 
pourriez-vous  conserver  en  dedans  le  même  air  de  joie,  de 
pompe,  de  sérénité,  d'opulence?  Où  serait  l'humanité,  la  rai- 
son, la  religion  ?...  »  h. 

Hélas  !  les  temps  n'étaient  plus,  de  ces  miracles  de  charité 
qu'accomplissaient  les  voix  puissantes  des  Chrysostôme,  des 
Basile  et  des  Grégoire^  L'esprit  de  Dieu  n'était  plus  avec  ces 
chrétiens  dégénérés,  et  lorsque  la  parole  non  moins  éloquente 
des  Bourdaloue,  des  Flécbier,  des  Bossuet,  des  Fénelon  et 
des  Massillon,  rappelait  à  ces  brillants  auditoires  de  la  cour 
du  grand  roi  que  les  riches  ne  sont  que  Tes  économes  de  Dieu 
et  les  dispensateurs  de  ses  trésors  sur  la  terre,  elle  s'éva-  . 
nouissait  sans  écho ,  recueillie  par  des  oreilles  charmées  y 
incomprise  par  des  cœurs  fermés  à  l'Évangile. 

Après  rhiver,  la  famine  ;  après  l'hiver  et  la  famine,  l'inon- 
dation, la  mort  toujours  et  partout.  Les  fleuviss  débordent, 
hommes  et  bestiaux  sont  noyés  ;  les  maisons  sont  renver- 
sées, les  récoltes  pourrissent  sur  terre,  les  rivières,  rompant 
leurs  digues,  ensablent  les  vallées,  et,  détruisant  en  un  jour 
l'ouvrage  des  siècles,  rendent  à  la  stérilité  les  terres  fertiles. 
Les  campagnes  tendent  leurs  bras  vers  Louis  XIV  ;  mais,  en- 
touré de  ministres  incapables,  de  généraux  indignes,  de 
bâtards  et  de  confesseurs,  le  vieux  roi  tremble  à  la  fois  pour 
sa  vie  et  pour  sa  couronne,  et  ne  songe  plus  qu'à  sauver  son 
âme  au  milieu  du  désastre  général.  Et  lorsqu'il  veut  venir  au 
secours  de  ses  peuples,  il  semble  que  l'ineptie  seule  préside  i 
ses  conseils  ;  il  aggrave  le  mal  au  lieu  de  le  soulager,  et 
Comble  la  mesure. 

La  Loire  a  renversé  ses  levées  ;  villes  et  campagnes  sont 
sous  l'eau;  l'onde  étouffe  comme  sous  un  linceul  tous  les 
bruits  de  la  terre,  et  les  cris  des  victimes  interrompent  seuls 
de  temps  à  autre  ce  silence  de  mort  qui  rend  si  solennel  et  si 
terrible  ce  redoutable  sinistre.  Impuissant  a  secourir  son 
troupeau  en  présence  d'un  tel   désastre,  Févéque  d'Angers 
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ï^'dili'a^ae  au  roi  et  lui  fail  une  peinture  désastreuse  dea  mi' 
aères  des  campagnes  (1).  Le  grand  roi,  sans  s'épuiser  w  vainî 
eQorte  sur  des  faits  aocompUs,  remonte  droit  des  effets  i  b 
eause.  La  cause,  c'est  la  rupture  des  levées;  il  ordoniK 
qu'elles  soient  réparées.  En  vain  on  lui  dit  que  la  vallée  <te  la 
JnOire  est  un  Océan  immense  contre  lequel  il  y  a  folie  à  vouloir 
lutter,  et  qu'on  lui  demande  de  l'argent,  et  non  des  ordoDM 
nanoes*  Xercès,.,  non,  Louis XIV  luttera  contre  l'Océan  êtes 
triomphera.  U  ordonne  une  presse  de  paysans,  et,  dans  Id 

vt)  i^  Hrtkit  VtiU  Le$*rtY«ges  de  U  Loir#  feconnneoctot  pluf  fréqipeMi 
que  jvnaU«  Voici  une  note  assez  curieuse  publiée  par  V Annuaire  du  défmn^-' 
Mewi  é*  Ut  JViàfM  powr  Can  iX,  p.  Si,  tirée  (fun  ancien  registre  de  U  Chamliie 
dat  cwnpto  de  Neters  : 

iO  septembre  158S  :  La  riTièie  crut  leUenent  fu*eUt  t urpaisa  df  S  pîadi  H 
plus  les  crues  de  U^  ISi7  et  1&37. 

tS  octobre  ISOa  :  la  Loire  crut  avec  beaucoup  de  Tiolence,  et  occaskmBa  lei 
■léwfs  T«Ta|W3  qu*en  1586.  L\41lier  était  aussi  haut  que  la  Loire. 

la  MYemi^  16Ja  :  La  Lairt  crut  «fuc  beaucoup  dt  fiotace»  eaportt  !■ 
frdMK  des  deux  ponts  de  KeTer>.  On  troura  s«r  te  bord  de  U  rîTiére,  pr^dC 
La  Chartlê«  un  petit  enfiuit  dans  son  berceau.  Cet  enftnt  fut  nommé  Meoln 
des  Grandc$>Eaui. 

IS  se^embie  tSST  :  Quoique  la  ririère  de  Loire  ue  s  éleràt  qu'à  IS  pouHl 
ati-dpKsous  de  ia|%  elle  ûl  néanmoins  de  ^ands  ravage*...  Cttte  crue  Ai| 
suivie  d^une  autre  buit  jour»  apré^.  et  de  trois  autres,  non  pas  aussi  grania^ 
mais  qui  ont  fait  beacoup  de  tort  a*j\  blés. 

4  oclobie  mn  :  La  L«iiY  et  lAllier  ont  crû  dans  une  seule  nuit  de  M 
QHIe  cr«e  a  êle  att»î  ffunde  que  celle  de  l«tia  :  elle  a  causé  de& 
caKîÉmMifs;  ks  digues  d'A^ioa  ont  rompu:  50.C0i>  personnes  ont  été  no|éai 

13  juMU  tTW  :  A  peu  près  même  bauteur  qu'en  tTOT. 

Oliiibet  1T19  :  La  rMère  fut  earore  plus  snxse  que  les  deux  auaéa  piérf- 


iT  moi  tm:  La  Loire  fut  de  S  pouces  9  lignes  j^us  banle  qu'es  1T#L l4l 
létusel  fa»  Mpcs  furent  sLCes.  quaatité  de  bestîaui  peniu.  k»  levées au-dofli 
H  a«  Jejwmr  éTOrtèiios  emportées  en  plusieurs  endryts. 

a  yHnÉie  nu  :  La  Leirr  ne  tel  que  de  ^  puuwi  uMiu*  baafie  qp'ta  lOa 

la ylaèw  tIttà:La  Lmiu  fol  filùHu  de  3  pieds  plus  kaule  qpi'uu  17! 

lî  est  a  remdcqiwe  que  lu  terrible  uwodatîoa  de  tTIl  u  <st  p« 
4ns  tfirtle  note  :  <&  (kt  «tee.  saus  doute,  aui  allunils  Infcriew»  de  la  là/t, 

a  pAifiMim- 
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val  doSaint-Benoit-8ur-Loire,  dix  mille  eampagoardi,  qui  re^ 
çûivent  pour  toul  salaire  une  ration  d'une  livre  et  demie  de  pain 
par  jour,  sont  (rainés  »ur  les  lurcies  et  condamnés  à  oe  tra- 
yail  insensé,  lie  fleuve  détruit  la  nuit  ce  qu'ils  ont  fait  la  joiHK 
il  e^t  dompté  cependant  à  la  fm;  les  travaux  sont  torminét, 
le  grapd  roi  commande  aux  éléments.  Vain  triomphe  !  Trois 
jours  ne  s'étaiept  pas  écoulés  que  tous  ces  remparts  do  boue 
élevés  ail  sejn  des  eaux  sont  entraînés  d'un  seul  coup,  La  fa- 
tigua et  la  faim  avaient  décimé  les  paysans.  Louis  fit  grâce  au 
rest#,  ^t  voulut  bien  attendre  jusqu'au  printemps  pour  domp- 
ter le  fleuve  capricieux. 

Tout  n'^st  qu'heur  et  malheur  en  ce  monde,  et  la  iqiaàre 
(le  l'un  fait  la  fortune  des  autres.  Tandis  que  les  familles  des 
iQondés,  réfugiées  sur  le  chaume  tremblant  de  leurs  eabanea, 
appelaient  p^r  leurs  cris  les  moines  de  la  riche  abbaye  de 
Saint-B^noitf  ceux-ci  envoyèrent  à  leur  secours  leurs  -proca*- 
reurs  fip^^ïaux,  montés  sur  des  barques  ;  seulement,  avant  (|e 
les  y  recevoir,  ils  exigeaient  d'eux  des  reconnaissances  d'arw 
gen(  ou  de  redevances,  abandonnant  dans  l'attente  d'une  mort 
lente  et  inévitable  tous  ceux  qui  ne  purent  se  raeheter.  C'était 
vm  manière  originale  de  demander  la  bourse  ou  la  vie,  et 
beaucoup  qui  avaient  refusé  le  premier  jour,  acceptaient  le 
V  lendemain  ..Upe  pauvre  mère,  qui  ne  possédait  rien,  l^r  lendit 
SOQ  enflant,  qu'ils  laissèrent  tomber  dans  l'abîme. 

M^is  c#  n'est  rien  encore  que  les  exactions  royales  ;  ce  n'eet 
rieii^  que  l'invasion  du  territoire  et  ces  guerrefs  interminables 
904  dépeuplèrent  certaines  provinces  et  les  rejetèrent  de  deux 
^ècles  an  nrHère  (1)  ;  ce  n'est  rien  que  l'inondation,  le  froid 
Bi  la  fi^mine  ;  un  autre  ennemi,  bien  plus  implacable,  vient 
^'abattre  $ur.leii  campagnes  e(  combler  la  mesure. 

Les  flottes  de  l'Angleterr^f  tenaient  la  mer  et  enlevaient  les 
groins  que  Von  attendait  en  vain  du  Levant.  Alors  les  6nan« 

(1)  Perreeiot,  II,  493. 
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ciers,  exagérant  encore  le  mal,  si  c'esl  possible,  obtinrent  un 
édit  qui  mit  le  commerce  des  blés  entre  leurs  mains,  firent 
des  recherches,  envoyèrent  des  émissaires  par  les  provinces, 
éi^t,  sous  prétexte  de  l'approvisionnement  des  troupes  et  de  la 
marine,  accaparèrent  le  peu  de  grains  qui  se  trouvait  en 
France  pour  le  revendre  ensuite  au  gré  de  leur  avarice  ho- 
micide. * 

Les  intendants  des  provinces  furent  accusés  d'avoir  trempé 
dans  cette  œuvre  criminelle,  et  d'avoir  vendu  le  blé  au  profit 
du  roi  et  au  leur.  Beaucoup  volaient  avec  audace  et  impu- 
nité, et,  par  malheur,  justifiaient  par  avance  tous  les  soup- 
çons, qui  pouvaient  planer  sur  eux  (1).  Chargés  par  Tédit  de 
création  «  de  faire  observer  en  chaque  bureau  les  édits,  or- 
donnances et  règlements  faits  sur  l'administration  des 
finances  (2),  >»  c'était  à  eux  qu'il  eût  fallu  se  plaindre  des 
crimes  qu'ils  commettaient.  L'impunité  leur  était  donc  ac- 
quise^  et  ils  péchaient  largement  dans  cette  eau  trouble  où  se 
noyait  la  France.  Le  parlement  de  Paris,  bien  que  depuis 
longtemps  réduit  au  silence  et  à  V esclavage  (Saint^imon, 
XIX,  242),  eut  une  velléité  de  réveil  aux  cris  que  la  popula- 
tion affamée  poussait  de-  tous  côtés,  mais  le  roi  lui  interdit 
de  s'occuper  de  cette  affaire.  Le  parlement  de  Bourgogne 
s'émut  également  et  reçut  une  verte  réprimande. 

«  Sans  porter,  dit  Saint-Simon,  de  jugement  bien  précis  sur 
qui  l'inventa  et  en  profita,  il  se  peut  dire  qu'il  n'y  a  guère  de 
siècle  qui  ait  produit  un  ouvrage  plus  obscur,  plus  hardi, 
.mieux  tissé,  d'une  oppression  plus  constante,  plus  sûre,  plus 
cruelle.  Les  sommes  qu'il  produisit  sont  innombrables,  in- 
nombrable le  peuple  qui  en  mourut  de  faim  réelle  et  à  la  lettre, 
et  qui  en  périt  après  des  maladies  causées  par  l'extrémité  de 
la  misère^  et  innombrables  les  quantités  de  familles  ruinées, 
et  les  cascades  de  maux  de  toute  espèce  qui  en  dérivèrent. 

(1)  SaiDt-SimoD,  XXYIII,  209  ;  XXIX,  239. 

(2)  Loii  françaises,  XVI,  443. 
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»  En  même  temps,  les  impôts  haussés,  multipliés,  exigés 
avec  la  plus  extrême  rigueur,  achevèrent  de  dévaster  la 
France...  Et  quoique  la  plupart  des  bestiaux  eussent  péri 
faute  de  nourriture,  on  mit  dessus  un  nouveau  monopole.  > 
(XII,  p.  56-61.) 

En  vain  on  voulut  imaginer  un  nouvel  impôt,  une  taxe  des 
pauvres,  dont  le  résultat  unique  fut  de  tarir  la  source  de  la 
charité  privée,  et  d'ajouter  encore  à  la  misère  des  contribua- 
bles sans  remédier  à  celle  des  indigents  :  «  Ces  taxes  en  favemr 
des  pauvres,  ajoute  Saint-Simon,  le  roi  se  les  est  appropriées^ 
en  sorte  que  les  gens  des  finances  les  touchent  publiquement 
jusque  aujourd'hui,  comme  une  branche  des  revenus  du  roî, 
et  même  avec  la  franchise  de  ne  lui  avoir  pas  fait  changer  de 
nom.  »  (Id.,  p.  262.) 

<  La  capitation  doublée  et  triplée  à  la  volonté  arbitraire  des 
intendants  des  provinces,  les  marchandises  et  denrées  de 
toute  espèce  imposées  en  droit  au  quadruple  de  leur  valeur, 
taxes  d'aisés  et  autres  de  toute  nature  et  sur  toutes  sortes  de 
choses,  rien  ne  pouvait  suffire,  bien'  que  le  roi  tinit  le  sang 
de  tous  ses  sujets  sans  distinction,  et  en  exprimât  jusqu'au 
pus,  ce  qui  enrichissait  une  armée  infinie  de  traitants  et  d'em- 
ployés à  ces  divers  genres  d'impôts,  entre  les  mains  de  qui 
en  demeurait  la  plus  grande  et  la  plus  claire  partie.  »  (XVI, 
107.) 

Faut-il,  pour  compléter  le  tableau,  parler  des  impitoyables 
exécutions  auxquelles  servait  de  prétexte  cette  odieuse  ga» 
belle,  dont  le  nom  seul  mettait  le  peuple  en  émoi  ;  de  «  l'énor- 
mité de  quatre-vingt  mille  fripons  de  gabeleurs,  qui  ne  vivaient 
et  ne  s'enrichissaient  que  de  leurs  rapines  et  des  horreurs  qui 
se  pratiquaient  là^essus  aux  dépens  du  peuple.  »  (Saint- 
Simon,  XIX,  197.)  Ce  qui  semble  incroyable  dans  la  persis- 
tance de  ces  vexations  auxquelles  la  perception  de  l'impôt  sur 
le  sel  servait  de  prétexte,  c'est  qu'ici  le  remède  était  connu 
depuis  looglerops,  et  que  le  tiers  l'avait  fait  toucher  au  doigt 
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aut  étuis  provinciaux  d'Anjou,  en  1560,  en  suppliant  te  l^oi 
d«  con|![éd{er  tonsi  les  officiers  et  employés  dé  la  glabelle,  et 
d'Imposer  diroi^tement  sur  le  peuple  autant  qu'il  retirait. du 
profit  des  greniers.  (Dom  Roger,  Anjou,  421.)  Il  était  aussi 
évident  que  chose  peut  Tètre  sous  le  soleil,  qiie  le  roi  rt'y 
perlait  rien,  et  que  le  peuple  y  gagnait  la  somme  des  appotn- 
tsiuents  de  cette  armée  innombrable,  augmentée  de  celle  de 
toutes  leurs  pilleries.  Mais  il  eût  fallu  déplacer  des  industries, 
briser  des  positions  acquises,  changer  des  institutions  sécu- 
laires, il  eût  fallu  révolutionner  et  bouleverser  tout»  et  il  était 
bien  plus  simple  en  eifet  de  i^ester  dans  Tornière  où  Ton  était 
habitué  de  se  cahoter,  et,  dans  la  crainte  de  trévolutionnef 
iitiit.  d'attendre  1780. 

Cela,  dans  tous  les  temps,  s'appelle  être  conservateur. 

Aussi,  tous  ces  abus  sanglants  existaient-ils  encore  lors  de 
Il  prise  de  la  Bastille  ;  l'armée  des  quatre  vingt  mille  gabe^ 
leurs  avait  gttissi  ses  rangs  de  recrues  nombreuses  (1)^  ft 
deux  députés  de  1  Anjou,  dont  l'un  était  Volney,  viarent  ra>' 
conter  à  la  tribune  do  l'Assemblée  nationale  que  «  des  d- 
lo\Tns«  des  propriétaires  «  des  corps  de  milice  heureusetnelit 
eonduits  par  des  bourgeois,  par  des  gentilsbomnles,  par  d6l 
«rclésiastiques,  >  avaient  incendié  et  démoli  les  barrières 
établies  à  lngrandes«  sur  les  contins  de  la  Bretagne,  parM 
que  les  habitants  étaient  justement  exaspérés  par  des  viô^ 
lenees  H  des  vexations  anitinuelles,  et  iKitammeot  <  piO'  un 
lueurlre  aBreux  et  récent  connnis  par  quelques  eiu|iloTes  dn 
fermes.* 

La  Framv  tout  entière  allait  mourir  de  faim  :  la  proprMlé 
se  retàrha  de  ses  rigtieiirs.  le  travail  eut  de$  privilèges  inii- 
silèsk  et«  pour  ann^te^  dans  leur  fuite  les  paysans qm  ptsaaietft 
M  fouie  à  i  étranger    S^  il  fut  (t^rmis  à  tout  labolireur  d<^ 
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mettre  en  valeur  à  son  profit  entier  et  exclusif  les  terres  Uii^ 
lées  to  jachère  par  suite  de  la  mort,  de  la  fuite  ou  de  la  ruittu 
des  anciens  possesseurs  (1). 

Pdift  enfin^  à  bout  d'expédients^  on  songea  à  la  dtmë  royale 
de  Vanban.  On  a  vu  qu'en  1707  ^  à  l'apparition  du  projet  dd 
rilluslre  maréchal)  la  finance  avait  frémir  les  rflinistrei 
usaient  fugis  et  que  le  tout  avait  été  rejeté  avec  <mai/ièfne . 
Mail;  comme  on  n'y  songeait  plus  que  par  surcroît  et  qu'elkl 
devenait  un  nouveau  moyen  de  donner  le  coup  de  grâce  au 
peuple  et  d'enrichir  encore  les  financiers,  la  dtme  royale^  paf 
un  étrange  retour,  devint  aussi  simple,  facile,  applicable  et 
excellente  en  tout  point,  qu'elle  avait  été,  à  trois  ans  de  làj 
utopique  et  folle,  impossible  et  criminelle.  Cependant,  comme 
c'était  le  dernier  tour  à  donner  au  pressoir  souS  lequel  exp{<> 
rait  son  peuple,  Louis  hésitait,  et  la  cour  remarqua  qu'il  i\it 
triste  durant  huit  ou  dix  jours.  Puis  tout  à  coup  les  nuégei 
se  dissipèrent,  le  visage  solaire  du  roi  reprit  ses  rayons,  et  la 
eôur  sourit,  sans  trop  savoir  encore  pourquoi. 

Or  voici  ce  qui  faisait  que  le  front  du  royal  veillard  s'était 
subitement  rasséréné. 

n  avait  fait  part  de  ses  scrupules  au  funeste  Père  Letellieri 
son  confesseur,  et  celui-ci,  pour  calmer  sa  conscience,  lili 
apporta,  à  quelques  jours  de  là,  une  consultation  des  plus  ha- 
biles docteurs  et  des  plus  infaillibles  de  la  Sorbonne,  qui  lui 
démontraient,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'étant  souverain  ab*' 
toiii,  ses  ^ujet^  lui  appartenaient  corps  et  biens,  et  qu'en  pre^ 
niint  leur  argent,  il  ne  prenait  que  ce  qui  lui  appartenait. 
Convftincy  alors  que  ce  qu'il  ne  leur  arrache  pas,  il  le  leur 
làisso  par  pure  grâce >  il  fut  décidé  que  Desmarets  développe*^ 
rait  au  eonseil  des  finances  les  avantages  de  l'imposition  du 

ooatrait  frAqvdmnftnt  des  métairies  abandonnées  et  de  vastes  terrains  saw 
cuUore;  sur  les  frontières,  les  paysans,  manquant  même  de  paille  pour  se 
coucher,  s'etpairtaiént.  »  —  fiaitly,  It,  45. 
t)  (yffami.aail}af(llt(Ml;  janv.èioct.  md;  Idjanr.  17U;  ddéc.  17)7... 
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dixième  denier,  sans  en  excepter  personne.  Cette  dernière 
clause  pouvait  gâter  toute  l'affaire  et  refroidir  le  zèle  de  ces 
dignes  conseillers  ;  mais  Desmarets  eut  soin  d'insister  sur  ce 
que  cet  impôt  serait  modique,  en  comparaison  de  ce  que 
chacun  avait  sur  le  roi  en  rentes  et  en  bienfaits^  et  en  pro- 
curerait le  paiement  facile  et  régulier  à  l avenir  111 

Maintenant,  accusera-t-on  Saint-Simon  d'exagérer  ses  ex- 
pressions et  de  vouloir  faire  du  style,  lorsqu'il  appelle  la  chose 
une  sanglante  affaire^  et  le  conseil  des  finances  un  bureau 
d'anthropophages  ? 

Nous  connaissons  le  projet  et  l'exposé  des  motifs..  Voyons 
l'effet  produit  par  tout  cela. 

«  Le  Languedoc  entier,  quoique  sous  le  joug  du  comité 
Basville,  offrit  en  corps  d'abandonner  au  roi  tous  ses  biens 
sans  réserve,  moyennant  assurance  d'en  pouvoir  conserver 
quitte  et  franche  la  dixième  partie,  et  le  demanda  comme  une 
grâce.  La  proposition  non-seulement  ne  fut  pas  écoutée,  mais 
réputée  a  injure  et  rudement  tancée.  Il  ne  fut  donc  que  trop 
manifeste  que  la  plupart  payèrent  le  quint,  le  quart,  le  tiers 
do  leurs  biens  par  cette  dîme  seule,  et  que,  par  conséquent, 
ils  furent  réduits  aux  dernières  extrémités.  »  (Saint-Simon, 
XVI,  116.) 

Enfin  le  grand  roi  mourut  (1«'  septembre  1715),  et  ce  qui 
survivait  encore  en  France,  «  ruiné,  accablé,  désespéré,  rendit 
grâce  à  Dieu,  avec  un  éclat  scandaleux,  d'une  délivrance  dont 
les  plus  ardents  désirs  ne  doutaient  plus.  ^  (Id.,  XXV,  22.) 
On  visita,  on  ouvrit  les  prisons,  on  voulut  mettre,  au  moins 
dans  l'avenir,  un  terme  aux  sanglantes  iniquités  si  nombreuses 
durant  ce  trop  long  règne.  On  mit  au  jour  de  bien  lamen- 
tables histoires  :  j'en  raconterai  une  à  litre  de  spécimen. 

On  trouva  dans  un  des  cachots  de  la  Bastille  un  prisonnier 
qui  y  était  enfermé  depuis  trente-cinq  ans.  Il  dit  son  nom, 
on  lui  demanda  quel  crime  si  grave  il  expiait  par  une  si 
longue  détention.  Il  assura  qu'il  l'ignorait  absolument  :  on 
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visita  les  registres,  et  l'on  reconnut  qu'il  n'avait  jamais  été 
interrogé.  C'était  une  détention  préventive,  et  rien  de  plus, 
et  les  plus  anciens  habitants  du  donjon  de  messire  Aubriot, 
prévôt  du  roi  Charles  V,  n'avaient  pas  connaissance  que  rien 
eût  jamais  transpiré  des  motifs  qui  avaient  amené  son  arres- 
tation . 

c(  Evidemment,  lui  dit-on,  vous  êtes  victime  d'une  déplo- 
rable erreur.  Nous  ne  saurions  vous  en  témoigner  trop  de 
regrets,  mais  nous  vous  rendons  votre  liberté  sur  l'hegre.  » 
€  Ma  liberté,  reprit  l'infortuné,  eh  !  qu'en  ferais-je?  Je  suis 
italien,  je  voyageais  en  France,  et  le  jour  même  que  je  débar- 
quais à  Paris,  je  fus  arrêté  et  jeté  à  la  Bastille,  où  j'ai  vu  se 
traîner  et  tomber  jour  à  jour  trente-cinq  années,  toute  une 
longue  existence  d'homme.  Je  ne  connais  pas  une  seule  per- 
sonne dans  ce  royaume  maudit,  je  ne  sais  pas  le  nom  d'une 
^€ule  rue  de  cette  ville  où  je  suis  depuis  si  longtemps,  je  n'ai 
i*ien,  pas  un  sou,  et  je  lie  sais  ni  ne  puis  travailler. 

»  L'Italie!  Eh!  qu'irais-je  faire  en  Italie?  J'y  laissai  jadis 
une  femme  et  des  enfants,  et  des  parents  qui  ont  pleuré  ma 
mort,  sans  doute,  -car  je  n'ai  pu  écrire,  et  nul  n'y  a  plus 
entendu  parler  de  moi.  Irais-je  promener  ma  résurrection 
autour  des  tombes  de  ceux  qui  m'aimaient^  irais-je  porter  le 
désordre  parmi  ceux  qui  ne  m'ont  point  connu,  et  dont  les 
pères  se  partagèrent  mes  biens?  Irais-je  voir  si  celle  que  je 
quittai  belle,  aimante  et  vertueuse,  vieillit,  pauvre  veuve 
adultère,  aux  bras  d'un  autre  auquel  elle  aura  donné  une 
famille?  Qui  peut  savoir  comment  serait  accueilli  le  mort  qui 
sort  de  sa  tombe  au  bout  de  trente-cinq  années?...  :» 

Il  fallait  bien,  cependant,  accorder  quelque  dédommage - 
ment  à  cette  triste  victime  de  l'arbitraire  et  du  régime  de 
l'autorité.  Il  obtint  de  finir  ses  jours  à  la  Bastille,  où  on  lui 
accorda  la  nourriture  et  le  logement,  avec  toute  la  liberté 
qu'il  y  pourrait  prendre.  (Saint-Simon,  XXV,  59.) 

On  a  dit  qu'il  y  avait  quelqu'un  qui  avait  plus  d'esprit  que 
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Voltaire,  et  que  ce  quelqu'un,  c'était  tout  le  monde^  Il  y  a 
quelqu'un  qui  fut  plus  malheureux  que  cet  bomttiè^  ce  fut  tout 
]e  hnonde,  ce  fut  la  France.  Sa  captivité,  a  lui,  ne  dura  que 
Irehte^cinq  années,  celle  de  la  France  dura  plus  du  doublet 
Pendant  soixante-douze  années,  le  paysan  français  n'eut  bi 
femme,  ni  enfants,  ni  pain,  ni  patrie,  ni  liberté.  Demande! 
aux  soldats  deTurenne  et  de  Condé^  qui  coupaient  1^  fefcâmes 
par  quartiers  après  les  avoir  violées^  demandez  à  ceul  de 
Bretagne,  qui  mettaient  les  enfants  à  la  broche;  demiandei 
aux  dragons  des  Gevennes,  demandez  aux  financiers  ;  défnan- 
deg*le  surtout  aux  mémoires  des  intendants,  qui  rie  furent 
jamais  publiés,  et  qui  devraient  Tètre,  car  il  est  bièti  tempS) 
à  la  fin^  que  Ton  montre  au  peuple  son  histoire»  et  c*mI  U 
qu'elle  est,  et  non  dans  ces  éphémérides  de  boucheries  hu^ 
Hiaihes  et  dans  ces.  chroniques  de  cour  qui  ont  jua^a'ièî 
usurpé  ce  nom. 
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réseaee.  —  InuUles  efforts  du  régent.  —  Là  détresse  aughiMte  eacerei  ^ 
Louis  XY.  —  Le  pacte  de  famine.  —  Massillon. 

«  Le  peuple,  esclave  par  m  natvre.  fklà  i  pSk 
aflranchi,  puis  devenu  en  partie  propriélaire  M»  If 
bonlë  des  seigneurs  dont  ils  élaieill  Mrft,  tôiaftlMS 
la  boiirgf^oisie  et  le  peuple,  et  ceux  qui  enrtttt  dfl 
fonds  appelés  rotures,  parce  qu'ils  be  pdfeViielt 
posséder  des  fiefs,  furent  de  là  appelés  rotaHftrtk  » 

SÀiirr-^iMOiï,  X:^,  ^|. 

Le  cri  de  délivrance  et  de  joie  poussé  par  le  peuple  à  la 
mort  de  Louis  XIV  s'éteignit  dans  un  sanglota  Le  ghilid  roi 
léguait  à  son  arrière-petit-fils  une  dette  dont  le  capital  dépas» 
sait  trois  milliards,  succession  fatale,  que  beàueOup  conseil'' 
laient  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  mais  la 
probité  et  le  bort  Vouloir  du  régent  reculèrent  devaot  Tidée 
d'une  b(|uquerOutè  ouverte,  au  grand  jour  ;  il  l|t  repoussa 
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pour  n'y  arriver  que  plus  lard,  et  par  des  routes  détbUrnées, 
Il  eut  un  instant  la  pensée  de  convoquer  les  états  généraux, 
mais  il  en  fut  dissuadé,  et  leur  ajournement  n*eSl  peut-être 
pointa  regretter.  La  bourgeoisie,  au  sortir  d*unfe  àdssi  longue 
et  aussi  complète  oppression,  n'était  pas  en  mesure  de  parler 
un  langage  digne  de  la  grfcivité  des  circonstances,  et  de  faire 
etitendre  aux  oreilles  de  la  cour  les  paroles  terribles  qllt 
devaient  retentir  en  1789. 

Quelques  sages  mesures  furent  prises,  quelques  palliatifs 
ftirent  essayés.  Pour  porter  remède  à  la  dépopiilation  tou- 
jours croissante  des  campagnes,  le  régent  exempta  de  six 
années  de  tailles  lés  soldats  libérés  qui  mettraient  en  valeur 
les  terres  sans  culture  et  les  maisons  abandonnées.  Il  installa 
une  chambre  de  justice  au  couvent  des  Grands-AugusUtis,  et 
y  fit  transporter  tout  le  mobilier  de  la  torturé,  bien  con- 
vaincu qu'avec  un  traitant,  on  pouvait,  en  toute  sûreté  de 
Conscience,  agir  comme  avec  un  voleur.  Elle  tortura,  pendit, 
exila,  confisqua  à  tort  et  à  travers,  et  fit  rendre  gorge  à 
quelques-uns  de  ces  tnaitôtiers  qui  s'étaient  engraissés  deè 
maux  du  peuple  sous  le  règne  précédent.  En  abolissant  toutes 
les  lettres  de  noblesse  accordées  à  la  bourgeoisie  depiiié 
1689,  et  en  augmentant  ainsi  le  nombre  des  contribuables, 
le  régent  diminua  quelque  peu  le  fardeau  qui  écrasait  là 
classe  agricole,  et,  remettant  en  vigueur  une  utile  prestîrip- 
tiôt),  tombée  en  désuétude  depuis  Colbert,  il  ordonna  aux 
intendants  des  provinces  «  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
collecteurs,  procédant  par  voie  d'exécution  contre  les  tail- 
lables,  n'enlevassent  point  leurs  chevaux  et  bœufe  servant  âii 
labourage,  ni  leurs  lits,  habits,  ustensiles  et  outils  avec  les- 
quels les  ouvriers  et  artisans  gagnent  lélir  vie.  î> 

Mais  ett  dépit  des  espérances,  des  promesses  et  des  pallia- 
tifs, la  souffrance  du  peuple,  loin  de  diminuer,  augmentait 
encore  ;  la  capitation  et  le  dixième,  établis  pendant  la  guerre 
et  pdinr  cwaer  avee  «lie,  pesaient  toujours  sur  lui,  bien  qu'H 
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fût  réduit  à Timpuissance  de  les  acquitter,  et,  deux  ans  après 
la  mort  de  Louis  XIV,  ils  étaient  exigés  avec  plus  d'exacti- 
tude et  plus  de  dureté  que  sous  Tancien  gouvernement  (Saint- 
Simon,  XXVni,  56, 76).  Comptant  sur  la  faiblesse,  la  légèreté 
et  la  facilité  à  pardonner  du  régent,  quelques  intendants,  loin 
d*obéir  à  ses  instructions,  volaient  avec  plus  d*impudeur  que 
jamais,  levaient  des  taxes  sèches,  les  augmentaient  arbitrai- 
rement si  Ton  tardait  à  les  acquitter,  multipliaient  les  frais, 
et  faisaient  jeter  dans  les  cachots  jusqu'aux  maires  et  aux 
échevins  des  villes  et  des  communautés  récalcitrantes.  En 
vain  ceux-ci  envoyaient  les  plus  riches  et  les  plus  influents 
parmi  leurs  amis  pour  porter  leurs  plaintes  devant  le  conseil 
de  régence  :  ils  venaient  achever  de  se  ruiner  à  Paris,  sans 
pouvoir  parvenir  à  forcer  les  portes  des  antichambres  des 
ministres.  (Id.,  209.) 

Cependant  les  parlements  murmuraient,  et  une  sourde 
agitation  remuait  les  provinces  :  on  résolut  donc  de  tenter 
encore  quelques  essais.  Mais  les  dispositions  les  meilleures, 
les  plus  sensées,  les  plus  faciles,  étaient  paralysées  par  le 
mauvais  vouloir  des  agents  que  Ton  employait  et  par  les 
obstacles  que  savait  y  apporter  Texécrable  gent  financière. 
On  tenta  tout  d'abord  d'établir  la  taille  proportionnelle  dans 
la  généralité  de  Paris,  et  l'on  échoua  après  y  avoir  dépensé 
eu  pure  perte  une  somme  de  huit  cent  mille  livres.  En  déses- 
pob  de  cause,  on  eut  recours  une  fois  encore  à  la  dîme 
royale  de  Vauban,  que  l'on  avait  rejetée  avec  tant  de  mépris, 
et  à  laquelle  on  revenait  sans  cesse.  On  chargea  deux  bons 
citoyens,  deux  hommes  sincèrement  dévoués  aux  intérêts  du 
peuple,  de  la  revoir  et  de  l'appliquer  en  tout  ou  en  partie; 
ces  deux  hommes  étaient  l'abbé  Bignon  et  Renaud,  lieutenant- 
génêfal  des  armées  navales  il».  Ce  dernier  poussa  le  désinté- 

(1)  Btnifd  Renaud  «TÉlisainraT  lePelii  Rfoaud], fat, comme  inteUigence 
H  comme  probîlê.  ob  des  hommes  êminents  de  son  époque.  Cest  lai  qui  dota 
la  moriae  de  Fosase  des  oioiiieTs  a  iNMohes.  11  pril  on  joor  ui  naTire  anglais 
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ressèment  jusqu'à  en  aller  faire  Tessai  à  ses  dépens  dans  un 
certain  nombre  d'élections. 

Pendant  ce  temps,  un  noble  du  Périgord,  d'Allemans, 
depuis  longtemps  témoin  oculaire  des  souffrances  des  cam- 
pagnes et  des  inconvénients  qu'entraînait  la  manière  de  lever 
les  impôts,  proposait  de  les  remplacer  également  par  une 
sorte  de  taille  proportionnelle.  11  apprit  que  Renaud  et  Silly, 
chacun  dans  quelques  provinces,  s'occupaient  de  Tapplication 
d'idées  analogues.  Il  s'aboucha  avec  Renaud,  et  ils  rédigèrent 
ensemble  un  mémoire  qui  fut  très  favorablement  accueilli  par 
le  régent,  qui,  toutefois,  avant  de  songer  à  en  appliquer  les 
conclusions,  voulut  attendre  l'effet  d^  expériences  tentées 
par  Renaud  et  Silly. 

c  Mais,  ajoute  Saint-Simon,  tous  ces  essais  furent  funestes 
par  la  dépense  qu'ils  causèrent  sans  aucun  succès.  Soit  que 
les  projets  fussent  vicieux  en  eux-mêmes,  soit  qu'ils  le  de- 
vinssent par  la  manière  de  les  exécuter,  peut-élre  encore  par 
les  obstacles  qu'y  mit  l'intérêt  et  la  jalousie  de  la  cruelle 
gent  financière,  toujours  appuyée  de  magistrats  des  finances, 
il  est  certain  que  les  bonnes  intentions  du  régent,  qui,  en 
cela,  ne  cherchait  que  le  soulagement  du  peuple,  furent  en- 
tièrement trompées,  et  il  en  fallut  revenir  à  la  manière  ordi- 
naire de  lever  les  tailles.  »  (XXIX,  197.) 

Quant  au  projet  dû  à  la  collaboration  de  Renaud  et  de 
d'AlIemans,  le  temps  manqua  pour  le  mettre  à  exécution, 
c  Renaud,  malade  de  fatigue  et  du  chagrin  que  lui  causaient  les 
obstacles  qu'il  rencontrait  dans  la  généralité  de  La  Rochelle, 
et  la  haine  que  sans  savoir  pourquoi,  la  nouveauté  qu'il 
voulait  introduire  avait  excitée  contre  lui,  malgré  la  netteté 
de  ses  mains  reconnues  ;  Renaud,  dis-je,  voulut  se  presser  de 

quicootenait  pour  quatre  millions  de  diamants  qtïil  eût  pu  garder,  et  quMl 
porta  an  roi.  Il  entretint»  pendant  leur  captivité,  le  capitaine  du  navire,  un« 
dune  de  condition  et  sa  femme  de  chambre,  si  bien  que  sa  riche  prise  lui  coAla 
M,oaOliTf«f. 
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retourner  à  son  travail  ;  mais,  vicliiy^e  de  son  zèle,  1^  mort 
vint  le  frappera  la  fin  de  septembre  1719:  d*AUeniaiis  le 
suivit  au  tombeau  peu  de  mois  après,  et  il  ne  fut  plus  ques- 
tion deqes  projets,  qui  avaient  tout  d'abord  enlevé  tous  |es 
suffrages.  »  (XXXIII,  96^99.) 

Saint-Simon,  membre  du  conseil  de  régence,  proposait  da 
supprimer  coniplétement  li^  gabelle  pour  rendre  le  ^ol  libre  at 
];narcbai)dt  «^ItC  roi,  disait-il,  y  gagnait  par  \^  décharge  des 
fr^is  de  cette  odieuse  ferme,  outre  ce  que  le  peiiple  y  gagnait 
p^r  la  liberté  ;  Taffranchissement  des  pillages  sans  nombre 
qu'il  souffre  de  cette  multitude  nombreuse  d'eptployéf,  qui 
motirr^^ient  de  faim  s*ils  s'en  tenaient  à  leurs  gages,  »  C'eafc 
tout  justement  ce  qu'avait  déjà  dit  et  parfaitement  démontré 
le  tiers  état  aux  états  provinciaux  d'Anjqu  en  1560  ;  mais, 
bien  qnb  le  régent  eût  accueilli  avec  faveur  tous  ces  projets  de 
réforme,  ils  étaient  bien  autrement  subversifs  et  impossibles 
encore  aux  yeux  des  magistrats  des  finances,  qui  rénsairent  à 
ffiire  tout  échouer,  et  c'est  alors  que  s'échappa  de  l'âme  hon^ 
néteet  droite  de  Saint-Simon,  cet  aveu  désespéré  del'impuis- 
Sfince  de  l'homme  de  bien  à  réformer  les  vices  qui  font  yivre 
tant  de  parasites  intéressés  à  leur  conservation  (voir  ei-dessus, 
p^ge  132). 

Tandis  que  la  disgrâce,  les  persécutions,  les  dégoûts,  la 
mort,  étaient  le  sort  inévitable  réservé  à  tous  les  hommes 
sincèrement  dévoués  aux  intérêts  populaires,  on  accueillait 
^vec  enthousiasme  un  projet  éclos  dans  la  cervelle  de  Bro* 
ffliq,  l'un  des  roués  du  régent,  projet  qui  rappelait  fort  celui 
4e  ce  FâcheuXi  de  Jlolière,  qui  proposait  de  mettre  tQute^i  les 
côtes  de  France  en  fameux  ports  de  mer.  Pour  couper  court 
4i|X  friponneries  insignes  des  étapierset  sou^lapiers  çhargél 
de  pourvoir  à  l'entretien  des  troupes,  et  afin  de  soustraire  les 
oamp^gi^aa  i  leurs  exactions  en  même  temps  qu^aux  pilleriea 
des  soldats,  BrogUo  ne  vit  rien  de  mieux  que  de  couvrir  ta 
France  de  casernes,  et  de  contraindre  toutes  les  v^l^,  UMH 
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ies  villages  à  bâtir,  à  leurs  frais,  des  logements,  des  écuries 
et  des  magasins  ou  les  troupes  de  passage  seraient  reçues.  On: 
teeueillit  aveo  empressement  cette  idée;  on  fit  de  grandes 
dépense»;  puis,  Tinstant  de  la  réflexion  arrivé,  on  reconnut 
que  le  moyen  était  extravagant,  et  le  tout  fut  abandonné. 

Le  régent  mourut,  laissant  l'Etat  endetté  de  680  million» 
de  plus  qu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  et  Louis  XV,  déclaré  mat« 
jeur  dès  Tapnée  1723,  abandonna  les  affaires  aux  mains  du 
due  de  Bourbon,  dirigé  lui-même  par  madame  de  Prie  et  les 
{rèrea  Piria  Duverney,  qui  lancèrent,  en  1725,  l'impôt  du 
einquantiëma,  combiné  avec  toutes  les  ressources  du  génie 
fiioal.  Los  revenus  étaient  taxés  sans  prélèvement  des  frais 
de  culture  et  de  toutes  les  autres  charges.  L'estimation  en 
devait  être  faite  de  la  manière  la  plus  arbitraire.  La  terreur 
fut  telle  dans  certaines  provinces,  qu'on  craignit  de  payer ,^  au 
lieu  d^n  cinquantième,  un  quart  ou  un  tiers  du  revenu  net,' 
tt  \e%  frères  Paris  espéraient  de  cet  impôt  un  bénéfice  a  peu^ 
prèa  égal  à  celui  que  Desmarets  avait  tiré  du  dixième  (Ij. 

Puis  vint  le  ministère  de  Fieury  :  son  âge,  son  naturel,  son^ 
caractère  de  prêtre,  tout  faisait  de  lui  un  ami  de  la  paix.  IL 
faivorisa  l'agriculture,  laissant  au  temps  le  soin  de  cicatriser 
les  plaies  nombreuses  du  royaume,  mais  sans  innovation  gé-> 
aéreuse,  sans  remèdes  énergiques,  traitant,  dit  Voltaire,* 
l'Etat  comme  un  corps  puissant  et  rpbuste  qui  se  rétablit  do' 
lui-rmème. 

La  France  se  fût  endormie  paisiblement,  en  effet,  sous  le^ 
gouvernement  timide  du  vieux  prêtre,  si  une  entreprise  sans 
exemple  dans  l'histoire,  si  une  conspiration  ourdie  contre  la) 
mdu  peuple,  et  à  la  tête  de  laquelle  étaient  le  roi  et  ses  mi-^ 
Qisln»,  les  principaux  membres  de  la  noblesse,  du  clergé,  de/ 
la  magistrature  et  de  la  finance,  n'eût  fait  peser  sur  le  p9ys> 
une  4i^Ue  de  plus  d'un  demi-sièole. 

m  tlMHHH%  MUsi.  éM  XiTiU  jttele,  U»  SS, 
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Dès  l'année  1725,  une  nouvelle  famine  était  venue  fondre 
sur  la  France.  Dans  l'état  de  langueur  où  se  trouvait  fatale- 
ment Tagriculture,  il  suffisait  du  moindre  dérangement  dans 
les  saisons  pour  amener  la  cherté  des  subsistances,  et  par 
suite  la  disette.  Un  été  humide  et  froid,  des  pluies  persistantes 
empêchèrent  les  récoltes  de  mûrir  et  le  blé  d'être  rentré  dans 
de  bonnes  conditions.  Les  craintes  des  populations  augmen- 
tèrent le  mal  en  exagérant  le  danger;  les  entraves  apportées 
à  la  circulation  des  blés  par  le  système  prohibitif  de  Colbert, 
portèrent  leurs  fruits,  et  Saint-Simon,  alors  en  Normandie, 
nous  donne  une  idée  de  la  misère  des  provinces  dans  une  lettre 
au  cardinal  de  Fleury,  où  il  dit:  c  Les  pauvres  gens  de  Nor- 
mandie mangent  de  Therbe,  et  le  royaume  se  tourne  en  un 
vaste  hôpital  de  mourants  et  de  désespérés.  ^ 

L'occasion  était  trop  belle,  et  les  financiers  n'avaient  garde 
de  la  laisser  échapper.  Seulement  ils  voulurent  agir  en  grand, 
d'une  façon  digne  d'eux,  et  en  toute  légalité.  Il  est  toujours 
facile  de  colorer  de  prétextes  honorables  les  plus  coupables 
entreprises.  Ce  fut  en  1729,  le  12  juillet,  que  Louis  XV,  par 
un  bail  renouvelé  de  douze  en  douze  années,  jusqu'en  1789, 
sanctionna  l'établissement  d'une  régie,  dont  le  but  ostensible 
était  d'acheter  des  grains  lorsqu'ils  seraient  abondants,  de  les 
conserver  dans  des  greniers,  et  de  les  revendre  dans  les  an- 
nées mauvaises.  Ces  blés,  achetés  à  vil  prix,  étaient  exportés, 
mis  en  dépôt,  notamment  dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guer* 
nesey,  détruits  quelquefois,  afin  d'entretenir  la  rareté  sur  le 
marché,  de  produire  la  cherté  dans  les  années  d'abondance, 
d'augmenter  les  anxiétés  de  la  famine  dans  les  années  de  di- 
sette, et  de  revendre  alors,  à  des  prix  exorbitants,  les  blés 
conservés  en  magasin,  et  que  l'on  ne  lançait  que  lentement 
et  peu  à  peu  dans  le  commerce.  Le  clergé  et  la  noblesse  trou- 
vaient un  double  intérêt  dans  cette  spoliation  odieuse,  qui  â 
reçu  le  nom  de  pacte  de  famine  ;  car  ils  percevaient  leurs 
dîmes  et  redevances  proportionnellement  aux  forces  de  la  té- 
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coite,  et  alors  que  les  denrées  étaient  au  plus  bas,  pour  en 
revendre  ensuite  les  fruits  à  des  prix  exorbitants  lorsque  la 
famine  avait  amené  la  hausse  en  triplant  ou  quadruplant  leur 
valeur. 

Jamais  le  génie  du  mal  n'inspira  aux  ennemis  du  peuple 
une  entreprise  conduite  avec  un  art  plus  infernal.  Forcé  de 
vendre  aux  époques  infleidbles  auxquelles  ses  maîtres  exigent 
le  paiement  de  leurs  redevances,  le  paysan  ne  peut  traiter 
qu'au  comptant.  Il  fallait  donc  des  capitaux  énormes  :  on  les 
eut  en  intéressant  au  succès  de  cette  œuvre  ténébreuse  tous 
les  détenteurs  de  la  fortune  sociale.  Les  ministres,  le  roi  lui- 
même,  prirent  part  à  l'entreprise.  Louis  XV  lui  fit  une  avance 
de  10  millions,  car  il  avait  une  cassette  particulière  «  avec 
laquelle  il  agiotait  sur  le  prix  des  blés,  se  vantant  à  tout  le 
monde  du  lucre  infâme  qu'il  faisait  sur  ses  sujets.  ^  (Lavallée, 
Histoire  de  France^  III,  504.) 

En  même  temps,  on  interdisait  aux  écrivains,  sous  peine 
de  mort,  de  parler  de  finances.  Si  le  peuple,  se  soulevant 
contre  les  accapareurs,  faisait  la  guerre  au  pain,  comme  on 
disait  alors,  la  force  publique  envoyait  aux  gsllères  ou  tuait 
impitoyablement  ceux  auxquels  la  faim  mettait  les  armes  à 
la  main.  Il  y  avait  bien  les  moyens  de  légalité,  les  doléances 
aux  parlements,  aux  ministres,  au  roi;  mais  les  juges,  les 
ministres  et  le  roi  étaient  de  la  conspiration,  et  l'on  étouflait 
derrière  les  murs  sans  écho  de  la  Bastille  la  voix  trop  persis- 
tante de  ceux  qui  voulaient  mettre  la  vérité  au  grand  jour, — 
lémoin  Le  Prévost  de  Beaumont,  qui  paya  ce  crime  de  vingt- 
deux  années  de  captivité,  et  ne  fut  rendu  à  la  liberté  que  le 
5  septembre  1789. 

Le  résultat  dépassa  les  espérances  des  auteurs  et  des  com- 
plices de  ce  pacte  odieux.  La  famine  ne  quitta  plus  les  cam- 
pagnes, elle  y  passa  à  l'état  chronique,  mais  avec  des  redou- 
blements aigus,  en  17â0,  1741,  1742,  1745,  1767, 1768, 
1775, 1776, 1784,  et  enfin  en  1789,  année  sombre  et  fatale 
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qui  ouvrit  l^ère  des  vengeances,  et  permit  de  solder  quelques 

arriérés.  

Il         . ■      I    ■ 

«  Sire,  disait  en  17&5  le  duc  d'Orléans,  en  montrant  a 
Loujs  XV  du  pain  de  fougère,  voilà  de  quoi  vos  sujets  se 
nourrissent  (1)  !  »  .  .,  . 

Il  est  un  témoin  irrécusable,  plus  éloquent  que  Saint-Simon 
lui-même,  et  plus  grand  que  le  duc  d'Orléans,  qui  vint  dé- 
poser d^s  souffrances  afiÇreuses  des  campi^gnes  au^  milieu  dif 
xwu^  sièclç,  et  qui  prit  en  main  la  cause  de  ceux  que  lui  seul 
peut-être  pouvait  défendre,  alors  que  la  trahisoq  était  ;^iir  je 
tri^ne,  et  que  le  roi  lui-même  conspirait  contre  la  vie  de  fes 
sujets.  Je  veux  parler  de  l'auteur  du  Petit-Carêmey  de  j'çvéquq 
de  Clermont,  qui  clôt  la  liste  de  ces  rares  pasteiirs  (jue  Toq 
trouve  toujours  à  la  hauteur  de  la  mission  sublime  qu'ils  ont 
reçue  de  Jésus-Christ.  Impuissant  à  secourir  top  tes  les  mip 
sères  dont  le  spectacle  déchirait  ses  regards,  il  osaparler  qu£(nd 
l'intendant  de  la  province  gardait  un  coupable  silence;  il  dçr 
chira  le  voile  et  tenta  de  rallumer  le  sentiment  de  l'humanité 
éteint  dans  Yàfne  de  Louis  le  Bien  Aimé  et  de  son  entourage 
méprisable.  Il  écrivit,  sans  se  décourager  de  leur  inutilité,  de 
longues  et  touchantes  lettres  au  cardinal  Fleury,  lettres  $u- 
blimes,  au  dire  de  ceux  des  contemporains  auxgu|^s  il  fut 
donné  de  les  voir,  chefs-d'œuvre  d'éloquence  et  dç  pathétique, 
supérieures  même  aux  plus  louchants  (le  ses  sermons,  et  qui 
formeraient,  dit-on,  un  volume  considérable.  Mais  ni  le  grand 
nom  de  Massillon,  ni  sa  haute  dignité  dans  rÉglis(^,  ni  la  sain- 
teté de  la  pensée  qui  l'inspirait,  rien  n'a  pu  les  sauver  de 
l'oubli.  Elles  parlaientdu  paysan,  de  cette  race  a  jamais  mau- 
dite, sur  le  front  de  laquelle  chacun  appuyait  son  pied  pour 
la  repousser  au  fond  de  l'abîme,  et  pour  ce  crime,  elles  de- 
vaient périr.  Une  seule,  conservée  chez  le  curédeBeauregard, 
village  au  milieu  duquel  le  saint  évêque  allaitréparer  ses  forces 

(1)  Mém,  de  (tAryennon, 
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défaillantes,  une  seule  est  échappée  à  Toubli  auquel  elles  pnl 
été  condamnées,  par  TindifférQuce  éternelleo^ent  regrettable 
des  premiers  éditeurs  de  Massillon,  Cette  lettrç,  adre3£;ée  ^u 
cardinal  Fleury  en  17&0,  à  Tépoque  la  plus  brillante  du  long 
règne  du  successeur, du i grand  roi,  montre  quelle  détresse 
affreuse  pèse  sur  les  peuples,,  tandis  que  le.  trône  brille  de  ces 
fausses  splendeurs  qui  séduisent  les  historiens.  ,    .   . 

€  Monseigneur,  je  supplie  très  hulpblelç^Ql  votre. excel- 
lence de  m  pas  trouver  mauvais  que  je  sollicite  une  fois  son 
cœur  paternel  pour  les.  pauvres  peuples  de  cette  province^  Je 
sens.tQM^te  Vimportunité  de  pareilles  remonirances ;  mais» 
monseigoeur,  si  les  misères  du  troupeau  i^e  viennent  pas  jq^- 
qu*à  vous  par.  la  vqii^  (\\x  pasteur,  par  où  pourraient-elles  ja- 
mais y  arriver?. Il  .y  a  longtemps,  que  tous  les  États  et  iojiteç 
les  compagnies  de  cette  province  n)e  sollicitent  de  représenter 
à- votre  Ë^^cellence  leur  triste. situation.  Ce  ne.sont  poiAt^dç^ 
plaintes  et  çles  n|urmures  de  leur  part:  vous.n)éritez  trpp4e 
régqer  sur  tous  les  cœurs;  c*est  uniquement  leur  conQanx^ç 
en  votre  amour  poqr  les  peuples  qui  emprunte,  nja.vpix.^  I^ 
vous  regardent  tous  comme  leur  père  et  Fange  tutélaire  dç 
rÉtat,  et  sont  trop  persuadés  que  si,  après  avoir  été  inï^rmé 
de  leurs  besoins,  vous  ne  les  soulagez  pas,  c'e.st  que,  le  se? 
cours  aurait  peut-être  des  inconvéniei^^ls  plus.dangereu;K.(j^ije 
IjB  besoin  lui-même,  et  que  le  bien  public,  qui  ^st  le  grand 
objet  du  génie  sage  et  universel.qui  nous  gouverne,  rend  cer- 
tains maux  particuliers  inévitables. 

>  II  est  d'abord  de  nqtoriété  publique,  monseigneur,  que 
l'Auvergne,  province  sans  commerce  et  presque  sans  débou- 
chés, est  pourtant,  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  la  plus 
chargée,  à  proportion,  de  subsides  (1).  Le  conseil  ne  l'ignore 

(i)  C'èsf  là  une  de  ces  asserUons  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de  la 
lettre.'  Ttirgôt  disait  exactement  la  même  chose  de  ta  gétiéraNté>du-Uinoa<«f!l; 
HbDHlvppM  d^  ilAitvergM  (ï^urgot^  Qfiunres,  lY,  61,  SAS,  299).  La  misère^ 
comme  la  i urcbarge,  était  la  même  partout. 
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pas;  ils  sont  poussés  à  plus  de  6  millions,  que  le  roi  ne  reti- 
rerait pas  de  toutes  les  terres  d'Auvergne,  s'il  en  étaitl'unique 
possesseur.  Aussi,  monseigneur,  les  peuples  de  nos  campa- 
gnes vivent  dans  une  misère  affreuse,  sans  lit,  sans  meubles; 
la  plupart  même,  la  moitié  de  l'année,  manquent  de  pain 
d'orge  ou  d'avoine,  qui  fait  leur  unique  nourriture,  et  qu'ils 
sont  obligés  de  s'arracher  de  la  bouche  et  de  celle  de  leurs  en- 
fants pour  payer  leurs  impositions. 

»  J'ai  la  douleur  d'avoir  chaque  année,  monseigneur,  ce 
triste  spectacle  devant  les  yeux,  dans  mes  visites.  Non,  mon- 
seigneur, c'est  un  fait  certain  que,  dans  tout  le  reste  de  la 
France,  il  n'y  a  pas  de  peuple  plus  pauvre  et  plus  misérable 
que  celui-ci  ;  il  l'est  au  point  que  les  nègres  de  nos  îles  sont 
inQniment  plus  heureux;  car,  en  travaillant,  ils  sont  nourris 
et  habillés,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  au  lieu  que 
nos  paysans,  les  plus  laborieux  du  royaume,  ne  peuvent,  avec 
le  travail  le  plus  opiniâtre,  avoir  du  pain  pour  eux  et  pour  leur 
famille,  et  payer  leurs  subsides.  S'il  s'est  trouvé  dans  cette 
province  des  intendants  qui  aient  pu  parler  un  autre  langage, 
ils  ont  sacrifié  la  vérité  et  leur  conscience  à  une  misérable 
fortune. 

»  Mais,  monseigneur,  à  cette  indigence  générale  et  ordi- 
naire de  cette  province  se  sont  jointes,  ces  trois  dernières 
années,  des  grêles  et  des  stérilités  qui  ont  achevé  d'accabler 
les  peuples.  L'hiver  dernier,  surtout,  a  été  si  affreux,  que  si 
nous  avons  échappé  à  la  famine  et  à  une  mortalité  générale 
qui  paraissait  inévitable,  nous  n'en  avons  été  redevables  qu'à 
un  excès  et  à  un  empressement  de  charité  que  des  personnes 
de  tous  les  états  ont  fait  paraître  pour  prévenir  tous  les  mal- 
heurs. Toutes  les  campagnes  étaient  désertes,  et  nos  villes 
pouvaient  suffire  à  peine  à  contenir  la  multitude  innombrable 
de  ces  infortunés  qui  y  venaient  chercher  du  pain.  La  bour- 
geoisie, la  robe  et  le  clergé,  tout  est  venu  à  notre  secours  ; 
vous-même,  monseigneur,  avez  déterminé  la  bonté  du  roi  à 
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nous  avancer  60,000  livres.  C'est  uniquement  à  la  faveur  de 
ce  secours  que  la  moitié  de  nos  terres,  qui  allaient  toutes 
rester  en  friche  par  la  rareté  et  la  cherté  excessive  des  grains, 
ont  été  ensemencées.  Le  prix  des  grains  a  diminué  de  plus 
de  moitié  ;  mais  le  pauvre  peuple,  qui,  pour  ensemencer  ses 
terres,  a  été  obligé  d'emprunter  du  roi  et  des  particuliers,  et 
d'acheter  des  grains  d'un  prix  alors  exorbitant,  va  être 
obligé,  par  la  vilité  des  prix  où  ils  sont  maintenant,  d'eu 
vendre  trois  fois  autant  qu'il  en  a  reçu,  pour  rembourser  les 
avances  qu'on  lui  a  faites  ;  de  sorte  qu'il  va  retomber  dans  le 
même  gouffre  de  misère,  si  Votre  Eminence  n'a  pas  la  charité 
de  faire  accorder  cette  année  quelque  remise  considérable 
sur  les  impositions  que  le  conseil  va  régler  incessamment. 

T>  Au  reste,  monseigneur,  je  supplie  instamment  Votre 
Eminence  de  ne  pas  regarder  ce  que  je  prends  la  liberté  de 
lui  écrire  comme  un  excès  de  zèle  épiscopal.  Outre  tout  ce 
que  je  vous  dois  déjà,  je  vous  dois  encore  plus  la  vérité; 
aussi,  loin  d'exagérer,  je  vous  proteste,  monseigneur,  que  j'ai 
ménagé  les  expressions,  afin  de  ne  pas  affliger  votre  cœur. 
Je  ne  doute  pas  que  notre  intendant,  quoiqu'il  craigne  beau- 
coup de  déplaire,  n'en  dise  encore  plus  que  moi  ;  que  Votre 
Eminence  ait  la  bonté  de  s'en  faire  rendre  compte.  Je  sens 
bien  que  dans  une  première  place,  on  ne  peut  ni  tout  écouter, 
ni  remédier  a  tout.  Cette  maxime  pouvait  être  admise  sous 
les  ministères  précédents  :  mais  sous  le  vôtre,  tout  est  écouté. 
Les  grandes  affaires  qui  décident  du  sort  de  l'Europe  ne  vous 
font  pas  perdre  de  vue  les  plus  petits  détails.  Rien  ne  vous 
échappe  de  cette  immensité  de  soins,  et  rien  presque  ne  pa- 
raît non-seulement  vous  accabler,  mais  même  vous  occuper. 
C'est  dans  cette  confiance  que  j'ai  hasardé  cette  lettre  ;  avec 
un  vrai  père  on  ose  tout,  et  quand  on  lui  parle  pour  ses  en- 
fants, on  peut  bien  l'importuner,  mais  on  est  bien  sûr  qu'on 
n'a  pas  le  malheur  de  lui  déplaire.  » 

Voilà  quelle  était  la  situation  de  la  France  au  milieu  du 
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xviii*  siècle,  et  sous  un  roi  qui  allait  bientôt  jeter  plus  que 
jamais  les  trésors' tîu  plays  aux  nri'àin^  de  créatures  indignes 
et  de  courtisans  méprisables.  Voici  maintenant  ce  que  fit  la 
cour. 

I/Auvergne  payait  six  millions,  somme,  disait  Massillon, 
quèieroïhe  retirerait  pas  de*  toutes  les  terres  de  la  province, 
s'il  en  était  Tunique  possesseur.  En  178ÎÔ,  TAdvergne  payait 
dèfuze  millions  huit  cent  tnille  livres!...  (Ij 
•  Au  xvrrr*  siècle,  bn  cherclîe  inutilement  où  saisir  Thistoire 
.  de  là  France.  Sévîgné,  Saint-Simon  n'ont  point  d'héritiers  à 
Ih  cour  de  LôUis  XV/Velly  n'a  point  fait  oublier  Mèzeray,  1^ 
Hîslorieris  dés  provinces  ont  terminé  leur  œuvre,  tous  ces 
flambeaux 'se  àont  éteints  tour  à  tour.  L'action  sommeille; 
la  vie  appartient  tout  entière  à  la  pensée.  Jacques  Bonhomiàe, 
ànïiîhilé,  vàfincti,  dompté,  n'existe  pfôs  qhe  par  ses  douleurs, 
il  reste  à  l'écart,  et  ne  reparaîtra  sof  le  théâtre  où  se  déroaïè 
lé  drame  lattlentable  de  l'hutùanité,  qu'à  celte  ittëme  date  de 
1789,  et  pour  y  jdUer  un  rôle  sanglant,  que  fétat*3è  bârbàrte 
et  d'objection  où  Tont  maintenu  ses  ftiàîtres  ne  fait  que  trop 
prévoir  et  ne  rendait  que  trop  inévitidble.   Profitons  de  ce 
repos  pour  reprendre  dans  le  passé  Thistbriqlie  de  certaines 
institutions  dii  moyen  âge,  dont  nous*  n'aurions  pu  suivre  et 
développer  les  phases  sans  enlever  tout  esprit  de  suite  à  ce 
tVàvàir,  et  qui,  à  elles  seules,  eurent  tine  influence  assez  con- 
sidérable' sur  Tèxi^tence  des  élassés  agricoles  pour  mériter 
d'être  traitées  à  part  et  avec  quelques  développements. 

(1)  liésumé  de  HtisL  d^Auvergne^  3l9. 
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CHAPITRE   V. 

La  justice. 

«  Les  archives  des  familles  jasticières  contenaient 
le  dépôt  le  plus  riche  de  lenrs  titres  &  la  haine  des 
popolatioBs.  »  CHAMPiomr^KBt  fiOO. 

L'époque  féodale  était  si  merveilleusement  organisée  pour 
la  plus  grande  oppression  possible  du  peuple  des  campagnes, 
qujB  jusqu'à  la  chute  de  là  monarchie,  la  justice  elle-même 
fut  presque  toujours,  pour  le  paysan,  une  source  nouvelle  de 
calamités  et  de  ruine.  * 

Dans  le  principe,  la  justice  avait  été  un  droit  personnel 
concédé  aux  barons  ;  mais,  au  dire  de  Loyseau  (1),  ils  Fan^ 
nexèrent' adroitement  avec  leur  domaine  ei  seigneurie ^  et  la 
firent  héréditaire.  Ils  la  devaient  donc  à  l'usurpation  seule  (2), 
comme  tout  lé  reste.  Piiis  quand  ifs  partagèrent  leurs  grabds 
fiéfs*/soit  entre  leurs  enfants,  soit  entre  leurs  arrière-vassaux, 
là  justice  se  trouva  divisée,  subdîviisée,  morcellée  àl'iniini  (3), 
le  temple  de  Thémis  devint  le  labyrinthe  de  Dédale,  et  Loy- 
seau, qui  àppétle  ces  justices  des  marigeries  de  village^  put 
écrîJre  avei  raison  :  «  En  France,  la  confusion  des  justices 
n'è^t  guère  moindre  que  celle  des  langues,  lors  de  la  tour  de 
Babel'.  »  Aussi  Beaumanoir  avoue-t-il  qu'il  ne  croit  pas  qu'il 
y  eût, deux  seigneuries  gouvernées  par  la  même  loi  (4),  et  il 
nous  apprend  (chap.  vi)  que,  de  son  temps,  il  y  avait  deux 
manières  de  juger,  l'une  «  suivant  l'Establissement-le-Roi, 

(1)  De  Cabus  des  justices  seigneuriales. 

(^)  I/Ç  président  Hénault  et  Tabbé  pubos  constatent  que  Jcs  justices  seigneu- 
riales furjent  une  usurpation  du  x^  siècle.  —  Voy.  aussi  Pocquet  de  Livonniére, 
D'ailé  des  fieji,\iv,l,  chap.  I**^,  p.  8.  —  Fleury,  HisL  du  droit  français,  §%y. 
—  Fr.  BoUrJoUi  La  dnoit  commun  ,dc  la  France,  i,  211.  —  Du  Moulin,  sur 
art.  41  de  Coui,  d'Anjou,  et  48  de  Coui.  du  JHaiue»  —  Duplessis,  Des  (iefx, 
liv.  VIIÏ,  chap.  I",  p.  64. 

(3)  Voy.  le  procès-verbal  de  la  Com,  du  Poitou, 

4)  Prologue  sur  \di,(^ouff,^  Beauvçin,s. 
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Tautre  suivant  la  pratique  ancienne  »  ;  le  seigneur  avait  le 
droit  de  choisir  suivant  Uespèce  et  les  moyens  de  la  cause. 
Souvent  même  on  faisait  mieux  que  cela,  et,  à  la*  fin  du 
XIV*  siècle,  Bouteiller,  dans  sol  Somme  rurale,  dit  que  les 
procureurs  avaient  deux  cahiers  contradictoires  d*une  même 
coutume,  qu'ils  produisaient  selon  qu'ils  voulaient  faire  ga« 
gner  Tune  ou  l'autre  des  parties. 

Ne  nous  étonnons  donc  plus  de  trouver  dans  Beaumanoir 
cet  arrêt  souverain  :  «  Justice  si  couste  souvent  moult  à 
garder  et  à  maintenir  plus  que  elle  ne  vault  (chap.  xxvii).  » 

Elle  agissait  à  l'égard  des  villageois  avec  un  merveilleux 
sans-façon.  Ainsi ,  tandis  que  le  gentilhomme  devait  être 
ajourné  à  la  quinzaine,  le  manant  l'était  sur  l'heure  et  à 
l'improviste  (1),  et,  sans  se  perdre  dans  les  lenteurs  d'une 
minutieuse  instruction,  il  semblait  plus  facile  d'avoir  recours 
au  jugement  de  Dieu,  qui  devait  intervenir  et  faire  un  miracle 
pour  éclairer  ces  juges  ignorants.  Il  avait  lieu  de  quatre  ma- 
nières différentes  :  par  Teau  froide,  le  fer  rouge,  l'eau  bouil- 
lante ou  le  duel.  On  jetait  l'accusé  dans  une  grande  cuve 
pleine  d'eau,  après  lui  avoir  lié  la  main  droite  au  pied  gauche 
et  la  main  gauche  au  pied  droit.  S*il  enfonçait,  il  était  inno- 
cent, s'il  surnageait,  il  était  coupable.  On  ne  conservait  nul 
doute  à  cet  égard,  et  un  bénédictin  du  xvn^  siècle  avance, 
sur  la  foi  de  plusieurs  inquisiteurs,  que  les  sorciers,  notam- 
ment, étaient  forts  légers,  et  pesaient  à  peine  vingt  ou  trente 
livres.  (Dom  Roger,  Anjou,  454.) 

Il  plongeait  son  bras  dans  l'eau  bouillante,  ou  bien  saisis- 
sait dans  sa  main  un  fer  rougi  au  feu  ;  on  enveloppait  et 
scellait  avec  soin  le  bras  ou  la  main,  et  il  fallait  qu'au  bout 
de  trois  jours  ils  fussent  complètement  intacts,  et  sans  au- 
cune lésion  apparente  (2). 


(i)  Pierre  de  Fontaines,  Le  conseil  à  un  ami,  chap.  m. 

^2)  De  là  viennent  ces  façons  de  parler  proverbiales  :  J'en  mettrais  ma 
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Quant  au  duel  judiciaire,  nous  avons  dit  déjà  que  le  noble 
sire  descendait  dans  la  carrière  à  cheval,  armé  de  toutes 
pièces  et  cuirassé  jusqu'au  bout  des  ongles,  tandis  que  le 
vilain  s'y  montrait  à  pied,  un  simple  bâton  a  la  main.  Le 
chevalier  combattait  le  casque  en  tête,  tandis  que  le  chef  du 
manant  restait  découvert;  le  visage  de  celui-ci  se  trouvait 
exposé  aux  horions,  ce  qui  fit  regarder  les  coups  sur  la  face 
comme  particulièrement  déshonorants.  Le  soufflet  devint  et 
resta  une  injure  de  vilain  (1),  sanglant  outrage  qui  s'efface, 
cependant,  si  le  lendemain  l'offenseur  y  joint  par  surcroît  un 
coup  d'épée.  Il  en  est  de  même  de  Tarme  :  un  coup  de  bâton 
déshonore,  un  coup  d'épée  relève  un  homme  aux  yeux  de  tous. 

Saint  Louis  voulut  en  vain  proscrire  le  duel  et  introduire 
l'appel  en  faveur  du  manant  contre  son  sire  :  le  premier  avait 
pour  lui  le  droit,  mais  l'autre  avait  la  force,  ce  qui  vaut  bien 
mieux,  et  les  seigneurs  empêchaient  violemment  leurs  hommes 
d'y  avoir  recours.  Aussi  trouve»t-on  souvent,  dans  le  recueil 
des  Olim^  des  arrêts  portant  condamnation  contre  des  châte- 
lains qui  avaient  usé  de  violence  contre  leurs  sujets  qui  ve- 
naient se  plaindre  d'eux  au  parlement,  ou  qui  s'y  portaient 
appelants  de  leurs  jugements.  Le  roi  d'Angleterre,  comme 
duc  d'Aquitaine,  faisait  habituellement  pendre  les  notaires 
qui  avaient  dressé  les  actes  d'appel,  et  se  livrait  à  des  cruautés 
inouïes  contre  ceux  qui  les  avaient  interjetés.  Un  manifeste 
de  Philippe  le  Bel,  vers  1293,  qui  se  trouve  à  la  fin  des  0/«Vw, 
dit  qu'on  ne  se  contentait  pas  de  les  enfermer  dans  d'étroites 
prisons  et  de  mettre  leurs  maisons  au  pillage  :  on  les  dépouil- 
lait de  leurs  biens,  on  les  bannissait  du  pays,  on  les  mutilait, 
on  les  pendait  pour  la  plupart.  On  en  coupa  même  quelques- 
uns  en  quatre  quartiers,  que  l'on  jetait  [ensuite  dans  le  tleuve. 

Le  clergé  lui-même,  qui  avait  oublié  depuis  longtemps  que, 

main  au  feu  !...  Que  ce  vin  me  serve  de  poison!...  Que  ce  morceau  de  pain 
m*é(rangle!... 
(1)  Dom  Calitoet,  Lorraine ^  lY.  —  Dhsenation  sw  lei  duels,  p.  xviij. 
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dans  le  principe,  il  n'avait  connu  que  la  jurisprudence  ro- 
niaine  (1),  le  clergé,  au  moyen  âge,  ne  pratiquait  pas  autre- 
ment la  justice.  Un  évéque  de  Laon,  par  exemple,  dépouillait 
de  leurs  biens  ceux  de  ses  vassaux  qui  interjetaient  appel  ad 
parlement  (1801)*  Un  abbé  de  Tulle  les  emprisonnait  et  les 
mutilait,  et  parce  qu*un  homme,  condamné  par  ses  juges  à 
perdi*e  la  main  gauche,  en  avait  appelé  au  parlement,  il' lui 
fîtcoupèr  la  main  irolie.  {États  généraux,  V,^01.) 

Lés  seigneurs  avaient  donc  usurpé  la  justice  ei  substitué 
les*  arrêts  arbitraires  de  leur  volonté  aveugle  au  jugement' par 
les  pairs  (2).  «  Presque  tous  les  cas  étaient  régies  pat*  tes  Sta- 
tuts des  li'eux/dit  Thistorien  du  Dauphiné.  C'étaient  autant 
de  lois  particulières  que  chaque  seigiïeui^  imposait  à  ses  habi- 
tante; Les  seigneurs  donnaient  lé  nom  spécieux  de  franchises 
fi'ces  règlements,  et  soûs  prétexte  de  liberté  et  de  ^rivil^esr, 
ils  mettaient  leurs  Sujets  à  contribution,  et  leur  faisaient 
iicheter'chèrèmentrimpunité  de  leui*s  crimes.  Darisles  lettHè^ 
accordées  en  \22h  aux  habitante  de  Grenoble,  par  Tévôcjuc 
et  par  le  dàupbin,  co-séigneurs  de  la  ville,  les  vols,  t^  ho- 
micides. Tes  simfples  blessures,  en  un  mot,  tous  les  diffétcirfts 
teàs  sont  exprimés,  et  le  prix  qu'il  en  coûtait  pour  se  ràcbeteK 
Et  si  solvére  nonpossunt,  arbitrio  curiœpûnianttir»  Cet  acte^ 
de  même  que  plusieurs  autres  qui  nous  sont  restés,  peut  foins 
liir  des  exemples  des  abus  que  les  seigneurs  faisaient  de  leurs 
justices,  qu'ils  exerçaient  impitoyablement  'contré  ceux^qùi, 
ri&*^bfuvant  se  racheter,  demeuraient  exposée  à  la  rigueur  de 
léuffelois.  •  !.     ..:    i 


(        ;  t   K 


(1)  Terrasson,  Uist.  de  la  jurisprudence  romaine.  —  Robertson,  //ùi.  de 
C^çLfle^'Quint,  Introd,,  II,  261.  ,  , 

(2)  «  NuUus  in  regno  Francorum  débet  ex  aliquo  jure  spoliari,  nisi  per 
judiciam  dtiodeeim  pariutti.  »— Ma tlh.  Paris.  > 
.;j(^tij)'y.avai^  point  de  justice  aUodiale,  c'est-à-dire  que  les  possesseurs  de 
franc-alleu  restèrent  justiciables  des  seigneurs.  Cela  seul  fournissait  à  ceux-ci 
^HpiQyei^  dç- fpi-jcer.  ies  propriétaires  ilbres  à.s!fivouer  leurs  bçfpioçs^^ tt 
Poc4]uet  de  Livonniére,  Traité  des  Jiejs,  liv.  VI,  cbap.  ii,  p.  560.     ,     :„    , 
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»  Les  peines  pécuniaires  pour  fautes  commises  ne  pouvaient 
manquer  (J'être  d'un  grand  rapport  aux  seigneurs  dont  les 
revenus  augmentaient  à  mesure  que  les  rechutes  étaient  fré- 
quentes. Souvent  même  il  suffisait  d'avoir  donné  lieu  au  soup- 
çon pour  n'être  pas  jugé  innocent.  »  (Valbonnais,  I,  8,  72.) 

Descendons  le  cours  des  siècles,  arrivons  jusqu'à  la  der- 
nière moiiié  du  xvn*,  et  nous  verrons  encore  les  seigneurs, 
dans  les  provinces  éloignées,  tirer  le  plus  clair  de  leur  revenu 
de* la  Justice,  faire  emprisonner  leurs  hommes  sous  de  futiles 
prétextes,  âfiri  de  les  contraindre  à  se  racheter,  renvoyer 
les  criminels  devant  le  notaire  et  non  devant  le  juge,  pro-^ 
mettre  sûreté  en  justice  aux  assassins,  à  la  condition  qu'ils 
leur  feraient  des  obligations  de  certaines'  somiries,  et  faire^ 
moyennant  finance,  Krûifer  les  informations  instruites  contre 
ceux  qui  avaient  attenté  à  l'honneur  de  leurs  sujettes  (1). 

Là  (iliis  grande  inégalité  devaht  la  loi  régnait  entré  les  éerfs, 
W  vilains  et  les  nobles  (2)1  Si  l'un  des  premiers;  acéùsé  d'un 
cnmè  passible  à'unè  peine  corporelle,  ne  se  trouvait  pas  en 
positioTi  (fe  donner  caution  de  représenter  devant  ses  juges, 
m  pouvait  Yè  chàssei^'de  sa  riiaîsori  et  l'arrêter,' saisir  ses  ha- 
bits, la  garniture  de  ^6n  lit,  et  Jusqu'à  ses  instruments  de 
labdufagé  (S):  ■      ""  '    >  i-       '    ■  .; 

*  ^lie  hôthbre  des  propriétaires  ayant  augmenté  à  partir  du 
xiv«*  siè^cle,  par  suite  'de  la  faculté  concédée  aux  foluriers 
fl'aCqilérir  dès  arri'ère-flefs,  on  dut  comprendre  que  les-teires 
ne  pouvaient  être  à  la  fois  juges  et  parties  dans  l6s  débats,  et 
ils*furéht  contraints  de  commettre -dés  baillis  ou  des  séné- 
cfiaux,  leurs  procureur^  fiscaux,  devaht  lesquels  il  fallut  qu'ils 
èonijparussénf  eux-mêmes.  Le  caractère  de  ta  législation  chan- 

(1)  Fléchîer,  Grands  jours  d'Auvergne,  173,  289. 

(2)  «  Si  esl  à  savoir  qu'en  demandant  un  court  laye,  n'est  à  recevoir  homme 
de  serve  coodition  contre  homme  de  franche  condition, s'il  n'était  par  aventure 
autorisé  du  prince.»-- Bo(|^U|ei;^iSk)|nfi^e  rui:a/e^,litA.j^  lit.  PL.    ;..,,.    ,^ 

^3)  Ordoni^  il'^koust  t^h  *P  V^-  ^^^h  «^^Q.  ^  .      ,\ 
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gea;  elle  était  surtout  personnelle,  elle  devint  territoriale.  Ce 
fut  un  incontestable  progrès,  quel  l'introduction  d*une  classe 
d'hommes  voués  à  l'étude  des  lois  et  destinés  à  les  faire  res- 
pecter. Ils  combattirent,  au  profit  du  droit  écrit,  la  législation 
féodale  qu'ils  appelaient  le  droit  haineux.  Mais,  en  même 
temps,  ils  furent  une  nouvelle  cause  de  misère,  grâce  à  l'ava- 
rice et  à  la  tyrannie  des  seigneurs,  toujours  habiles  à  rega- 
gner d'un  côté  le  terrain  qu'ils  perdaient  de  l'autre.  Us  nom- 
maient et  révoquaient  à  leur  gré  ces  juges  qui  ne  dépendaient 
que  d'eux,  et  ces  nominations  étaient  faites  au  rabais.  Ils 
choisissaient,  non  celui  qui  présentait  le  plus  de  garanties, . 
mais  celui  qui  se  contentait  des  appointements  les  plus  mo- 
destes. Et  puis  on  craignait,  les  seigneurs  de  faire  les  frais 
d'un  procès  criminel,  les  juges  de  se  livrer  à  des  procédures 
qui  eussent  pu  ne  pas  leur  être  payées.  Les  châtelains  de- 
vaient entretenir  les  prisons  en  bon  état,  fournir  le  pain  et  la 
paille  aux  prisonniers,  et  il  arrivait  que  les  grands  criminels 
trouvaient  moyen  de  s'échapper,  grâce  à  la  connivence  des 
officiers  ou  au  peu  de  solidité  des  prisons,  tandis  que  les  pe- 
tits coupables  mouraient  de  faim  faute  d'aliments.  Aussi,  au 
lieu  de  la  prison,  au  lieu  même  des  peines  corporelles  qui,  du 
moins,  ne  ruinaient  pas  les  familles,  juges  et  gentilshommes 
préféraient-ils  les  amendes,  dont  ils  tiraient  profit.  De  là,  cet 
adage  :  Il  n'est  pas  fouetté  qui  veut,  car  qui  peut  payer  en 
argent  ne  paie  en  son  corps  (1). 

Après  avoir  fait  expédier  la  justice  au  rabais,  ils  trouvèrent 
qu'il  y  avait  encore  mieux  à  faire  ;  ils  mirent  à  l'encan  les 
offices  de  judicature  et  les  vendirent  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  à  des  juges  mercenaires,  dont  l'unique  soin  était 
de  se  rembourser  promptement,  au  moyen  des  amendes,  du 
prix  de  leur  achat  (2). 

(1)  Loisel,  Instit,  coutum,,  Ilv.  YI,  tit.  ii,  g  16. 

(a)  La  Thomassiére,  Hist.  du  Betry^  Hv.  I,  chap.  xlyi,  p.  33. 

SI  Ton  De  savait  combien  il  faatde  temps  aux  vérités,  même  les  plus  simples 
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c  II  faut  que  celui  qui  a  acheté  vende,  —  disait  Alexandre 
Sévère  (l).  »  La  justice  était  donc  leur  commerce  :  ils  la  ven- 
daient, la  détaillaient,  et  en  distribuaient  à  chacun  pour  son 
argent.  Point  d'argent^  point  de  Suisse!  dit  Petit-Jean,  qui 
savait,  lui  aussi,  lever  son  impôt  sur  les  solliciteurs  de  son 
maître.  Le  roi  donnait  à  ses  favoris,  a  des  gens  de  guerre,  à 
des  courtisans,  à  des  veneurs,  trois  ou  quatre  offices  de  con- 
seillers que  ceux-ci  revendaient  à  leur  profit  (2).  Les  seigneurs 
imitaient  cet  exemple  sur  une  petite  échelle,  et  les  Étals  gé- 
néraux se  plaignaient  en  vain  de  l'incapacité  et  de  la  four- 
berie de  ces  juges  pris  dans  l'écurie  ou  dans  le  chenil  du 
châtelain.  (IX,  348;  X,  73.) 

Qui  pourrait  donc  s'étonner  de  trouver  légistes  et  histo- 
riens unanimes  à  nous  montrer  le  temple  de  Thémis  converti 
en  caverne  de  brigands  et  en  lupanar,  antre  sombre  dans  les 
profondeurs  duquel  des  juges  indignes  rivalisaient  de  crimes 
avec  les  seigneurs  eux-mêmes  (3)? 

<  Le  bailli  vendange,  dit  Olivier  Maillard,  le  prévôt  grappe, 
le  procureur  prend,  le  sergent  happe,  le  seigneur  n'a  rien  s'il 
ne  leur  çchappe.  »  Olivier  Maillard  oublie  de  nous  apprendre 
ce  qui  reste  au  paysan. 

et  les  plus  évidentes*  pour  triompher  d*une  erreur  accréditée,  on  s'étonnerait 
de  voir  Montesquieu  {Esprit  de%  lois,  liv.  Y,  cliap.  xix)  et  Forbonnais 
[Uecherches  ^ur  lesfinances^  années  1614,  1615)  dérendre  la  vénalité  des  offices 
judiciaires. 

(1)  «Necesse  est  ut  qui  émit,  vendat.»  —  Alex.  Sev. 

«Ceux  qui  achètent  les  ofûces,  disait  Louis  XII,  vendent  chèrement,  par  le 
ftieou  et  le  détail,  ce  qviMls  ont  acheté'  en  gros  et  à  bon  marché.  »  — •  Confit, 
de  Bfirnier,  Jf  19%. 

(2)  Souvent  le  roi  (Henri  II)  donnait  à  un  de  ses  courtisans,  à  un  militaire 
(lui  Pavait  bien  servi,  trois  ou  quatre  charges  de  conseillers  au  parlement,  que 
celui-ci  vendait  à  son  profit.  De  simples  huissiers  à  verge  osaient  acheter  ces 
charges.  Tous  les  rapporteurs  étaient  souvent  gagnés.  G^était  ainsi  que  Tinsou- 
ciance  et  la  prodigalité  du  monarque  avilissaient  les  ordres  les  plus  respec- 
tables.» —  ILacretelle,  tiist,  des  guerres  de  religion,  I,  234'. 

(3)  a  II  y  a  des  seigneurs  qui  vendent  letflrs  offices.  Qu'arrive-t-il  alors  ? 
La  juf lice,  souvent  et  trop  souvent  exercée  par  des  ignorants  ou  des  fripons, 
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c  II  faut,  dil  Raulin,  leur  emplir  les  mains  d*or  ou  d'argent, 
autrement  il  est  inutile  de  retourner  vers  eux  (1).  » 

Déficiente  pecu,  déficit  omne,  nia, 

comme  parle  le  juge  de  Pantagruel. 

Le  célèbre  prédicateur  Barletta  comparait  les  gens  de  justice 

à  un  chat  préposé  à  la  garde  d'un  fromage,  et  qui  en  mangé 

plus  d'un  seul  coup  de  dent  que  ne  l'eusseiit  fait  vingt  rats 

ensemble  (2). 

».  -      •  »  »      ■         , , ■ 

Aussi  les  habitants  du  haut  Limousin  ajoutàient-ils  à  leiirs 

jprières  :  «  Délivrez-nous  de  tout  mal  et  de  la  justice  !  i 

<'."  '  '•       *  "  "i 

Que  de  fois,  en  écoutant  ces  naïves  chansons  qui,  jadis 

défrayaient  pour  leur  part  les  veillées  des  champs,    n'ai-je 

jms  retrouvé  dans  ces  refrains  si  fortement  empreints  du  vieil' 

esprit  gaulois,  de  vagues  réminiscences  de  l'avocat  Patelin  ! 

La  friponnerie  d'un  homme  de  loi  a  inspiré  le  premier  ctiéf* 

d'œuvre  dramatique  français^  et  un  avocat  a  précédé  sur  notre 

scène  les  Frontins,  les  Scapins  et  les  Màècàrillès  (S)  ! 

Ces  juges  et  officiers  de  justice,  qui,  grâce  à  leur  ignorance, 


dégénère  en  brigandage,  ou  dans  une  impunité  aflireuse.  »  —  Renaadon,  Traiti 
des  drçitf  seigneuriqitx,  tit.  des  Baux  des  seigneubs,  cbap. .I'^^.. ., ,  ^ ,  j, 

:  «Les  officiers  de  justice  exerçaient  dans  les  (ribjijinau^  I^  même  genre  de 
^rJgandagp  .que  les  seigneurs  français  .avaient ,  commis,  par  la  force;  oqvjBrte» 
pendant  ces  siècles  de  barbarie  et  de  dissolution,  où  nos  rois  n*avaiejQt  <ia*W)f 
ombre  d'autorité.  »  —  D.  Qarlier,  Hisi.  du  f^alois,  liv.  VII,  560.  — Voy.  encore 
l£gr,audd\A}XSSy,  Pflyagçen/iuvergne,l,W, 

«  Les  officiers  de  ^iistice  fai^aiept  mettre  en  prison,  sou^  de  faux  préteilq», 
des  femmes,  même  honnêtes,  pour  les  faire  servira  leurs  plaisirs.»  — Papon, 

Hiét,  de  Provence,  II... 181  ;  —  Arch^  de  Grasse,  ^ 

.  (1)  «  Oportet  implere  manus  eorum  auro  vel  argento,  alias  non  oportet 
reverti  secundâ  vice.  » 

(2)  «  Homines  justitite  sunt  veluti  calus  quem  praeponunt  ad  guardam  casei  : 
plus  nocet  uno  morsu  quam  mures  in  viginli.  » 

(3)  L'une  des  dernières  .illustrations  de  rancicn  barreau.  Bonnet,  qui,  <|aD9 
raffaire  Kornmap,  sut  se  faire^distingucr  auprès  de  Beaumarcbn^is  et  de 
Bergasse»  disait  qju'il  était  tel  de  ses  confrères  auquel  fl  n'eût  pas  permis  de 
décrotter  ses  souliers...  s'il  y  avait  eu  dès  boudes  d'Iurgent. 


f.x'- 
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prodiguaient  les  nullités  dans  tous  les  jugements  qu'ils  ren- 
daient, ruinaient  encore  indirectejnent  le  peuple,  en  pariffi- 
nant  à  se  faire  exempter  de  tout  ou  partie  du  fardeau  des 
tailles,  soit  par  leur  autorité  ou  par  celle  de  leurs  maîtres, 
soit  parla  terreur  qu'ils  savaient  inspirer  aux  asséeurs,  répar- 

9 

iiteurs  et  collecteurs  d'impôts.  (Etats  généraux,  X,  77; 
Xvri,85.)      . 

Les  châtelains,  ayant  reconnu  combien  la  vente  des  fonc- 
tioDS  judiciaires  était  lucrative  pour  eux,  exploitèrent  cette 
mine,  et  multiplièrent  ces  charges  à  rinGni(l). 

((  n  n'y  a  aujourd'hui,  disait  Loyseau,  si  petit  gentilhomme 
qui  ne  prétende  avoir  en  propriété  la  justice  de  son  villagp 
ou  hameau  ;  tel  même  qui  n'a  ni  village  ni  hameau^  mais  un 
moulin  ou  une  basse-cour  près  de  sa  maison,  veut  avoir  jus- 
tice sur  son  meunier  ou  sur  son  fermier  ;  tel  encore  qui  n'a 
ni  basse-cour  ni  moulin,  mais  le  seul  enclos  de  sa  maison, 
veut  avoir  justice  sur  sa  femme  et  sur  son  valet-,  tel  finale- 
ment qui  n'a  point  de  maison,  prétend  avoir  justice  en  l'air 
sur  les  oiseaux  du  ciel,  disant  en  avoir  eu  autrefois.  » 

On  comprend  quelle  devait  être  la  misère  de  ces  juges  sans 
justiciables.  Il  fallait  bien  qu'ils  vécussent,  cependant,  à  leur 
point  de  vue,  du  moins;  car  sans  doute  les  villageois  n'en 
voyaient  pas  la  nécessité.  Et  comme  ils  ne  vivaient  que  de 
procès,  ils  excellaient  dans  l'art  de  faire  croître,  e^jgràis^^er 
et  v^nir  à  maturité  les  petits  procillons,  et  l'excellent  Bri- 
(loyenous  a  appris,  par  la  bouche  de  son  divin  interprète 
Rabelais,  toutes  les  recettes  mises  alors  en  usage  pour  arriver 
à  cet  honnête. résultat.  ... 

Le  trop  grand  nombre  de  juges  entraînait  comme  consé- 
quence une  multitude  prodigieuse  de  sergents.  On  en  comp- 
tait deux  cents  là  où  jadis  vingt  ou  trente  avaient  suffi  à  ia 
besogne  {États  génér.,  X,  79),  et  beaucoup  même,  à  la  faveur 

(1),  Honteil  estime  qu'il  n*y  avait  pas  moins  de  100,000  basses  justices  en 
France. 
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du  désordre,  s'instituaient  sans  titre.  Aussi  voyons-nous  les 
ordonnances  des  24  aoust  1439,  27  juillet  1440,  4  février 
i486,  etc.,  remédier  à  leur  nombre  excessif,  et  «  aux  exac- 
tions, forfaicts,  roberies,  piileries  et  autres  maulx,  dommages 
etinconvénients  qu'ils  occasionnent  aux  pauvres  peuples  (1).» 

Nous  avons  vu  que,  dans  le  principe,  les  dons  offerts  aux 
juges,  et  compris  sous  le  nom  générique  d'épiceSj  étaient 
volontaires  ;  on  ne  pouvait  donner  que  des  choses  que  l'on 
peut  manger  ou  boire  dans  un  seul  jour,  sans  s'enivrer  oa 
se  donner  d'indigestion  (2).  L'abus  alla  si  loin  dans  la  suite, 
que  les  épices  dévorèrent  le  pain  des  plaideurs,  et  que  les 
juges  en  vinrent  jusqu'à  écrire  en  marge  de  leurs  registres: 
Non  délibère tur  donec  solvantur  species  (3).  «  En  France, 
au  dire  de  Ragueau  (4),  l'achat  des  offices  de  judicature  fait 
espicer  les  procès  excessivement.  »  Celui  qui  était  en  position 
d'épicer  davantage  gagnait  son  procès;  et  Ton  n'osait  pas 
toujours  porter  obstacle  à  ces  exactions  honteuses  des  ma- 
gistrats (5).  Lisez  les  ordonnances  civiles  de  l'évêché  de  Metz 
(1602)  :  «  N'entendons,  toutefois,  par  cette  présente  ordon- 
nance, déroger  aux  droits  des  officiers  de  justice  pour  les 
dépens  de  bouche  que  les  parties  leur  doivent,  et  qui  leur 
sont  ordonnés  par  les  précédents  règlements.  » 

C'est  surtout  pour  rendre  un  arrêt  contraire  à  l'équité  que 

(1)  Voy*  aussi  Etats  du  Languedoc^  1456. 

(a)  «Eieeptis  esculento  vel  etiam  poculeDto:et  in  tali  quanUtate  ea  red- 
pienl,  quod  inrra  unam  diem  possint  absque  devastatione  illicila  consaini.j» 
—  Ordonn.  de  1302. 

(3)  Sauvai,  ^miq.  de  Paris,  II,  463. 

Le  palais  de  justice  ayant  brûlé  en  1618»  on  fit  ce  quatrain  : 

Certes,  ce  fut  un  Iristc  jeu, 
Quand  à  Pariti,  dame  Justice, 
Pour  avoir  mangé  trop  d'épice. 
Se  mit  le  palais  tout  en  feu. 

(4)  Indice  des  droits  royaux  et  seigneuriaux, 

(5)  Les  épices  étant  devenues  de  droit,  s'acquittèrent  sans  préjudice  des  dons 
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ces  juges  à  Tencan  exagéraient  leurs  exigences,  et  cela,  non 
sans  quelque  ombre  de  raison.  Devant  à  tous  la  justice,  ils 
ne  pouvaient,  consciencieusement,  la  vendre  :  mais  ils  ne 
devaient  l'injustice  à  personne,  à  moins  d'être  payés  à  cet 
eflet.  Les  casuistcs  vinrent  à  leur  aide,  et  décidèrent  unani- 
mement «  qu'un  juge  était  bien  obligé  de  rendre  ce  qu'il  avait 
reçu  pour  faire  justice,  si  ce  n'est  qu'on  le  lui  eût  donné  par 
libéralité;  mais  qu'il  n'était  jamais  obligé  à  rendre  ce  qu'il 
avait  reçu  d'un  homme  en  faveur  duquel  il  avait  rendu  un 
arrêt  injuste  (1).  » 

Pour  se  soustraire  aux  éventualités  d'une  situation  toujours 
précaire,  les  juges  affermaient  les  amendes  et  revenus  de 
leur  office  à  des  prévôts  fermiers  (2),  qui  devenaient  alors, 
pour  le  peuple  des  campagnes,  une  autre  classe  de  maltôliers, 
non  moins  rapaces  et  non  moins  impitoyables  que  ceux  qui 
avaient  mission  de  percevoir  les  deniers  des  tailles  et  ga- 
belless(3),  si  bien  que  l'on  peut  dire  que  Jacques  Bonhomme 
devint  justiciable  à  merci  et  à  miséricorde  (â). 


volontaires.  Tallemant  des  Kéaux  raconte  ce  trait  du  lieutenant  criminel 
Tardieu  : 

«  Il  dit  à  un  rôlisseur  qui  avait  un  procès  contre  un  autre  rôtisseur  : 
«Apporte-moi  deux  couples  de  poulets,  cela  rendra  ton  affaire  bonne.»  Ce  fat 
l'oublia.  Il  dit  à  l'autre  la  même  chose;  ce  dernier  les  lui  envoya,  et  un  din- 
donneau. Le  premier  envoya  ses  poulets  après  coup;  il  perdit,  et  pour  raison, 
le  bon  juge  lui  dit  :  «  La  cause  de  votre  partie  était  meilleure  de  la  valeur  d'un 
»  dindon.  » 

«II  n'y  a  pas  de  plus  grand  voleur  au  monde,  et  il  a  mérité  d'être  pendu 
deux  ou  trois  mille  fois.  »  —  V,  53. 

(1)  Molina,  disp.  94  et  99;  —  Reginaldus,  liv.  X,  n°  184,  185,  187;  — 
Filliutius,  tr.  31,  n.  2^,  298;  —  Escobar,  tr.  3,  ex.  1,  n.  21,  23;  —  Lessius, 
lib.  H,  cap.  Xîv,  d.  8,  n.  52.  —  Pascal,  Lettres  provinciales, 

(2)  Etats  généraux,  X,  403.  —  Sous  Louis  IX,  on  affermait  déjà  les  amendes, 
ainsi  que  le  prouve  une  ordonnance  de  décembre  1254. 

(3)  «  Il  existait  deux  classes  de  justiciers  publics  ;  ces  deux  classes  répon- 
dent à  deux  moyens  de  pillage  et  à  deux  catégories  de  déprédateurs.  »  — 
Championniére,  205. 

(4)  Ordonn.  d'octobre  1362;  20  juillet  1367,  etc. 

T.   H.  i^ 
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Les  seigneurs  ayant  pu  s'apercevoir  que,  grâce  à  tous  ces 
trafics,  la  justice  était  devenue  pour  eux  une  propriété  d'un 
excellent  rendement,  ces  terribles  jugeurs  firent  de  leurs 
justiciables  un  objet  de  commerce  et  de  transaction  ;  ils  se  les 
disputèrent  Tépée  à  la  main,  ravageant  les  terres  du  couvent 
ou  de  la  châtellenie  voisine,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  sou- 
mises à  leur  juridiction,  ou  qu'ils  eussent  succombé  eux- 
mêmes  dans  la  lutte  (1).  C'était  alors  leurs  propres  terres  que 
le  vainqueur  mettait  à  sac,  et  ils  subissaient  la  loi  qu'ils 
avaient  voulu  donner. 

Désireux  avant  tout  de  rentrer  dans  ses  déboursés^  le  jUge 
était  incessamment  à  la  piste  de  voleurs  souvent  imagi- 
naires, faisant,  dès  qu'il  croyait  en  flairer  un,  et  sous  lie  plus 
léger  prétexte,  pousser  le  cry  et  haha  qui  réunissait  autour 
de  lui  tous  ses  justiciables,  pour  le  suivre  à  la  chasse  du  vo- 
leur (2).  S'il  était  pris,  c'était  lui  qui  payait  l'amende  ;  dans  le 
cas  contraire,  comme  il  y  avait  toujours  bien  quelqu'un  qui 
n'avait  pas  entendu  le  cry  et  qui  ne  s'était  pas  rendu  à  l'ap- 
pel, Tamende  tombait  sur  lui,  et  le  juge  était  dans  tous  les  cas 
payé  de  son  zèle.  On  comprendra,  d'ailleurs,  que  le  paysan 
devait  être  à  chaque  instant  soustrait  à  ses  travaux  sous  une 
foule  de  prétextes,  si  l'on  songe  que  tous  les  offices,  feans 
exception,  se  donnaient  à  ferme,  et  que  le  but  unique  de 
ces  fermiers  était  d'instrumenter  à  tort  et  a  droit,  envers  et 
contre  tous  (3). 

Après  avoir  aifermé  la  justice  et  ses  revenus,  les  geritils- 

(1)  Hennebert,  .^riois,  III,  386.  —  Cham pionnière,  476. 

(2)  Ordounnnces  du  /.ouvre,  Note  de  Secousse  sur  Pordonnance  conlirmatîve 
d'oclobre  1362. 

(3)  lùaisde  Cornpihjne.  Ordonn.  de  1358: 

«  Comme  nous  avons  entendu  que  le  peuple  a  Hé  et  est  moult  grevé,  tant 
parce  que  prévolés,  clergios,  c'  autres  offices,  plusieius  au  temps  passé  ont 
été  baillés  à  ferme,  et  de  ce  moult  de  maux  et  dMiuonvénients  sont  venus, 
comme  aucun  de  ceux  qui  tiennent  les  dits  offices  ainsi  à  ferme  ne  peuvem  que 
rober  etjfxiger  induemeiu,  etc.  » 
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hommes,  pour  faire  argeht  de  lout,  donnèrent  à  ferme  et  à 
bail  la  garde  des  prisons  de  leurs  châteaux  à  des  geôliers 
fiefifés,  <\u\  n'eurent  d'appointements  que  les  droits  abusifs, 
que  les  extorsions  qu'ils  tiraient  des  infortunés  abandonnés 
à  leur  impitoyable  rapacité  (i).  Si  la  ()Iace  était  importante, 
le  concierge  avait  des  guichetiers  qu'il  était  censé  salarier, 
mais  qui  se  contentaient  des  fruits  de  leurs  propres  exactions. 
Il  fallut  payer  pour  voir  changer  la  paille  pourrie  sur  laquelle 
on  couchait^  psiy^r  pour  n'être  pas  oublié  dans  la  distribution 
des  aliments,  payer  en  entrant,  payer  pour  sOIrtir,  payer  tou- 
jours. 

Voici  ce  que  Necker  dit,  en  1784,  des  prison^  de  Paris; 
d'après  ce  qui  se  passait  au  centre  de  la  capitale  et  soué  les 
yeux  du  monarque,  on  peut  juger  de  ce  qui  avait  lieu  au  fond 
des  cachots  des  manoirs  seigneuriaux  : 

«  Le  concierge  et  le  greffier  n'ayant  point  d'âppointementé 
fixes^  leurs  émoluments  étaient  composés  de  droits,  les  uni 
tolérés,  les  autres  abusifs^  et  qu'ils  exigeaient  des  priison- 
niers,  soit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  prison,  soit  pour  le 
loyer  des  chambres,  soit  pour  diverses  fournitures  ;  et  cepen- 
dant, jusqu'à  ce  que  les  prisonniers  eussent  acquitté  ces 
dettes,  leur  captivité  se  prolongeait...  Les  prisonniers  étaient 
couchés  sur  de  la  paille  et  des  lambeaux  de  couvertures,  et 
comme  ces  petites  fournitures  étaient  entre  les  mains  du  con-^ 
cierge,  et  qu'il  les  avait  prises  à  forfait,  les  fréquents  renou- 


,•  i  - 


(1)  ((  Se  trb^Yé  un  aveu  rendu  au  dit  duc  d'Alefkçon,  le  12  mai  1457,  par 
Jean  Boudin,  bannicr  fleffé,  geôlier  et  portier  du  château  de  Bellesme,  et  ser- 
gent en  la  dite  baronnie»  avec  le  droit  de  bannerie  de  Sàint-Germaih  de  la 
Coudi^,  iiàr  îéqUél  il  reco^oit  lettir  ert  ifV)i  et  homttiàfe  \A  'à\tt  geôté  el  JiôHte 
du  château,  avec  plusieurs  droits  d'entrée  et  ûsiie  des  prisonniers,  visite  d'icenk 
deux  fois  le  jour,  d'usage  de  bois  mort  en  la  forél,  de  pain  et  de  vin  aux  Roga- 
tions sur  le  prieur  de  Saînl-Martin-des-Mercs,  et  de  mesure  de  sel  et  de  blé, 
de  jauge,  messerie,  de  dîner  o  le  bailly  et  le  vicomte  tdute^  les  fois  que  les 
assises  et  plaids  se  Uendront,  auxquels  il  est  tenu  d'assister.  »  —  Bry,  Hist.  du 
Perche  et  duché  d^Alençon^  343. 
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vellemenls  qu'exigent  si  essentiellement  la  propreté  et  la 
salubrité  se  trouvaient  en  opposition  avec  ses  intérêts.  Et  ce 
que  je  ne  dois  point  négliger  de  dire  encore,  les  guichetiers 
étant  aux  gages  de  ce  même  concierge,  l'épargne  qu'il  cher- 
chait à  faire  sur  cette  dépense  l'empêchait  souvent  de  choisir 
des  hommes  convenables,  et  les  prisonniers  se  trouvaient 
exposés  à  de  mauvafs  traitements  et  à  de  petites  vexations 
d'argent  (1).  » 

Si  quelque  vilain  obtenait,  par  exception,  un  jugement 
contre  un  gentilhomme,  il  se  trouvait  placé  en  présence  de 
l'impossibilité  de  le  faire  exécuter,  les  seigneurs  ayant  adopté 
l'habitude  de  faire  mettre  en  pièces  les  sergents  qui  s'aven- 
turaient à  venir  le  leur  signifier  (2).  Je  sais  bien  qu'un  grand 
nombre  d'édits,  notamment  celui  de  février  1580,  ordonnent 
aux  seigneurs  ayant  des  maisons  fortifiées  hors  de  l'enceinte 
des  villes,  d'élire  un  domicile,  pour  y  recevoir  les  assigna- 
tions, dans  la  cité  la  plus  voisine  où  siège  une  juridiction 
royale.  Mais  nous  savons  désormais  ce  que  pèsent  les  ordon- 
nances royales,  et  Dangeau,  dans  ses  Mémoires,  cite  Mau- 
reval  qui,  le  11  février  1689,  tua  de  deux  coups  de  pistolet 
deux  sergents  qui  venaient  saisir  les  chevaux  de  son  écurie. 
Le  roi  lui  fit  grâce. 

Aux  états  généraux  de  Tours,  sous  Louis  XI,  les  doléances 
du  commun  ne  manquèrent  pas  de  parler  de  «  la  cautelle  et 
pillerie  des  avocals,  qui  est  si  grande  en  ce  royaume,  qu'il 
n'en  est  nulle  part  de  semblable.  «  Il  faut  croire  qu'on  ne 
remédia  pas  à  cet  abus,  puisque  en  1498,  Louis  XII  réduisit 
en  nombre  compétent  les  procureurs  «  qui  rongeaient  la  sub- 
stance du  pauvre  peuple  »  ;  il  défendit  aux  juges  de  prendre 
dépens  ni  autres  choses  des  parties,  hors  les  épices,  qu'il 

(1)  Necker,  De  l'administration  des  financeSy  III,  203,  205. 

(2)  «Un  sergent,  il  y  a  deux  cents  ans,  ne  regardait  qu*avec  frayeur  les 
créneaux  d*un  donjon.  S'il  osait  y  entrer,  on  se  faisait  un  jeu  cruel  deVy  faire 
mettre  en  pièces.  »  —  Renaudon,  Des  droits  seigneuriaux. 
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réduisit  à  un  taux  raisonnable.  Aux  états  d*Ânjou  (1560), 
Grimaudet,  Tavocat  du  roi,  appela  les  juges  les  sangsues  du 
peuple,  les  greffiers  ses  bouchers,  et  les  sergents  ses  harpies 
et  griffons.  L'année  suivante,  en  1561,  les  états  renouve- 
lèrent leurs  plaintes  et  demandèrent  la  réforme  de  la  justice, 
qui  ruine  par  ses  lenteurs. 

S*agissait-il  d'impôts  et  de  contraventions  faites  aux  baux? 
Les  fermiers-généraux  choisissaient  eux-mêmes  les  juges 
exceptionnels  qui  devaient  en  connaître,  et  qui  n'étaient  que 
leurs  commis  (1).  Comme  il  en  était  exactement  de  même 
pour  le  paysan  vis-à-vis  de  son  seigneur  (2),  qui  donnait  pour 
consigne  à  ses  baillis  de  rendre,  non  la  meilleure  justice, 
mais,  avant  tout,  la  plus  économique  (3),  le  plus  sûr  pour  lui 
était  de  tout  souffrir  sans  se  plaindre. 

Rien  n'était  plus  facile  que  d'égarer  Jacques  Bonhomme 

(1)  ÉtaU  généraux  de  1614. 

(2)  États  généraux  (de  1560),  t.  XII,  p.  213. 

(3)  Le  président  de  Champ-Rond,  seigneur  haut  justicier,  écrivait  à  son 
bailli  : 

«  A  Paris,  le  22  septembre  1657. 
»  Sire  Bonnart,  comme  je  m'aperçois  que  la  sentence  de  condanmation  du 
criminel  appelant  sera  conGrmée  par  messieurs  de  la  cour,  et  qu'il  sera  ren- 
voyé exécuter  sur  le  territoire  de  ma  terre  d*01é,  je  vous  fais  ce  mot  pour  vous 
avertir  que  j*ai  vu  un  arbre  vieux,  sur  le  retour,  prés  du  cimetière  de  l'église, 
que  je  désire  que  vous  fassiez  émonder  et  abattre,  pour  en  faire  une  potence 
pour  Texécotion  de  ce  criminel;  vous  ferez  serrer  les  émondures de  Tarbre et 
les  copeaux  de  la  potence  sous  le  hangar  de  ma  basse-cour.  Si  mes  ofGciers 
n'eussent  condamné  cependant  qu'au  fouet,  la  sentence  aurait  été  infirmée,  et 
il  aurait  été  pendu  en  Grève  en  meilleure  compagnie,  et  il  m'en  aurait  coûté 
bien  moins  qu'il  ne  m'en  coûtera.  Il  faut  néanmoins  ménager  auprès  de  l'exé- 
cuteur de  Chartres,  que  vous  verrez  de  ma  part,  et  vous  ferez  marché  avec  lui 
au  plus  juste  prix  que  vous  pourrez.  Il  me  semble  que  j'ai  vu  chez  vous,  à  mon 
avis,  quelques  cordes  et  une  échelle  qui  peuvent  lui  servir.  Si,  par  aventure, 
cet  exécuteur  voulait  faire  le  renchéri,  je  lui  ferai  bien  connaître  qu'il  est 
obligé  de  faire  cette  exécution  gratis,  puisqu'il  reçoit  dans  Chartres  et  dans  les 
marchés  voisins  un  droit  qui  s'appelle  droit  de  havage.  Je  vous  laisse  la  con- 
duite de  cette  affaire,  et  suis  votre  bon  ami, 

»  Le  président  de  Champ-Rond.  » 
;  Tallemant  des  Beaux,  IX,  19  et  20. 
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dans  les  détours  de  Tinextricable  labyrinthe  formé  par  la 
multiplicité  et  par  renchevètrement  de  ces  justices  rivales'. 
Presque  dans  chaque  ville,  on  "trouvait,  sous  le  nom  déjuges 
ordinaire?,  le  tribunal  de  police,  la  prévôté,  la  sénéchaussée, 
le  présidini;  et  sous  le  nom  de  juges  extraordinaires,  le  con- 
sulat, la  monnaie,  les  traites,  le  grenier  à  sel,  l'élection,  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

Chacun  de  ces  tribunaux  ressortissait  à  une  juridiction 
différente  et  souveraine  :  la  prévôté,  la  police,  la  séné- 
chaussée, le  présidial,  relevaient  du  parlement;  la  monnaie 
de  la  cour  des  monnaies;  les  traites,  1-élection  et  le  grenier  à 
sel,  de  la  cour  des  aides  ;  la  mattrise  des  eaux  et  forêts,  de 
la  table  de  marbre. 

Venaient  ensuite  les  juridictions  seigneuriales,  reconnues 
encore  par  l'ordonnance  du  16  mai  1788.  A  la  veille  delà 
révolution,  Louis  XVI  constatait,  dans  1^  clpsir  d'y  renié^ier, 
que  des  procès  peu  importants  en  malièi^e  civile  avaient  quel- 
quefois six  jugements  à  subir. 

A  côlé  de  ces  tribunaux  ^ïques  poiivaiept  sp  rencontrer 
plusieurs  of&cialités  :  celle  du  chapitre,  celle  de  Tévèque, 
dont  les  décisions  étaient  successivement  déférées  en  appel  à 
rarchevêcjue,  au  primat  archevêque,  et  ^nPfl  ^W  ss^int-^ége. 
Ces  juges  avfiient,  comme  les  autres,  leurs  délégués,  subdé- 
légués, et  autres  commissaires,  qui  tous  travaillaient  sur- 
tout à  empêcher  les  parties  de  s'accorder,  ajwi  de  ne  pas 
manquer  de  pratiques  (1),  La  justice  ecplésic^stique  était 
d'ailleurs,  pour  tout  ce  qui  tenait  directement  ou  indirecte- 
ment au  clergé,  un  moyen  assuré  de  se  .ménager  une  impu- 
nitç  certaine  ;  §ussi  firirriaud^t  fi^ppelaitTil  Ifi  çovir  dp  DSgHse, 
\%  porte  de  derrière,  la  fausse  porte,  la  poterne  de  la  justice, 
moyen  d^impunité  pour  tous  les  sacripants.  (Dom  Roger, 
Anjou,  420.) 

(1)  Fleury,  UinU  çcciésianique,  V  dise.  ;  —  ConciL  chari,  goulk,,  chap.  U, 
12  (1^31  )• 
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Il  arrivait  encore  que  des  personnages  puissants,  des  mou- 
tiers  et  des  communautés  religieuses  prenaient  une  sorte 
d'abonnement  avec  certains  tribunaux,  et  leur  payaient  une 
rente  pour  avoir  toujours  gain  de  cause  devant  eux(l). 

La  France  se  divisait  en  provinces,  généralités,  inten- 
dances, gouvernements,  diocèses,  et  en  bailliages  et  séné- 
chaussées, suivant  qu'on  la  considérait  au  point  de  vue  poli- 
tique, financier,  de  l'ordre  civil,  militaire,  ecclésiastique  ou 
judiciaire.  Il  y  avait  la  France  des  gabelles  et  la  France 
rédimée,  la  France  du  concordat  papal  et  celle  des  pays 
d'obédience  ;  celle  des  pays  d'élection,  payant  les  aides,  et 
celle  des  pays  d'état,  payant  le  don  gratuit.  Il  y  avait  la 
France  du  droit  romain  et  la  France  du  droit  coutumier,  et 
comme  la  division  diocésaine  diiïérs^ît  de  la  division  provin- 
ciale, les  justices  laïques  et  canoniques  s'entre-mêlaient,  et 
multipliaient  à  l'infini  les  impossibilités  d'arriver  à  un  juge- 
ment définitif.  Le  chef-lieu  d'une  paroisse  obéissait  quelque- 
fois à  une  loi  diflerente  de  celle  qui  régissait  les  villages  qui 
la  composaient,  loi  qui  n'était  pas  toujours  la  même  pour  le 
même  village.  La  moitié  d'un  hameau  se  régissait  par  une 
jurisprudence,  une  autre  suivait  le  droit  romain  pour  les  suc- 
cessions et  les  testaments,  et  les  coutumes  pour  le  reste.  Une 
même  maison  reconnaissait  deux  ou  trois  législations  diverses, 
tandis  que  les  notaires,  ne  sachant  jamais  s'ils  instrumen- 
taient sur  leurs  ressorts,  allaient  faire  signer  leurs  actes  en 
pleine  campagne,  sur  des  terrains  qu'ils  étaient  certains  d'en 
faire  partie.  On  y  portait  les  moribonds  pour  y  signer  le§ 
testaments,  au  risque  de  les  voir  expirer  dans  le  trajet  (2). 

€  Vers  l'orient,  dit  un  historien  de  TAnjou,  du  côté  de 


(1)  (t  Le  cardinat  de  Bouillon  prétendait  que  le  grand  conseil  tirait  pensioh 
de  Tordre  de  Saint-Benott  dont  toutes  les  causes  lui  étaient  attribuées,  ^t 
qi|*liuçi|nfi  de  leurs  partie»  n'y  pouvait  avoir  justice.  »  —  Saint-Sirpoq,  Xyj.  p,. 

(a)  G|iabro|,  Coût,  d* Auvergne,  I,  9,  10.  —  Louandr^,  ^/«,  (Vyiift>evillet 
iii.  •— Legrand  d'Aiisjsy,  Voyage  en  Auvergne,  I,  90. 
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Monireuii-Beliay  et  Mirebeau,  ou  voit  plusieurs  paroisses  qui 
sont  d'Anjou,  et  qui  néanmoins  reconnaissent  Tévèque  de 
Poitiers  au  spirituel.  Du  côté  du  midi,  vers  Vezins,  Vihers 
et  Passavant,  sont  aussi  plusieurs  belles  et  grandes  paroisses 
d'Anjou,  qui  reconnaissent  au  spirituel  l'évéque  de  Maillezais, 
qu'on  dit  à  présent  de  la  Rochelle.  Du  côté  du  couchant, 
toute  la  châtelienie  de  Champtoceaux  est  des  enclaves  du  pays 
d'Anjou,  quoique  au  spirituel  elle  soit  sujette  à  l'évéque  de 
Nantes  ;  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  au  vieux  quolibet  de  ces 
quartiers -là  :  c  Nous  sommes  au  Dieu  de  Bretagne  et  au  diable 
d'Anjou!  »  D'autant  que  les  habitants  de  ces  marches,  comme 
étant  d'Anjou,  paient  l'impôt  du  sel,  dont  les  Bretons  et  Poi- 
tevins sont  exempts.  Pareillement,  vers  Château-Gonthier  et 
Laval,  il  y  a  encore  plusieurs  belles  et  grandes  paroisses  d'An- 
jou qui  reconnaissent  au  spirituel  l'évéque  du  Mans.  Ainsi, 
quant  au  spirituel,  il  y  a  plusieurs  évéquesqui  ont  juridiction 
en  Anjou,  savoir,  l'évéque  d'Anjou,  qui  a  presque  tout  le 
corps  et  le  principal  de  la  province,  l'évéque  de  Poitiers, 
l'évéque  de  la  Rochelle,  et  l'évéque  du  Mans;  et,  outre 
tous  ceux-là,  révéque  de  Chartres,  qui  a  le  Vendômois, 
qui  est  une  portion  du  partage  de  l'Anjou,  et  qui  en  relève 
entièrement,  quant  au  temporel,  hommage  et  juridic- 
tion. » 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  et  Tun  des  commentateurs  de  la 
coutume  d'Anjou  complète  ce  document,  au  point  de  vue  du 
Vendômois,  où,  sans  nul  doute,  les  choses  n'étaient  pas  plus 
embrouillées  que  partout  ailleurs. 

tf  Dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Vendôme,  il  y  a  quatre 
paroisses  :  la  paroisse  de  la  Madeleine  et  la  paroisse  de  Saint- 
Léobin  sont  toutes  régies  par  la  coutume  d'Anjou  ;  il  en  est 
de  même  de  la  paroisse  de  Saint-Martin,  à  la  réserve  de 
quatre  maisons,  dont  trois  suivent  la  coutume  de  Chartres, 
et  la  quatrième,  pour  le  tout  ou  partie,  est  soumise  à  la  cou- 
tume de  Blois.  La  paroisse  de  Bienheuré,  située  dans  le  fau- 
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bourg  de  ce  uom,  est  régie  ep  partie  par  la  cûulume  d'Anjou, 
et  en  partie  par  celle  de  Blois  (1).  » 

C'est,  où  le  voit,  de  Taparchie  élevée  à  la  dixième  puis- 
sance, et  Charles  Colbert  avait  bien  raison,  dans  un  rapport 
au  roi  sur  l'Anjou  (1664),  de  dénoncer  «  la  quantité  presque 
infinie  de  différentes  justices  et  justiciers  qui,  par  leurs  con- 
flits, leurs  jalousies  et  leurs  contradictions,  déshonorent  la 
dignité  de  leur  ministère,  et,  par  les  vexations  et  chicanes 
qu'ils  font  aux  parties,  pour  subsister,  les  dévorent  et  les 
consument.  » 

a  Nous  gémissons,  sire,  disent  les  officiers  de  la  séné- 
chaussée et  du  présidial  de  cette  province,  dans  un  mémoire 
adressé  au  roi  en  1763,  nous  gémissons  de  voir  les  parties 
se  ruiner  avant  qu'elles  puissent  connaître  leurs  véritables 
juges.  » 

A  rimitation  des  grands  jours,  que  les  rois  instituaient  de 
temps  en  temps,  mais  toujours  trop  rarement,  dans  les  pro- 
vinces où  l'oppression  des  grands  devenait  par  trop  flagrante, 
les  seigneurs  vicomtiers  tenaient,  une  fois  chaque  année  sur 
leurs  terres,  des  franches  vérités,  pour  connaître  des  délits 
ruraux  commis  sur  leur  territoire.  Le  seigneur  suzerain,  à 
son  tour,  venait  tenir  chez  ses  vassaux  des  vérités  générales, 
pour  la  répression  des  crimes  et  délits  qui  ressortissaient  à 
sa  juridiction.  N'allez  pas  croire  que  les  pauvres  ahaniers 
trouvassent  dans  ces  institutions  la  moindre  garantie  contre 
les  tyrannies  multiples  qui  posaient  sur  eux  :  cette  belle 
apparence  cachait  une  réalité  terrible,  et  ces  seigneurs  hauts 
justiciers  «  torturaient,  pressuraient  leurs  sujets  par  toutes 
sortes  d'exactions.  Ils  convoquaient  des  plaids  selon  leur 
bon  plaisir;  ils  y  venaient  avec  une  suite  nombreuse  qu'il 
fallait  héberger  et  nourrir,  avec  des  chevaux,  des  chiens,  des 
éperviers,  auxquels  il  fallait  aussi  une  provende.  Ils  forçaient 

(1)  Pocquet  de  Livonnière,  sur  CouL  U* Anjou,  1,  ni5« 
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les  hommes  libres,  lesserviteurs-etles  censitaires  des  abbayes 
à  y  assister,  sous  peine  d'amendes  exorbitantes,  et  à  y  resler 
pendant  trois  et  quatre  jours  à  leurs  dépens (1).  » 

Les  prévôts  de  justice  des  seigneurs  supérieurs  s'empres* 
saient  de  marcher  sur  les  traces  de  leurs  maîtres,  les  cor- 
i)éaux  imitaient  les  aigles,  et  commettaient  «  très  grands  et 
très  énormes  abus,  pilleries,  vexations,  concussions  et  ran- 
çonneries  es  lieux  champêtres(2).i>  Ils  assignaient  indûnnent 
â  leur  tribunal  les  justicigibles  des  fiefs  servants,  ne  fixaient 
point  les  jours  de  leurs  audiences,  qu'ils  tenaient  dans  des 
lieux  isolés,  peu  habités,  ou  même  qui  ne  Tétaient  pas  du 
tout,  de  telle  sorte  qu'ils  les  condamnaient  par  défaut  à  des 
amendes  qui  faisaient  passer  dans  leurs  mains  toat  l'argent 
de  la  contrée.  (Chabrol,  I,  89,  162.) 

Malheur  à  celui  sur  lequel  venait  à  planer  le  soupçon  d^UB 
crime  ou  d'un  délit,  car  la  justice  était,  comme  tout  le  reste, 
le  droit  du  plus  fort,  et  il  pouvait  subir  autant  de  jugements 
•qu'il  y  avait  de  seigneurs  ou  de  juges  intéressés  à  lui  extor- 
quer une  amende  (3). 

Que  pouvait  faire  le  pauvre  paysan  perdu  au  milieu  de  ce 
dédale,  étouffé  sous  cette  longue  série  hiérarchique  de  juges 
à  outrance,  alors  que  les  gages  que  leur  payait  l'Etat  ouïe 
seigneur,  quand  ils  leur  en  payaient,  ne  représentaient  pas 
même  l'intérêt  de  l'office,  et  que  la  magistrature  n'avait 
d'autre  rémunération  que  l'impôt  que,  sous  le  nom  d'épices, 
elle  prélevait  sur  les  plaideurs?  Ce  qu'il  pouvait  faire,  Loy- 
seau,  le  spirituel  auteur  des  Mangeries  de  villages^  va  nous 
l'apprendre  : 

«  Qui  est  le  pauvre  paysan  qui,  plaidant  de  ses  brebis  et 
de  ses  vaches,  n'aime  mieux  les  délaisser  à  celui  qui  les 

.    (I)  Chabrol,  Coui,  d*Auveryne,  II,  708,  715. 

(2)  Lettres  patentes  d'Anne  de  France,  duchesse  (l'Auvergne,  en  date  du 
3  septembre  1516,  sur  les  plaintes  des  trois  états. 

(3)  Bouthors,  CqhI,  loc.  d*  Amiens,  I,  24. 
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détient  injustement,  qu'être  contraint  de  passer  par  cinq  ou 
six  justices  avant  qu'avoir  arrest?  Et  s'il  résout  de  plaidef 
jusqu^au  bout,  y  a-t-il  brebis  ni  vache  qui  puisse  tant  vivre? 
Voire  que  te  maître  même  mourra  avant  que  son  procès  soit 
jugé  en  dernier  ressort.  » 

tr  II  est  notoire,  dit-il  encore,  que  c'est  la  ruine  d'un  village 
d'y  avoir  une  justice...  S'il  y  a  un  bon  ménager  dans  la  pa- 
roisse, les  chicaneurs  lui  courent  sus,  et  ne  cessent  qu'ils  né 
l'aient  ruiné.  Quand  le  temps  de  la  récolte  vient,  toutes  les 
terres  sont  saisies  faute  de  foi,  faute  de  cens,  faute  de  paie*- 
ment  des  rentes;  de  sorte  qu'au  lieu  de  cueillir  la  gerbe,  il 
hut  aller  chicaner  :  '  ^ 

Jamque  serit  lites,  qui  fruges  ante  serebat(l). 

Que  si  l'qn  dit  en  commun  proverbe  qu'il  ne  fi^yt  qu'un  Stery 
ge^t  pQnr  rpiner  un  village,  que  seraittce  ^ow  s'il  y  j^  un 
nombre  compl^t  d*of&ciers?  » 

iléçlfint  aux  doléances  persévérantes  des  états  généraux  et 
provinciaux  (2),  les  ordonnances  royales  et  les  arrêts  des 
parlements  ne  firent  jamais  défaut  pour  porter  remède  à  ces 
fi))qs  sans  çess^  renaissants  (3).  Mf^is  nQM&  sqnimes  édigés 
depuis  longtemps  sur  leur  complète  inefficacité. 

«  Il  y  a,  écrit  Renaudon  en  1765,  peu  de  seigneurs  qui 
p^éissçnt  è  pes  Ipis  :  les  qns  ne  donnent  poin(  (|e  g?(ges  9 
leurs  officiers,  les  autres  en  donnent  de  si  modiques,  qu'ils 
ne  sont  point  capables  de  remplir  les  vues  de  l'édit.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  pjrp,  c'^st  que  la  plupart  des  seigneurs  vendant 
aujourd'hui  leurs  offices...  Il  ne  serait  pas  difficile  de  faire 

(1)  C'est  le  rustre  qui  sème  et  Thémis  qui  récolte. 

(2)  Les  états  de  1588  se  plaignent  de  «  la  multitude  effrénée  de  tant  d'offi- 
ciers inutiles,  de  la  vénalUë  des  offices  de  judicature,  où  la  corruption  est  si 
grande...  »  Ceux  de  1614  disent  que  «  pour  le  regard  de  la  vénalité  des  offices, 
II  n'y  avait  un  seul  cahier  qui  n'en  fût  chargé,  etc.  » 

(3)  Arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  24  mai  1565;  —art.  55  de  l'ordonn, 
d'Orléans;  —  m*  9  de  l'édit  de  1703  (ou  1708?),.. 
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connaître  combien  la  contravention  à  cette  loi  entraîne  après 
elle  d'abus  et  de  vexations  dans  les  campagnes.  » 

A  côté  des  juges  guêtres  qui  vident  les  causes  à  l'avantage 
de  ceux  qui  paient  fécot^  veut-on  savoir  quels  étaient,  au 
bon  vieux  temps,  comme  on  Tappelle,  les  notaires  des  cam- 
pagnes (1)?  C'est  encore  Loyseau  qui  va  nous  l'apprendre. 

«  Chaque  gentilhomme  veut  avoir  son  notaire  à  sa  porte, 
qui  refera  trois  fois,  s'il  est  besoin,  son  contrat  de  mariage, 
ou  lui  fera  tant  d'obligations  antidatées,  si  les  affaires  se 
portent  mal,  ou  s'il  y  a  un  coup  à  faire.  Notaire  qui,  de 
longue  main,  se  pourvoit  de  témoins  aussi  bons  que  lui,  ou 
bien  qui  en  sait  choisir,  après  leur  tnort,  de  ceux  qui  ne 
savaient  point  signer.  Et  s'il  a  reçu  quelques  vrais  contrats 
qui  soient  d'importance,  il  n'oserait  faillir  d'en  mettre  les 
minutes  es  mains  et  à  la  merci  de  son  gentilhomme,  s'il  les 
demande,  qui  par  après  les  vend ,  et  en  compose  ainsi  qu'il 
lui  plaît.  Voilà  comment  la  foi  publique  est  observée  au  vil- 
lage !  Concluons  donc  par  le  dire  de  cette  ancienne  comédie: 

0  sylvffi,  ô  solitudines !  quis  vos  dixit  libéras!  (2)  » 

(1)  Les  états  du  Languedoc,  en  1456,  se  plaignent  qu'il  y  a  au  pays  c<  nombre 
infini  de  notaires  et  sergents  qui  vivent  tous  sur  le  pauvre  peuple,  duquel  iU 
tirent  presque  toute  la  substance  du  travail  et  labeur  de  leurs  pauvres  mains, 
et  lèvent,  les  dits  notaires,  grands  et  excessifs  émoluments,  tels  qu'il  leur  plaît, 
tant  d'escriptures  comme  de  contrats  et  autrement,  et  aussi  exigent  grands 
salaires,  et  trouvent  diverses  manières  et  pratiques  de  commissions  à  Tombre 
desquelles  font  de  grandes  mangeries  sur  le  pays  ;  et  se  trouvera  telle  moyenne 
ville  en  ce  pays  ou  il  y  a  70  ou  80  notaires  royaux.  » 

(2)  Solitudes  des  champs,  qui  peut  vous  dire  libres  ! 
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CHAPITRE   VI. 

La  chasse. 

«  Les  chasses  ne  sont  tant  exactement  défendues 
aux  autres  nations  qu'elles  sont  en  France,  les  or- 
donnances de  nos  rois  ayant  quelquefois  fait  plus 
d'e'tat  de  tuer  une  bcte  qu'un  homme  :  Phomme  a 
facilement  grâce,  et  c'est  crime  irre'missible  de 
chasser  aux  bêtes  rousses.  » 

Savgrain,  Traite  du  droit  de  chaste^  596. 

Il  y  a  deux  choses  dans  la  chasse  :  le  droit  de  défendre, 
soit  son  terrain,  soit  le  fruit  de  son  travail,  contre  les  enne- 
mis ailés  ou  à  quatre  pieds  qui  le  ravagent,  et  le  droit  de  * 
manger  la  chair  de  ces  animaux  créés  par  Dieu  pour  tous 
également,  qui  se  nourrissent  indifféremment  aux  dépens  de 
tous,  et  vivants,  n'appartiennent  à  personne.  Le  droit  des 
gens  et  l'équité  naturelle  avaient  enseigné  à  Rome  qu'elle 
devait  rester  permise  à  tous  sur  toutes  terres  :  en  France  elle 
fut  interdite  au  paysan  sur  ses  propres  possessions  (1). 

On  sait  quelle  était  la  passion  des  rois  et  des  gentils- 
hommes pour  la  chasse,  et  combien  ils  étaient  jaloux  de  ce 
privilège.  Le  célèbre  conUe  de  Foix,  Gaston-Phœbus,  qui 
n'avait  jamais  moins  de  quinze  à  seize  cents  chiens,  élevait, 
dans  ses  Déduits  de  la  chasse^  ce  passe-temps  cruel  à  la 
hauteur  d'une  science  et  d'un  art,  et  Du  Fouilloux  dédiait 
son  savant  traité  à  Charles  IX,  père  de  la  vénerie  ;  la  science 
cynégétique  était  aussi  le  principal  mérite  de  Louis  XIIL 

A  peine  établi  en  Angleterre,  Guillaume  le  Conquérant 
s'empressa  de  détruire  soixante  paroisses  (2)  et  d'en  expulser 
les  habitants  pour  planter,  entre  Salisbury  et  la  mer,  une 
forêt  neuve,  où  lui  et  ses  fils  pussent  satisfaire  leur  goût  pour 

(1)  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  en  mars  1729,  défend  aux  paysans 
de  chasser  en  aucun  temps  et  en  aucuue  manière  que  ce  puisse  être. 

(2)  «  Plus  quam  LX  parrochias  ultro  devastavit,  ruricolas  ad  alia  loca 
transmigrare  compulit^et  sylvestres  feras  prohominibus...  ibidem  çonstituit.» 
^  Ord.  yital.  ecctmiasi.  M«i.,  lib.  X,  apud  script,  rer.  norman.,  781. 
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ce  plaisir  barbare  :  «  Il  ordonna,  dit  une  chronique  contem- 
poraine, que  quiconque  tuerait  urt  cerf  ou  une  biche  eût  les 
yeux  crevés  5  la  défense  faite  pour  les  cerfs  s*étendit  aux 
sangliers,  et  il  fit  les  mêmes  statuts  pour  que  les  lièvres 
fUssént  à  Tabri  de  tout  péril.  Ce  roi  aimait  les  bêtes  sauvages 
comme  s'il  eût  été  leur  père(l).  j» 

Fidèle  observaleor  de^  Irtidltions  paternelles,  son  succes- 
seùfi  Guillaume  le  Roiix,  le  bterger  des  bêtes  fauves,  comme 
rappelaient  les  Saxons,  détruisit  également  dix-huit  paroisses 
pour  planter  des  forêts  et  étendre  ses  chasses  (2),  et  le  peuple 
,crut  voir  la  main  de  Dieu  dans  ces  accidents  répétés  qui  Frap- 
pèrent, au  milieu  de  leurs  plaisirs,  le  Conquérant  et  ses  aeux 
fils  sur  le  théâtre  même  de  leurs  criminelles  dévastations. 

liC  vainqueur  de  Hastings  n'avait  fait  que  transporter  en 
Angleterre  les  habitudes  des  rois  de  France,  des  vassaux  de 
la  couronne  et  des  moindres  genlilshomme  (3).  Tous  dépos- 
sédaient les  propriétaires,  et,  détruisant  Tœuvre  sainte  des 
moutiers,  chassaient  les  malheureux  laboureurs  pour  les 
remplacer  par  des  bêtes  sauvages,  qui  portaient  la  terreur, 
la  ruine  et  ïâ  mort  dans  ces  mêmes  lieux  où  le  travail  perse- 
vérant  des  moines  avait  semé  la  fécondité  et  la  vie.  Ici  c'était 
Geoffroy  Martel,  qui,  établi  par  son  père,  Foulques  Nera, 
seigneur  de  Saumur,  défendit  de  défricher,  aux  portes  de 

(1)  «  Amabat  rei  férus  Teras  ac  si  esset  pater  ferarum.  »  —  iThom»  Rud- 
borne,  Mià,  major,  Wmion.  —  ^ngtiu  sacra,  I,  258. 

a  Item  statuit  de  leporibus  ut  periculo  immanes  essent.  »  —  Chron.  sèx„ 
édit.  Gibson,  191. 

(2)  «  Li  rois  chaçoit  en  une  noeve  foriest  que  il  avoit  fait  faire  de  XVflI  par- 
roces  ke  il  détruites  en  àvoit.  La  fu  li  roi  occis  par  mesaVenture,  d*Qhé  sajéte 
dont  Tyreus  de  Pois,  ki  o  lui  estoit,  cuida  ferir  une  bieste.  Si  failli  a  ta  bieste 
et  si  ferit  le  roi  qui  outre  la  bieste  estoit...  Et  en  celé  foriest  meismes  s*i  hnrta 
eosi  faitemenl  Richard,  ses  fk*cres,  a  I  arbre  que  il  en  i\rioru.  Et  de  chou  dist 
ou  molt  que  Dcx  le  fist  pour  chou  que  ii  avait  ies  parroœs  ensi  détruite»  et 
assorbées.  »  —  Publications  de  la  Société  de  l'histoire  de  France tZ^t«f.  des 
ducs  de  Normandie  et  des  roû  d'Angleteiye,  67. 

(3)  Cbalnpionniérey  De  ta  propriété  des  eaux  courantes^  6S. 
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cette  ville,  la  forêt  de  Saint-Lambert  des  Levées,  que  les 
moines  de  Saint-Florent  menaçaient  de  remplacer  lout  en- 
tière par  de  riches  moissons  et  de  gras  pàlurages(l)-,  là 
c'était  BurchanI,  comte  de  Vendôme,  qui  brûlait  les  maisons 
élevées  par  les  envahisseurs,  et  s'appropriait,  comme  de 
juste  ^  les  récoltes  qui  avaient  mûri  sur  les  terres  défri- 
chées (2)  ;  c'était  ailleurs  Guy  de  Laval  et  André  de  Vitré, 
qui,  séduits  par  les  agréments  des  bois,  le  charme  des  sites 
et  le  voisinage  de  la  rivière,  évinçaient  les  possesseurs  d'hé- 
ritages et  laissaient  de  tous  côtés  les  bois  croître  à  la  place 
des  cultures  abandonnées  (3). 

Les  petits  tyrans  sont  pires  que  les  grands,  et  si  Guillaume 
le  Conquérant  faisait  crever  les  yeux  aux  meurtriers  de  ses 
cerfs  et  de  ses  sangliers,  près  de  deux  siècles  plus  tard,  en 
1259,  Enguerrand  de  Coucy  faisait  pendre  trois  jeunes  gen- 
tilshommes venus  de  Flandre,  pour  avoir  poursuivi  avec  arcs 
et  sajettes  des  connins  {h)  jusque  dans  ses  forêts. 

Mais  le  roi  d'alors  était  Louis  IX,  qui  préférait  la  vie  des 
hommes  à  celle  des  lièvres  et  des  connins  des  bois,  préférence 
hardie  pour  l'époque;  car  Louis  ayant  fait  arrêter  messire 
Enguerrand,  et  ayant  porté  atteinte  à  ses  privilèges  jusqu'à 
lui  ôler  toute  justice  sur  les  bois  et  sur  les  viviers,  et  tout 

(1)  Archives  de  la  préfecture  d'Angers,  abbaye  de  Saint-Florent,  orig. 
Nolitia  de  viearia  sutmurienni, 

(a)  «  Cum  venisset  ad  forestam  de  Wastinio,  videns  eam  pluribus  in  locis 
eitirpatam  et  a  muUis  invasoribus  invasam,  domos  in  ea  conslructas  incendit 
et  messes  quas  ibi  seminaveranl,  ut  justum  erat,suos  in  usus  coiiigi  fecit.»  — 
Cbarte  de  la  Trinité  de  Vendôme,  année  1032  envirpn. 

(3)  «ÎPropteramœnitatemnemoriset  pratorum  et  fluminis,  quod  secus  eam 
dlflluebat,  consilii  cujusdam  forestarii,  Hervei  nomine,  abstulerunt  eam^ub- 
dito  viro,  et,  ejeclis  habitatoribus,  in  sallum  et  forestam  rautaverunt.  »  — 
D.  Morin,  tiist.  de  Rreiagne,  I,  preuves,  495.  —  «La  forêt  nantaise,  qui  s'éten- 
dait de  Nantes  à  Clisson,  à  Mache;coul  et  à  Prince,  avait  été  établie  sur  les 
raines  de  nombreux  villages*  pour  que  le  duc  de  Retz  pût  aller  en  chassant  de 
l'un  de  ses  châteaux  à  l'autre.  »  —  Travers,  Uisi,  de  JVantes,  ai6. 

(4)  CuniculU  l^ins. 
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droit  de  faire  emprisonner  et  mettre  à  mort,  il  faut  voir  à 
quelle  indignation  se  livra  toute  la  noblesse!  «  Si  j'avais  été 
le  roi,  s'écria  le  noble  sire  Jean  Thourot,  j'aurais  fait  pendre 
tous  les  barons;  car  un  premier  pas  fait,  le  second  ne  coûte 
plus  rien. 

»  Comment,  Jean,  reprit  le  roi,  vous  dites  que  je  devrais 
faire  pendre  mes  barons!  Certainement,  je  ne  les  ferai  pas 
pendre,  mais  je  les  châtierai  s'ils  mefiont.  » 

Malgré  les  efforts  de  saint  Louis,  la  mort  d'un  lièvre  resta, 
à  la  lettre,  un  cas  pendable  (1),  le  meurtre  d'un  pluvier  fut 
imputé  à  crime  capital,  et  puni  des  peines  les  plus  rigou- 
reuses (2),  la  mort  fut  prononcée  contre  ceux  qui  tendaient 
des  rets  pour  prendre  les  pigeons  (8)  ;  on  attacha  vifs  sur  des 
cerfs  des  malheureux  coupables  d'avoir  tiré  sur  quelques-uns 
de  ces  animaux  (4),  et  ce  devint,  entre  seigneurs,  une  excuse 
banale,  pour  écarter  le  reproche  d'avoir  tué  une  pièce  de 
gibier,  de  dire  que  c'était  une  erreur,  et  que  l'on  croyait  tirer 
sur  un  serf  (5). 

Le  droit  voluptueux  de  la  chasse,  comme  Fappelle  Fallu, 
commentateur  de  la  coutume  de  Touraine,  s'exerçait  de 

(t)  «  Ceux  qui  dérobent  des  lapins  ou  autres  grosses  bétes  sauvages,  s*ils  sont 
pris  de  nuit,  seront  pendus;  et  si  c'est  de  jour,  ils  seront  punis  d'une  amende 
d'argent.  »  —  Beaumanoir,  Coai.  de  Beauvoisis,  chap.  xxx,  163. 

(2)  ((  Les  grands  seigneurs,  dit  La  Bruyére-Champier  {De  re  cibaria),  prisent 
infiniment  le  pluvier,  mais  cependant  c'est  moins  sa  cbair  qu'ils  recherchent 
que  le  plaisir  que  leur  procure  cette  chasse.  Aussi,  dans  leurs  terres,  est-ce  un 
crime  capital  d'en  tuer  un,  et  ce  crime,  ils  le  punissent  très  rigoureusement.» 
—  Legrand  d'Aussy,  Fie  privée  des  Français,  27. 

(3)  «Un  prévôt  de  Paris  ne  craignit  pas  de  rendre  une  ordonnance  par 
laquelle  il  prononça  la  peine  capitale  contre  ceux  qui  tendraient  des  rets  poar 
y  prendre  des  pigeons.  »  —  Ordonnances  du  Louvre,  XVIII,  préface,  xxv.  — 
Ordonn.  du  29  août  1368,  YI,  497. 

(4)  Encyclopédie  de  Diderot,  art.  Chasse. 

(5)  «  Il  y  eut  une  époque,  en  Danemark,  où  l'on  échappait  au  supplice, 
après  avoir  tué  une  pièce  de  gibier,  en  protestant  qu'on  voulait  tuer  un  serf. 

))  Des  mœurs  aussi  sauvages  font  frémir  :  malheureusement,  elles  ne  sont 
pas  propres  aux  seuls  peuples  ^u  Nord  ;  on  les  retrouve  jusque  dans  nos  eon- 
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diverses  manières,  ainsi  que  le  droit  de  pèche,  régi  par  la 
même  législation.  Quant  à  leur  établissement,  il  est  inutile 
de  dire  que  c'était  un  fait  de  violence  pure  et  simple,  envi- 
ronné parfois  de  circonstances  honteuses  (1).  Lé  jus  cha-- 
dandi  et  piscandi  s'exerçait  par  les  seigneurs  sur  leurs 
propres  terres;  \ejvs  garennœ  s'exerçait  sur  celles  de  leurs 
sujets,  dans  toute  l'étendue  de  leurs  justices  ou  de  leurs 
fiefs,  en  évitant  de  Je  faire  de  mars  à  la  récolte,  pour  les 
vignes,  et  dans  les  champs,  depuis  le  moment  où  les  blés 
sont  en  tuyau.  <  Hors  ces  cas,  les  sujets  ne  seraient  pas  rece- 
vables  à  se  plaindre  du  préjudice  qu'ils  souffrent  par  la  chasse 
des  seigneurs  (2).  »  Le  roturier  ne  pouvait  chasser  sur  ses 
propres  terres,  le  noble  sans  terres  le  faisait  sur  les  domaines 
du  roturier.  Souvent  le  châtelain  venait  établir  violemment 
son  droit  de  garenne  jusque  dans  les  vergers  et  les  jar- 
dins, et  même  en  dehors  des  limites  de  sa  châtellenie,  pour 
en  vendre  l'exemption  :  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  le  réta- 
blir ensuite  (3).   Là  royauté  laissait  volontiers  grandir  cet 
abus  ;  d'abord  parce  que,  le  plus  souvent,  elle  était  impuis- 
sante à  s'y  opposer (4),  ensuite  parce  que  les  états  géjiéraux 

Irées.  Le  livre  rouge  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  cité  par  D.  Garpen- 
lier  au  mot  YiLLAm,  porte  :  «Vous  savez  que  la  coutume  de  Hainault  est  que 
qui  tue  un  vilain,  puisque  il  est  chevalier,  ou  Gis  de  chevalier  dessouls  xxvi  ans, 
il  est  qaitte  pour  xxvi  blancs  :  ce  sont  trente  tournois.»  —  Perreciot,  De  Viiat  ' 
des  personnes  et  des  terres,  III,  284. 

(1)  «Hseredes  Johannis  le  Boteiller  de  Cana  Paviia  pelunt  piscariam  de 
Bonchevilla  sibi  reddi,  eo  quod  Nicholaus  de  Montignie,  tempore  quo  erat 
baillivus  in  Normannia,  dessaisivit  seu  spoliavit  diclum  Johannem  a  dicta 
piscaria,  eo  quod  diclus  Johannes  noluit  consentire  quod  dictus  Nicholaus 
earnaliter  cognosceret  in  adultérin,  quamdam  ncptem  uxoris  ejusdem  Johan- 
nis, qu»  erat  indomo  dictl  Johannis.»  —  Olim,  I,  302,  n°  1,  ann.  1^60. 

(2)  Pocquet  de  Livonniére,  Càut,  d'yinjou^  I,  81,  art.  37.  —  Pallu,  sur  TVn- 
raine^  52.  —  Ghampionnlére,  67.  —  Basset,  I,  liv.  III,  U(.  18,  cbap.i;  II, 
liv.  III,  tit.  13,  chap.  i. 

(3)  O/tm,  1,88. 

(4)  Pour  leYermandols  seul,  je  trouve  des  ordonnances  restrictives  de  1860, 
13i»2, 1353,  1354... 

T.  II.  4.^ 
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et  provinciaux  lui  accordaient  les  subsides  qu'elle  demandait, 
i  la  condition  qu'elle  donnerait  Tordre  de  les  restreindre. 
Elle  le  faisait  en  permettant  à  toutes  personnes,  excepté  aux 
laboureurs  et  gens  de  petit  état,  d'y  venir  chasser,  c'est-i-dire 
qu'elle  ouvrait  les  terres  des  paysans  à  quiconque  voulait  les 
venir  ravager  (1).  Quant  à  ceux-ci,  il  leur  fallait  payer  les 
veneurs  des  nobles,  c  afin  que  les  loups  ne  fissent  dommage 
aux  bonnes  gens  du  pays  et  aux  bourgeois  qui  avaient  bestes 
à  laine.  >  Malgré  cela,  les  loups  infestaient  les  villages  et  les 
villes  elles-mêmes.  (Louandre,  Abbeville^  69.) 

Nous  avons  eu  lieu  de  remarquer  déjà  que  c'était  toujours 
in  articulo  mortis  que  rois  et  seigneurs,  revenant  sur  leurs 
tyrannies  passées,  accordaient  aux  hommes  du  plat  pays 
quelque  faible  et  insuffisante  réparation  qui  n'empêchait 
nullement  leurs  successeurs  de  continuer  pour  leur  propre 
compte  les  mêmes  exactions..  C'est  ainsi  que  Philippe  le  Bel 
et  Charles  le  Bel  léguèrent  en  mourant  une  certaine  somme 
aux  laboureurs  voisins  des  forêts  royales,  c  en  dédommage- 
ment du  tort  que  leur  avaient  causé  les  bêtes  rousses  et 
noires  ».  C'est  ainsi  encore  qu'en  13&1,  Humbert,  dauphin 
d'Auvergne,  touché  des  misères  que  ses  chasses  avaient  occa- 
sionnées aux  serfs  des  abbayes,  accorda,  au  lit  de  mort«  en 
dédommagement  aux  moines,  un  quart  des  amendes  qu'il 
touchait  danff  les  lieux  où  étaient  situés  ces  moutièrs.  Le 


'ir  flr4ofifi«nr49  de  1418,  art.  842  :  «Plusicars  seigneurs  de  noorel  et  depiis 
t^fmUf  «fi«  PU  i^k,  par  In  grant  force  et  poissance,  et  par  la  foiblefse  et  po« 
^^^  ^i  ttm^Mrdr  leum  sujets,  ont  fait  nouvelles  garennes  et  étendu  les  an- 
t^tmif,  A^  ê^pmfi^mn  tes  pays  voisins  des  liommes  et  habitants,  et  les  peu- 
p^ff^  4^  MM  è4M^»$ifn,  |Nir  quoi  les  labourages  et  vignes  des  porres  gens  ont 
A^  Ui^m^i  *4*fHt^it  fi  KAt<^s  par  icelles  bétes  sauvages, que Iceux  poTresgens 
4f^  ^  4^'  *i****f  "^i^tp  fi  l<*iir  a  convenu  laisser  leur  domicile.  Par  quoi  doo- 
f/m^v  ^A^f^  #  i*^i*-i  i^umnvn  de  chasser  es  nouvelles  garennes  et  accroisse- 
/^(t4ti..  ^«tAi«u«>ui>,  ^-oHi^H  qu'ilK  ne  soient  mie  laboureurs  ou  gens  de  petit 
^)Uk4  ^v^i  0  ^  ^i^ukU'iii  *Héu^tpr  en  di^.laissant  leur  métier.»  —  (}rdmtm»lie€s,  X, 
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vilain  avait  le  pillage,  son  maître  louchait  rindemnitô.  (YaU 
bonnais,  Datij^hiné^  I,  823.) 

» 

Sur  la  plainte  des  étals  généraux  de  Compiègne,  en  1358^ 
le  dauphin  rendit  une  ordonnance  pour  s'opposer  à  la  multi- 
plicité des  gnrennes  nouvelles  et  à  rcxlension  des  anciennes, 
<  par  quoi  Ton  ne  peut  labourer  profitablement,  mais  demeu-  • 
rent  les  labourages  à  faire,  et  quand  ils  sont  faits,  ils  sont 
perdus  et  gâtés.  » 

Ce  qui  n'empêche  point  Tordonnance  royale  ((u  25  mai 
lâlS  de  reconnaître  que  l'extension  toujours  plus  grande 
accordée  £^ux  garennes  dépeuple  les  campagnes  d'hommes  et 
d'habitants,  pour  les  peupler  de  bêtes  sauvages^  «  par  qqoi 
les  labourages  et  vignes  des  pauvres  gens  ont  élé  tellement 
endommagés  et  gâtés  par  ces  bêtes  sauvages,  que  les  pauvres 
gens  n'ont  eu  de  quoi  vivre,  et  leur  a  convenu  laisser  leurs 
domiciles.  » 

L'abus  prend  des  proportions  telles  que  Ton  ordonne  de 
détruire  toutes  les  garennes  qui  ont. été  établies  depuis  qua- 
rante ans,  et  de  ramener  les  autres  à  leurs  anciennes  limites. 
On  va  même  jusqu'à  accorder  aux  paysans  le  droit  de  tqei- 
les  animaux  qui  venaient  sur  leurs  terres  :  niais  cette  aqtpri* 
sation  elle-même  n'était  rien  qu'un  leurre  plein  de  périls, car: 
lorsqu'ils  voulaient  ensuite  les  vendre  dans  les  villes*  ils 
étaient  «  opprimés,  mangés  et  travaillés  par  adjournement, 
compositions  et  aulrement  par  gens  et  officiers  des  eaux  et 
forêts.  » 

Il  en  était  des  ordonnances  royales  sur  la  chasse  comme 
de  toutes  les  autres,  c'étaient  lettres  mortes,  et,  sous  Fran- 
çois I*',  la  Bruyère-Champier  écrivait  :  «  Il  y  a  très  peu  de 
terres  en  France,  il  n'y  a  poirit  (ie  gentilhommière  fieffée  qui 
n*ait  une  garenne.  C'est  là  un  de  ces  revenus  que  les  seigneurs 
se  font  aux  dépens  de  leurs  vassaux.  Les  jardins  et  les  mair 
sons  de  ceux-ci  en  sont  dévorés»  mais  on  n'y  a  nul  égard;  » 
(Legrand  d'Aussy,  386.) 
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Sous  Feiiipire  de  la  féodalité,  tout  abus  était  en  quelque 
sorte  un  mode  composé,  et,  à  côté  de  ses  fruits  directs,  on 
pouvait  compter  ses  fruits  indirects,  au  moyen  du  rachat  que 
les  seigneurs  vendaient  de  l'exaction  à  laquelle  il  donnait 
lieu.  Charles  de  Valois,  comte  d*Anjou  et  du  Maine,  accorde 
aux  bourgeois  d'Angers  d'aller  à  la  chasse  et  de  tuer  toutes 
sortes  de  bètes  fauves,  tant  grosses  que  petites,  et  tous 
oiseaux,  excepté  le  gerfaut  et  le  faucon,  à  la  charge,  par  ceux 
qui  avaient  des  vignes,  de  lui  payer  une  redevance  annuelle 
de  seize  deniers,  qui  n'était  que  de  douze  pour  ceux  qui 
n'avaient  que  des  prés  hauts,  non  noyables.  (Dom  Roger, 
Anjou^  291.) 

Il  fut  besoin  que  Philippe  V  confirmât  cette  concession,  ce 
qu'il  fit  par  une  ordonnance  de  juin  1821.  «  Le  pays,  dit-il, 
est  si  endommagé  et  cheu  en  si  grant  détruite  et.  pauvreté, 
que  sont  jà  départis  et  issus  gens  sans  nombre.  »  Fidèle  à  la 
tradition,  invariable  en  pareil  cas,  il  vendit  de  nouveau  cette 
permission  de  chasser,  déjà  vendue  une  première  fois  par  le 
seigneur  direct,  et  exigea  par  an  trente-deux  deniers  par 
arpent  de  vigne,  et  deux  sols  par  arpent  de  terre  et  pré. 
{Ordonnances^  Xll,  451.) 

Nous  voyons,  vers  la  même  époque,  en  1826,  les  habitants 
de  Deuil  s'engager  avec  Burchard  de  Montpnûrency,  leur 
seigneur,  à  lui  payer  dix  sols  parisis  par  chaque  arpent  de 
terre  ou  vigne,  afin  d'obtenir  qu'il  détruisît  sa  garenne 
(Legrand  d'Aussy,  386).  Pour  qui  connaît  les  façons  d'agir  de 
la  féodalité,  il  est  hors  de  doute  que  son  héritier,  si  ce  n'est 
lui-même,  rétablit  la  garenne  et  conserva  la  redevance. 

Philippe  V  porta  une  ordonnance  prohibitive  de  la  chasse 
(1818),  et  Charles  VI  la  défendit  aussi  à  Tours,  à  l'exception 
des  nobles  et  des  bourgeois  vivant  de  leurs  possessions  et 
rentes. 

Il  appartenait  à  Louis  XI  de  renchérir  sur  la  sévérité  des 
rois  ses  prédécesseurs  ;  aussi  Claude  de  Seîssel  disait-il  que 
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de  son  temps,  il  était  plus  rémissible  de  tuer  un  homme 
qu'un  cerf  ou  un  sanglier.  «  Et  étaient  les  bêtes  plus  franches 
que  les  hommes»,  disent  les  états  de  1A83. 

En  414,  Tempereur  Honorius  avait  permis  de  tuer  les 
lions  d'Afrique,  ce  qui  avait  été  défendu  jusque-là.  «  Il  faut, 
disait  le  rescrit  du  prince,  que  l'intérêt  de  nos  peuples  soit 
préféré  à  nos  plaisirs.  » 

François  I",  le  roi  1res  chrétien,  retourna  ces  paroles  si 
bien  inspirées,  et,  par  une  ordonnance  du  1"'  mars  1515,  il 
défendit  à  tous  ceux  qui  n'avaient  jwis  droit  de  chasse,  «  de 
prendre  les  bêtes  rousses  et  noires,  en  commettant  larcin  et 
en  nous  frustrant  du  déduit  et  passe-temps  que  prenons  à  la 
chasse...  » 

«...  Et  tant  nous  qu'autres  seigneurs  et  nobles  de  notre 
royaume,  dit  une  autre  ordonnance  de  1533,  à  qui  et  non  à 
autres  appartient  soy  réjcréer  à  chasser  pour  éviter  oisiveté...» 

On  reconnut  aux  nobles  seuls  le  droit  de  posséder  des 
chiens,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  et  les  mananls  furent 
contraints  de  déposer  dans  le  château  le  plus  voisin  leurs  arcs 
et  arbalèles.  Ceux  qui  chassèrent  aux  grosses  bêtes  furent 
punis  d'une  amende  de  250  livres  pour  la  première  fois,  et 
de  la  confiscation  de  leurs  engins.  S'ils  n'avaient  pas  de  quoi 
payer  cette  amende  énorme,  ils  étaient  battus  de  verges 
jusqu'à  effusion  de  sang  ;  pour  la  seconde  fois,  ils  étaient 
battus  de  verges  autour  des  forêts  et  garennes,  et  bannis  à 
quinze  lieues,  sous  peine  de  la  hart  ;  la  troisième  infraction 
entraînait  la  peine  des  galères  par  force,  ou  le  bannissement 
du  royaume.  S'ils  récidivaient,  ils  étaient  punis  du  dernier 
supplice  (1). 

Henri  II,  en  1549,  renouvela  ces  sévères  prescriptions, 
toujours  mises  en  oubU  par  «  la  dureté  et  obstination  du  menu 
peuple  » . 

(1)  Isambert,  Hecueil  des  auciennei  lois  jrati/çah^s.  XII,  49,  74. 
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Aux  états  généraux  de  1560,  le  commun,  dans  ses  do^ 
léances,  supplia  le  roi  «  de  faire  cesser  les  extorsions  et  vio- 
lences que  plusieurs  veneurs,  fauconniers,  valets  de  chienSi, 
archers  de  toiles,  muletiers  et  autres  de  sa  maison,  et  des 
princes  et  autres  seigneurs  de  sa  cour,  font  aux  habitantis 
des  villages  où  ils  logent  à  la  suite  du  dit  seigneur,  contràî- 
'  gnant  les  dits  pauvres  laboureurs  et  habitants,  avox;  leurs 
familles,  par  le  moyen  desquels  tous  les  autres  états  sont 
nourris  et  entretenus,  de  déloger  de  leurs  maisons,  et  prennent 
à  leur  discrétion  les  provisions  et  meubles  qu'ils  y  trouvent, 
comme  s'ils  leur  appartenaient,  et  bien  souvent  transportent 
les  dits  meubles  en  la  cour,  où  ils  sont  adirés  et  perdus,  ou 
grandement  endommagés,  le  tout  sans  en  faire  aucune  raison 
'  en  paiement  aux  dits  pauvres  laboureurs.  »  (États  généraux, 
XI,  340.) 

On  poussait  alors  la  sollicitude  à  l'égard  des  bêtés  sauvages 
jusqu'à  poursuivre  en  justice  le  paysan  qui  prétendait  les 
écarter  de  sa  terre.  Charles  IX,  jaloux,  de  témoigner  sa  solli- 
citude pour  son  peuple,  permit  à  tous  de  chasser  de  leurs 
domaines  tes  bêtes  rousî^es  et  noires  à  jets  de  pierre,  bâtons 
et  cris,  «ans  toutefois  les  offenser.  (Id.,  454.) 

Malheur  aux  champs  qui  se  trouvaient  sur  le  passage  des 
chasseurs!  Vignes  et  moissons,  tout  était  impitoyablement 
foulé  aux  pieds  et  renversé  par  les  piqueurs,  les  Chiens,  les 
chevaux,  les  carrosses  (1);  et  si  l'historien  de  Louis  XVI, 
pour  donner  une  mar(|ue  de  la  modération  de  son  héros, 
nous  le  montre  arrêtant  d'autorité  son  cocher,  qui,  euten- 

(1)  Art.  94  des  doléances  du  commun  aux  états  de  1560  : 
«  Que  les  gentilshommes  et  autres,  encore  que  les  terrçs  soient  fnsemei^cées, 
tes  vignes  et  les  grains  prêts  à  cueillir,  chassent  ordinairement  en  tous  temps, 
à  pied  et  à  cheval,  nvec  nombre  de  gens,  chiens  et  oiseaux  qu'Us  mènent  avec 
eui,  ne  faisant  diTûculté  de  passer  et  repasser  dedans  les  vignes  et  gaigii«g«i, 
ce  qui  fait  un  grand  dégât  et  apporte  grand  dommage  et  ruine  aux  proprié- 
taires, laboureurs  et  vignerons,  sans  que  les  dits  propriétaires,  laboureurs  on 
vignerons  en  eseilt  faire  poursuite.  » 
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dant  sonner  la  mort  du  cerf,  se  disposait  à  traverser  un 
champ  de  blé  pour  couper  au  plus  court,  ce  n'est  qu'à  la 
condition  de  nous  laisser  voir  à  côté  de  lui  ses  deux  frères 
de  Provence  et  d'Artois  fidèles  à  des  traditions  toutes  diffé- 
rentes (1). 

De  là  ces  dépenses  ruineuses  et  inutiles,  ces  murailles  qui 
entouraient  chaque  champ,  et  dont  on  retrouve  aujourd'hui 
les  ruines  dans  beaucoup  de  nos  campagnes.  Elles  protêt- 
geaient  les  champs  en  temps  ordinaire,  mais  sans  préjudice 
des  chasses  du  maître ,  qui  conservait  le  droit  d'en  faire 
abattre  une  partie,  dès  qu'il  lui  plaisait  de  courre  la  plaine  k. 
la  suite  de  ses  chiens  et  de  ses  piqueurs  (2).  Encore  n'était-il 
pas  loisible  à  tous  d'élever  partout  ces  barrières  protectrices, 
et  l'ordonnance  du  2  avril  i  052  défendait  à  tous  propriétaires, 
non-seulement  de  chasser  sur  leurs  propres  ierres  à  six  lieues 
autour  du  château  du  Louvre,  mais  encore  de  bâtir  dès  mai- 
sons, ou  de  creuser  autour  de  leurs  héritages  des  fossés  qui 
pussent  empêcher  le  plaisir  de  la  chasse  à  Sa  Majesté  ;  et 
tandis  que  l'abus  tendait  à  diminuer  à  Pégard  des  chasses 
seigneuriales,  il  augmentait  à  l'égard  des  chasses  royales,  de 
telle  sorte  que,  jusqu'à  la  fin  du  xvup  siècle,  le  gibiéir  du  roi 
dévastait  une  immense  étendue  autour  de  toutes  tes  capi- 
taineries (8). 

Sous  Henri  IH,  en  1581,  non-seulement  il  fut  défendu  de 
chasser  sous  pejne  de  la  hart ,  mais  encore  les  louvetiers 
euFeut  le  droit,  en  présentant  la  tète  de  la  béte  tiiée  par  eux, 

(1)  HéFallooi,  Hht.  de  Louis  XFI. 

(É)  Madame  de  Bfontespan  avait  acheté  eh  Poitoa  la  tehre  d'OIron,  beau 
chAteafa  et  beao  pafc  :  «Mais  cette  terre  referait  de  celle  de  Tiiouars  atec  une 
telle  dépendance,  que  toutes  les  fois  quMl  plaisait  au  seigneur  de  Tlioaars;  il 
mandait  à  celui  d'Oironqii'il  chasserait  un  tel  jour  dans  son  voisinage,  et  qu'il 
eût  à  JlMttre  utie  certaine  quantité  de  toises  de  murs  de  son  pare,  pour  tie 
point  trouver  d'obstacle,  au  cas  que  la  chasse  s'adonnAt  à  y  entrer.  »  —  Saint- 
Simon,  IV,  222. 

(3)  Marquis  ée  Ttifbiily,  Mémoire  sio-  les  défrichements. 


200  LA   CHASSE. 

d'exiger  par  chaque  feu  deux  deniers  pour  un  loup  et  quatre 
pour  une  louve  (1). 

Henri  IV  lui-même,  qui  le  croirait?  reproduisit  les  peines 
rigoureuses  édictées  par  François  I*',  et  signa  Tarrët  de  mort 
de  paysans  coupables  d'avoir  défendu  leurs  champs  contre 
les  dévastations  des  bètes  sauvages  (2).  Il  alla  jusqu'à  leur 
interdire  d'avoir  des  chiens  à  une  lieue  des  forêts,  à  moins 
qu'ils  ne  les  tinssent  à  l'attache,  ou  qu'ils  n'eussent  une  jambe 
rompue  (3)  ;  ils  ne  purent  mener  aucun  mâtin  dans  les  champs, 
et  les  bergers,  $ous  peine  du  fouet,  durent  tenir  perpétuelle- 
ment leurs  chiens  en  laisse,  sauf  le  cas  où  la  conduite  ou  la 
défense  du  troupeau  autorisait  à  les  lâcher. 

Une  eflroyable  amende  de  20  livres  frappait  celui  qui  tirait 
sur  les  pigeons,  qui,  a  cette  époque,  s'abattaient  par  milliers, 
dévorant  tout,  sur  les  champs  ensemencés.  Tenons  compte 
d|]|  progrès,  cependant,  puisque  nous  avons  vu  que  le  meurtre 
d'un  pigeon  avait  été  crime  capital. 

Les  chiens  de  la  grande  vénerie  étaient  nourris  de  pain 
de  froment  du  temps  de  Henri  IV,  de  Louis  XIH  et  de 
Louis  XIV  (A).  On  sait  que  le  grand  roi  aimait  à  donner  lui- 
même  à  manger  à  ses  chiens  :  en  vain  ses  sujets  moins  heu- 
reux mangeaient,  dans  leurs  bons  jours,  du  pain  d'orge  et 
d'avoine,  avec  son,  balle  et  tout,  bourre  et  balliers{h)y  ses 
royales  mains  pouvaient-elles  rompre  autre  chose  que  du  pain 

(1)  Un  arrêt  du  17  avril  15G4,  rendu  en  faveur  du  louvetier  de  Sézaone  et 
Chantemerle,  coutre  les  habitants  de  Viileprésenl,  Tautorise  à  lever  sur  les 
habitants  un  fouage  dans  un  rayon  de  deux  lieues. 

(a)  Sbus  Charlemagne,  dans  un  âge  de  barbarie,  le  braconnage  n*était  puni 
que  d*une  amende.  —  Voy.  les  capitulaires  de  802  et  803.  En  1507»  la  coutume 
de  Houdain  (Amiénois)  défend  aux  manants  de  chasser,  sous  peine  d'avoir  le 
poing  coupé.  —  Boulhors,  II,  313. 

(3)  On  peut  voir,  dans  le  premier  chapitre  A'Ivanhoé,  que  jadis  les  serfs 
étaient  obligés  d*arracher  les  griffes  de  devant  de  leurs  chiens,  afin  de  les 
rendre  impropres  à  poursuivre  le  gibier. 

(i)  La  Briffardiére,  Nouveau  iraiié  de  vénerie^  1742. 

(5)  Le  Duchat,  Commentaire  sur  Rabelais,  liv.  1,  chap.  xxv. 
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de  froment  pour  les  compagnons  de  ses  plaisirs  cynégé- 
tiques (1)? 

Quand  les  bétes  sauvages  étaient  en  trop  grande  quantité, 
et  cela,  au  dire  de  Saugrain,  arrivait  souvent,  «  en  telle  sor^e 
que  les  terres  demeuraient  incultes*,  ce  qui  obligeait  les 
paysans  de  quitter  les  fermes,  »  la  crainte  de  la  famine  faisait 
que  Ton  se  décidait  à  sacrifier  la  vie  de  quelques-unes  d'elles. 
Mais  c'était  là  encore  une  source  de  corvées  pour  le  paysan,, 
qui,  de  trois  mois  en  trois  mois,  pouvait  être  convoqué  pour 
faire  des  battues  générales  dans  les  forêts.   C*est  surtout 
contre  les  loups  que  l'on  se  trouvait  d'ordinaire  contraint  de 
diriger ules  expéditions  considérables  (2).  Aussi  la  chasse  du 
loup  resta-t-elle  déconsidérée;  elle  était  ignoble,  comme  ceux 
qui  la  faisaient  l'étaient  eux-mêmes.  En  vain  Henri  IV,  pour 
remédier  à  de  pressants  abus,  transporta-t-il,  en  1601,  aux 
seigneurs  hauts  justiciers  seuls  le  droit  de  rassembler  les 
paysans  pour  les  faire  marcher  contre  ces  redoutables  enne- 
mis des  campagnes  ;  les  officiers  de  la  louveterie  se  remirent 
bientôt  en  possession  du  droit  d'ordonner  les  huées,  aumoios 
dans  certaines  provinces  :  «  Ils  en  abusèrent  même,  soit  en 
convoquant  lés  paysans  lorsque  ceux-ci  étaient  occupés  aux 
travaux  de  la  terre,  soit  en  condamnant  à  de  fortes  amendes 
ceux  qui  ne  s'y  trouvaient  pas,  soit  enfin  en  exigeant  des 
contributions  exorbitantes  quand  ils  avaient  tué  un  loup  (3).  » 

(1)  En  Espagne,  les  rois  ni  les  seigneurs  n'entretenaient  point  de  meutes  et 
ne  pratiquaient  pas  la  chasse  à  courre.  Hais  on  faisait  des  battues  aui  grosses 
bétes»  en  assemblant  1000  à  1500  paysans.  Saint-Simon  dit  que  les  chasses  de 
Philippe  y  étaient  presque  de  tous  les  jours.  —  Y,  165. 

{%)  1712.  «  Il  y  eut  en  ce  temps-ci  un  grand  débordement  de  loups  qui 
firent  de  grands  ravages  dans  TOrléanais  ;  réquipage  du  roi  pour  le  loup  y  fut 
envoyé,  et  les  peuples  furent  autorisés  à  prendre  les  armes  et  à  faire  quantité 
de  grandes  battues.  »  —  Id.,  XIX,  103. 

(3)  Legrand  d*Aussy,  i36,  437.  —  «  Dans  les  pays  de  marais,  les  paysans 
faisaient,  par  corvées,  de  grandes  chasses  aux  canards  sauvages  et  aui  oiseaux 
aquatiques.  En  juUlet,  quand  ils  ont  des  petits  ou  quMis  muent  et  qu'ils  volent 
mal,  tous  les  censitaires,  nus  et  sur  une  ligne,  s'avançaient  en  frappant  Teau 
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Les  officiers  des  chasses  allèrent  jusqu'à  défendre  d'arra- 
cher les  chardons  et  les  mauvaises  herbes,  de  faucher  toute 
terre  non  close  avant  la  Saint-Jean,  pour  Tédosion  des  cou- 
vées (I),  de  renfermer  ^es  héritages  situés  dans  les  plaines  ao 
milieu  desquelles  s'élevaient  les  demeures  royales  (2);  on 
ordonna  de  ficher  en  terre  des  épines  dans  les  champs  ense- 
mencés en  blé,  orge  ou  avoine,  afin  que  l'on  ne  pût  chassa 
aux  filets.  ^Ordonn.  d'avril  1671.) 

Il  y  eut  défense  de  couper  et  d'arracher  les  chaumes  avant 
le  1^  octobre  (i).  Ainsi  c'était  pour  l'éclosion  des  perdrix  et 
pour  la  chasse  aux  cailles  que  l'on  sacrifiait  les  intérêts  de 
l'agriculture,  que  Ton  retardait  les  travaux,  et  que  Ton  com- 
promettait la  rentrée  des  fourrages  et  litières. 

L'article  32  de  Tordonnance  de  1669  laisse  à  l'arbitrage 
du  juge,  tant  le  crime  était  énorme,  les  peines  encourues 
pour  la  chasse  du  cerf.  Toutefois  les  peines  afflictives  ne 
pouvaient  recevoii*  leur  exécution  a  sinon  sur  les  personnes 
viles  et  abjectes,  et  non  autres.  >  Les  deux  articles  suivants 
accordent  aux  dénonciateurs  le  tiers  des  amendes  et  confis- 
cations prononcées  (à). 

La  poudre,  en  mettant  aux  mains  de  tous  une  arme  facile  à 

avec  des  bâtons,  pour  forcer  le  gibier  à  fuir  dans  des  filets  tendus  de  distanoe 
en  distance.  »  — Louandre,  ^hbeville,  401. 

(1)  Ordonn.  de  1669  sur  le  fait  des  eaui  et  forêts.  —  Des  chasses,  art.  S3. 

(3)  «Sa  Majesté  a  fait  aussi  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  propriétaires 
et  locataires  des  terres  situées  dans  les  dites  plaines,  de  bAtir  maisons  oi 
taire  fossés  autour  de  leurs  héritages,  qui  puissent  empécber  le  plaisir  de  U 
chasse  à  sa  dite  Majesté.  »  —  Saugrin,  457. 

(3)  Art.  6  du  règlement  des  chasses  pour  la  capitainerie  de  YineeoDes. 
27  septeriibre  1673. 

Pour  la  destruction  des  œufs  de  caille»  il  y  avait  une  monstrueuse  amende 
de  100  livres  pour  la  première  fois,  du  double  pour  la  seconde»  et  da  fouet  et 
bannissement  à  six  lieues  &e  la  Torét  pendant  cinq  ans  pour  la  troisième.— 
Ordonnance  de  1669,  til.  XXX,  art.  8. 

(4)  Rien  décidé  à  ne  rien  laisser  voir  des  vexations  sans  nombre  qui  écra- 
sèrent les  paysans  sous  Tenipire  de  Tabsolutisme,  Tauteur  de  r£fwfotrci(tf 
classes  agricoles,  qui  estime  que  de  tout  temps  ta  civilisation  progresfivé  qai 
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dissimuler,  qui  frappe  de  loin  et  sûrement,  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  rendre  impossible  la  cléfense  absolue  de  la  chasse. 
Puis,  quand  vint  l'heure  de  raffrancliissemenl,  parce  qu'on 
en  avait  fait  une  cause  de  ruine  pour  le  pauvre,  un  prétexte 
de  vexations  cruelles  et  un  monopole  inique,  le  peuple,  à  qui 


lait  sar  nous  s'est  montrée  suffisamment  prodigue  de  ses  rayons  k  leur  égard 
(préface,  ij),  résume  ainsi  ses  impressions  au  sujet  du  droit  de  citasse  : 

M  Les  auteurs  ont  donné  peu  de  àotmes  raisons  en  faveur  du  droit  de  chasie* 
|1  Y  en  a  deui,  pourtant,  qui.  inéritent  d'être  citées.  On  a  prétendu  qu'en 
beaucoup  de  pays  la  production  agricole  n'était  pas  ou  ne  pouvait  pas  être 
saffisante  à  ralimentation  des  habitants,  et  que  la  chasse  était  une  ressource 
aille,  peut-être  même  de  première  nécessité  pour  les  mois  d'hiver.  On  a  penaé 
aossi  que  la  criasse  avait  eu  un  but  d'utilité  publique  pour  débarrasser  \e$ 
campagnes,  soit  des  animaux  malfaisants,  plus  nombreux  autrefois  qu'hujour- 
d'baly  soit  même  de  ceux  qtii,  sans  offrir  le  même  danger,  gâtaient  lef 
féceilcf  (901).  » 

iiP9i»  c'était  pour  débarrasser  la  campagne  des  aniniaux  nuisibles,  que  1*od 
promulguait  toutes  ces  lois  sauvages  contre  la  chasse,  et  qu'en  cas  de  récidive, 
M  pendait  le'manant  qui  écartait  de  son  champ  le  cerf  ou  le  sanglier  autrement 
ipte  par  sea  cris,  ei  sans  Us  offenser!  C'était  pour  parera  TinsufOsance d« 
readeoient  de  U  terrç,  ruinée  et  dépeuplée  par  le  gibier,  cent  ordonnances  «Q 
font  foi,  que  l'on  interdisait  de  tuer  le  renard  qui  emportait  les  poules  et  \m 
oiçsy  le  loup  qui  égorgeait  le  mouton  et  souvent  jusqu'à  la  génisse  féconde,  le 
Hngller  «ini  égarait  son  groin  dans  les  champs  ensemencés,  le  cerf  qui  broa- 
tlil  les  blés  en  compagnie  des  chevreuils,  des  lièvres  et  des  connins  !  G*e9t 
parce  que  l'on  comptait  sur  les  alouettes,  sur  les  cailles  et  sur  les  perdrix  pour 
approvisionner  le  marché,  que  l'on  empêchait  d'arracher  lei  chardons  et  les 
épines  des  champs,- de  faucher  les  prés  avant  l'éclosion  des  couvées,  de  rentrer 
les  chaumes  avant  le  départ  du  mince  volatile  que  l'Afrique  nous  expédie  au 
printemps  et  que  Fautomnc  rappelle  au  pays  natal  !  Que  M.  Dareste  de  la 
Chavanne,  qui  possède  à  un  degré  distingué  l'économie  politique,  et  qui,  à  ce 
litre,  connaît  la  balance  du  commerce,  la  balance  de  l'offre  et  de  la  demande, 
la  balance  de  Téquilibre  de  la  production  et  de  la  consommation,  et  toutes  les 
balançoires  de  cette  science  originale,  nous  dise  donc  combien,  mettant  un 
bœuf  dans  Tun  des  plateaux,  il  faut  de  cailles  dans  Vautre  pour  qu'il  y  ait 

balance^ 

Quant  à  la  destruction  des  bêtes  malfaisantes,  elle  ne  fut  jamais,  pour  un 
chasseur,  le  but  de  la  chasse,  et  l'auteur  de  VÉcbU  de  la  chasse^  le  Verrier  de 
la  Conterie  (1763),  constate  que  les  seigneurs  refusaient  de  poursuivre  les 
loups  et  les  renards,  qui  détruisaient,  selon  lui,  au  moins  un  cinquième  du 
bétail  de  la  fenne,  pour  ne  tuer  que  ce  qui  se  met  au  crochet.  (38, 192,  S18.) 
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nous  ne  laissons,  par  malheur,  que  la  force  grossière  qui  dé-* 
truit,  au  lieu  d'allumer  dans  son  àme  rintelligence  qui  vivifie 
et  perfectionne,  le  peuple  dirigea,  sans  cesse  ni  pitié,  vers 
les  hôtes  des  forêts  et  des.  airs  rinstrument  terrible  de 
destruction,  tuant  du  même  coup  la  chasse  et  le  gibier,  et 
faisant  disparaître  en  même  temps  que  les  bètes  nuisibles  et 
dangereuses  bien  de  belles  et  utiles  espèces  que  Thomme  eût 
pu  rallier  à  lui,  et  qui  lui  eussent  rendu  d*éminents  services. 
La  chasse,  aujourd'hui,  n'existe  plus,  et  autant  elle  était  jadis 
un  poétique  délassement,  alors  que  les  dames,  montées  sur 
de  belles  haquenées,  portaient  sur  leur  poing  mignonnement 
enganté  Témerillon  au  vol  rapide  et  sûr,  autant  notre  siècle 
prosaïque  et  mesquin  a  fait  du  noble  déduit  d'autrefois  un 
plaisir  insipide  et  brutal,  et  tel,  qu'il  faut  être,  bien  oisif  et 
bien  ennuyé  pour  y  trouver  des  charmes.  L'arme  à  feu  efiPraie 
les  femmes  et  les  enfants,  et  leur  a  fait  déserter  un  passe- 
temps  auquel  leur  présence  ajoutait  son  plus  grand  attrait, 
en  même  temps  que  l'explosion  de  la  poudre,  en  portant  au 
loin  la  terreur  et  l'épouvante  dans  le  cœur  du  gibier,  l'a  fait 
fuir  hors  de  la  portée  de  l'homme.  Mais  nous  nous  consolons 
en  rêvant  avec  Toussenel,  le  spirituel  auteur  de  Y  Esprit  des 
bèteSy  la  restauration  de  la  chasse  à  l'oiseau  dans  l'avenir, 
qui  sera  respectée  par  tous,  parce  que  tous  y  prendront  leur 
part  d^  plaisir  et  de  profit. 
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.     CHAPITRE    VII. 

Les  philosophes.  —  Le  servage  au  xyiii'  siècle.  —  Les  légistes. 

«  Tout  se  fait  ici  aux  dépens  des  culliVateurs,  et 
Toa  diruit  que  ceux  qui  nous  ((ouvement  ont  pris  à 
tâche  de  les  éi raser  comme  la  classe  d^hommes  la 
plus  pernicieuse  pour  l*Etat.  » 

Grimm  et  Diderot,  Correspondance^  II,  97. 

La  pensée  vit  de  liberté.  Surexcitée  aux  époques  de  lutte, 
elle  travaille  davantage,  et  l'esprit  humain  avance  avec  elle, 
tandis  qu'ils  s'endorment  inactifs  et  stationnaires  sous  le 
régime  atrophiant  du  despotisme.  Il  n'y  avait  point  de  place 
pour  la  liberté  pendant  l'administration  ferme  et  sévère  de 
Richelieu  et  de  Louis  XIV,  aussi  les  grands  écrivains  qui  firent 
la  gloire  du  xvn*  siècle  sont-ils  admirables  au  point  de  vue 
de  la  forme  bien  plutôt  qu'au  point  de  vue  de  la  pensée.  C'est 
à  cela  encore  X{\x'\\  faut  s'en  prendre,  sans  nul  doute,  si  les 
Dumoulin,  les  d'Argentré,  les  Pithou,  les  Charondas  le  Caron, 
les  Coquille,  les  Loyseau,  les  Bodin,  les  Pasquier,  et  tant 
d'autres  jurisconsultes  du  xvi*  siècle  n'eurent  point  de  suc- 
cesseurs dans  l'âge  suivant.  11  en  fut  tout  autrement  au 
ivnr  siècle;  la  royauté,  amoindrie  durant  les  vingt  dernières 
années  du  grand  roi,  s'a\  ilit  et  se  vautra  dans  la  fange  sous* 
Louis  XV,  pour  s'éteindre  entre  les  mains  honnêtes,  mais 
faibles,  de  Louis  XVI  ;  la  pensée  trôna  et  régna  à  sa  place, 
l'homme  se  demanda  d'où  il  venait,  ce  qu'il  était,  où  il  allait  ;  et 
lorsque  tant  de  choses  étaient  mises  en  doute,  le  peuple  se  prit  à 
douter  des  droits  de  ses  maîtres.  H  trouvait  ses  litres  d'^affran- 
chissement  dans  l'Evangile,  il  voulut  qu'on  lui  présentât  ceux 
qui  avaient  aboli  ceux-là.  Boulainvilliers,  Dubos,  Montes- 
quieu, Mably,  mademoiselle  de  Lézardière,  et  vingt  autres, 
agitaient  ces  questions,  et  élevaient  des  systèmes  souvent 
contradictoires,  et  du  choc  même  de  ces  luttes  jaiUissait 
pour  le  peuple  des  vérités  utiles.  Ce  fut  véritablement  le  siècle 
des  utopistes:  les  uns,  —  la  noblesse  et  le  clergé,  —  regret- 
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tant  le  passé  et  leurs  privilèges  expirants;  ies  autres,  au 
premier  rang  desquels  on  pourrait  peut-être  placer  Voltaire 
et  Montesquieu,  répudiant  le  passé,  satisfaits  des  conquêtes 
que  le  présent  faisait  entrevoir,  voulant  tout  au  plus  quelque 
chose  de  semblable  au  gouvernement  de  l'Angleterre,  et  peu 
préoccupés  de  l'avenir  ;  les  autres  enfin,  à  la  tête  desquels  il 
faut  nommer  Rousseau,  ehveloppant  dans  la  même  haine  le 
présent  et  le  passé/sondant  d'une  main  inexpérimentée  les 
mystères  dç  Tavenir,  et  parfois  même,  séduits  à  Içur  insu 
par  les  illusions  d'un  mirage  trompeur,  voyant,  comme  Ma* 
bly,  le  passé  à  la  place  de  l'avenir,  et  rêvant  quelque  cbofee 
comme  le  communisme  de  Sparte  mitigé  par  le  communisme 
de  l'Église  de  Jérusalem  et  des  premiers  jours  de  la  religion 
sainte  de  Jésus-Christ. 

Quand  finira  cette  lutte,  et  qui  aura  raison,  de  ceux  qui, 
regrettent  le  passé,  de  ceux  qui  veulent  immobiliser  le  pré- 
sent, ou  de  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir?... 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  voir,  pendant  le  xTm*  siècle, 
les  colonnes  restées  debout  de  l'édifice  du  moyen  âge  rude- 
ment secouées  par  les  esprits  intelligents  de  celte  époque 
féconde,  et  la  critique  s'élever  à  des  proportions  révolution- 
oaires. 

Les  derniers  vestiges  du  servage  ne  disparurent  qu'avec  II 
monarchie  (1),  et  bien  des  provinces  en  conservèrent  (te 

(1)  1768.  «Il  y  à  encore  des  servitudes  corporelles  en  France,  el  cela  cit. 
iurprenant.  En  effet,  l'abbé  Sager,  régenl  du  royaume,  affranchit  en  M^ 
tous  les  gens  de  mainmorte  du  royaume  ;  et  deux  chartes,  Tune  de  HubM 
dauphin  du  Viennois,  l'autre  de  Thibaiult,  comte  de  Blois,  portent  te  miiit 
affranchissement.  Deux  édits,  Tun  de  Louis  X,  publié  en  1315,.  l'aolreà 
Henri  II,  de  ran  1553,  ont  confirmé  Taffranchissement  de  tous  Ici  mrtl* 
Diorlabies,  et  proscrit  k  jamais  la  servitude  corporelle.  »  —  DeolMrti  M* 
de  jnrisfkrudence,  art.  Mainmobte. 

1771.  «La  mainmorte  ne  fut  abolie  dans  la  Lorraine  qu'en  1771,  moyél* 
lUhlt  un  prix  annuel  de  rachat.  »  —  Dareste  de  la  Chavanne,  81. 

1777.  «  Il  rtflte  encore  en  quelques  lieux  des  traces  prdfoo<de9  de  l'i 
senrllude.  C'est  de  là»  par  exemple,  qu'on  voit'  dans  presque  tout  le 
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• 

traces  profondes  jusqu'en  1789,  en  dépit  des  affranchisse-^ 
ments  généraux  et  partiels  qui  nous  font  assister  à  un  spec* 
tacle  en  tout  point  semblable  a  celui  que  nous  a  présenté  le 
passé;  car  on  continue  à  vendre  la  liberté,  tandis  qu'on  de- 
vrait la  rendre,  et  Ton  trouve  encore  des  communautés  qui, 
n'y  croyant  pas  ou  la  trouvant  trop  chère  pour  ce  qu'elle 
valait  alors,  refusent  de  Tacheter  (1). 

n  en  fut  de  même  de  l'aubaine;  droit  itnpolitique  et  sau- 
vage, qui  semblait  dicté  dans  l'intérêt  seul  des  gouverne- 
ments  ennemis,  toujours  disposés  à  s'enrichir  des  essaims  que 
jetaient  chez  eux  les  persécutions  religieuses  et  mille  autres 
circonstances,  tandis  qu'au  dire  de  Necker,  de  riches  étran- 
gers qui  se  fussent  fixés  en  France  n'osaient  y  acheter  une 
simple  maison  de  campagne  qu'jls  n'eussent  pu  laisser  à 
leurs  enfants.  L'aubaine  avait  encore  le  défaut  d'être  impro- 
ductive, et  tous  ses  fruits  étaient  presque  entièrement  absor- 
bés par  des  frais  de  formalités  et  des  attributions  qui  appar- 
tenaient aux   officiers  de  justice  (2).  On  se  demanderait 

dB  BeftDÇOH»  lef  colons  tellemenl  attachés  à  la  glèbe,  qu'ils  ne  peuvent  la 
foitter  sans  Taveu  de  leurs  seigneurs,  et  que  le  seigneur  hérile  d'eux,  et  quel- 
quefois au  préjudice  des  héritiers  du  sang.  »  —  Ordonnances  du  Louvre^  XII, 
préiàce. 

1786.  «  Hélas  !  il  est  encore  des  serfs  dans  quantité  de  nos  provinces  !  x>  — 
BBrreciot,  I,  34. 

1789.  «  Lorsque  les  rois  de  la  troisième  race  montèrent  sur  le  tréne,  il  y 

I 

trait  en  France  un  si  grand  nombre  de  serfs  de  tout  genre  et  de  toute  espèce, 
qie,  nonobstant  ce  qu'ont  fait  ces  princes  pour  les  affranchir,  il  en  reste 
MMOre  dans  plusieurs  provinces.  »  —  Étais  généxaux,  J,  106;  voyez  aussi 
YII,  133. 

1789.  «  La  Franche-Comté  n'était  certainement  pas  la  seule  province  où  il 
fpài  enclore  dés  serfs  en  1789.  »  —  Monteii,  Traité  de  matériaux  manuscriis, 

(1)  Dans  son  Traité  de  matériaux  wanusariiSy  Monteil  nous  présente  un 
Mémoire  sur  l'affranchissfemenl  de  vingt-trois  communautés  de  serfs  appartenant 
kVabbaye  de  Luxeuil,  manuscrit  original  de  1777,  et,  à  cété,  un  autre  de  la 
méoie  airaée,  où  les  serfs  refusent  de  s'affranchir  au  prii  d'une  modiltiM 
somme.  I,  241. 

(2)  -De  V administration  des  finances,  III,  310,  311,  818. 


208  LE    SERVAGE    AU    XVlll*    SIÈCLE. 

pourquoi  donc  elle  ne  disparaissait  pas,  si  ron  ne  savait  que 
les  abus,  par  leur  ténacité,  semblent,  dans  tous  les  temps,  se 
donner  1^  mot  pour  rendre  les  révolutions  inévitables  et  en 
précipiter  le  cours. 

Les  hommes  qui  ont  dépensé  toutie  leur  existence  dans 
rétude  sérieuse  et  approfondie  d*une  science,  ne  peuvent  se 
résigner  à  proclamer  que  cette  science  pèche  par  sjbs  fonde- 
.ments.  Les  légistes  avaient  été,  au  m*  siècle,  les  plus  impla- 
cables adversaires  des  chrétiens,  et  s'étaien^t  convertis  les 
derniers  à  la  religion  sainte  qui  veniait  renverser  leurs 
vieilles  lois,  leurs  vieilles  religions  et  leur  vieille  société. 
De  même  au  xviii^  siècle,  pendant  que  les  publicistes  et  les 
philosophes  étaient  depuis  longtemps  unanimes  à  battre  en 
brèche  lé  servage  et  Todieuse  corvée,  ces  institutions  oppreâ- 
^  sives  trouvaient  encore  parmi  les  jurisconsultes  d'ardents 
apologistes,  témoin  le  président  Bouhier,  le  célèbre  commen- 
tateur de  la  coutume  de  Bourgogne^  qui  se  fait  l'avocat  des 
banahtés,  de  la  mainmorte,  de  la  taille  haut  et  has,  et  de 
cette  odieuse  solidarité  contre  laquelle  tous  se  déchaînent. 
Il  blâme  les  seigneurs  d'avoir  affranchi  leurs  serfs,  et  défeqd 
pied  à  pied  le  terrain  que  les  philosophes  ont  gagné  sur  la 
féodalité,  déjà  jugée  et  condamnée  (1). 

«  On  ne  saurait  sans  injustice,  dit-il,  au  sujet  de  la  corvée, 
lui  donner  le  nom  odieux  d'usurpation  et  d'extorsfon...  C'est, 
à  l'égard  des  affranchis,  le  prix  de  leur  liberté,  et  consé- 
quemment  d'une  faveur  dont  l'avantage  est  inestimable,  et 
dont  ils  ne  doivent  jamais  perdre  le  souvenir.  » 

«  Le  bien  public,  dit-il  ailleurs,  s'accorde  en  cela  avec  celui 
des  seigneurs;  car,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  Grode- 
froy,  reipublicœ  interest  ut  censiti  terrœ  inhœrent.  Tout  le 
monde  sait  que  le  fondement  principal  du  revenu  d'un  État 
dépend  des  produits  des  terres.  Il  faut  donc  avoir  attention 

(1)  Bouhier,  II,  284,  286,  329,  349,  422,  437... 
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qu'elles  soient  bien  cultivées;  et  l'expérience  nous  apprend 
qu'elles  le  sont  avec  plus  de  soin  dans  les  lieux  de  main- 
morte que  dans  les  autres,  où  le  plus  souvent  elles  tombent  en 
friche,  faute  de  cultivateurs.  Uniquement  occupés  d'agricul- 
ture, on  ne  les  voit  point  se  fatiguer  en  procès,  ou  aspirer 
à  des  professions  qui  les  détournent  du  métier  de  leurs  pères. 
Ils  ne  songent  qu'à  faire  fructifier  la  terre  et  à  multiplier  le 
nombre  des  citoyens,  qui  fait  en  même  temps  la  force  et  la 
richesse  de  l'Etat;  ainsi,  loin  de  les  plaindre,  il  faudrait 
s'écrier  avec  le  poêle  : 

O  fortunatos  Dimium,  sua  si  bona  Ddrinl, 
Agricolas  !...  » 

C'est  à  peine  si,  par  grâce  et  à  titre  de  concession,  on 
permet  aux  gens  de  mainmorte  et  aux  roturiers  d'acquérir 
les  domaines  démembrés  des  nobles  et  de  devenir  proprié- 
taires :  «  Ils  ne  les  possèdent  aujourd'hui,  écrit  Pocquet  de 
Livonnière  en  1725,  que  par  tolérance  et  à  certaines  charges... 
n  a  été  nécessaire,  pour  le  bien  du  commun  et  de  la  société 
civile,  de  permettre  aux  roturiers  de  posséder  des  fiefs  (1).  » 

Cependant  les  penseurs  et  les  philosophes  poursuivaient 
leur  œuvre  et  se  montraient  les  ardents  avocats  du  dogme  de 

(1)  Constatons  que  les  titres  et  reconnaissances,  à  chaque  renouvellement, 
perdaient  beaucoup  de  leur  dureté  primitive.  Voici  un  titre  renouvelé  à  Bres- 
saire,  en  Poitou,  en  1787  : 

a  Je  vous  dois,  mon  dit  seigneur,  le  devoir  ci-aprés  eipliqué.  qui  est  qu'à  la 
première  couche  que  la  dame  de  ***  fera  d'un  enfant  vivant,  soit  mâle  ou 
femelle,  moi  avenant,  et  Faîne  des  enfants  mâles  qui  naîtront  de  moi  en  légi- 
time mariage,  et  leurs  descendants  mâles  premiers  nés,  à  perpétuité,  sommes 
tenus  d'aller,  le  lendemain  des  couches  de  la  dite  dame,  au-devant  de  la  porte 
d'oitrée  de  sa  chambre,  et  là  crier  à  haute  voix  :  Vive  madame  et  je  nouveau- 
né  I...  A  rhonneur  duquel  je  serai  tenu  de  boire,  tout  d'une  haleine,  une  bou- 
teille de  vin  que  vous  serez  tenu  de  me  faire  donner,  avec  un  morceau  de  pain 
blanc  pesant  une  livre,  et  une  perdrix  bien  poivrée  et  salée:  et  si  ladite  dame 
n'accouchait  que  d'une  fille,  vous  ne  me  ferez  donner  qu'une  bouteille  d'eau, 
une  livre  de  pain  noir  et  un  morceau  de  fromage.  »  —  France  piiioresque^  IIÎ, 
Déparlement  des  Deux-Sèvros. 

T.  II.  ili 
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la  liberté.  V Encyclopédie  s*élève  avec  énergie  contre  le  ser- 
vage, et  signale  ses  abus  persévérants.  «  Est-il  rien  de  plus 
effrayant,  par  exemple,  dit-elle,  que  le  droit  de  suite  pendant 
dix  ans  sur  les  taillables  qui  transportent  leur  domicile  dans 
une  ville  franche,  où  ils  paient  les  capitations,  les  entrées, 
les  octrois  et  autres  droits  presque  équivalents  à  la  tailiel 
Un  malheureux  journalier  qui  ne  possède  aucun  fonds  dans 
une  paroisse,  qui  manque  de  travail,  ne  peut  aller  dans  une 
aqtre  où  il  trouve  de  quoi  subsister,  sans  payer  la  taille  en 
deux  endroits  pendant  deux  ans,  et  pendant  trois,  s'il  passe 
dans  une  troisième  élection...  » 

C'est  à  ce  développement  de  Tesprit  pbilp§ophique,  c'est 
surtout  à  un  livre,  Y  Ami  des  hommes  (1755),  que  Ton  ^oit 
Tengouement  subit  pour  Tagriculture,  qui  fit  abaisser  enfin 
les  regards  vers  cette  race  avilie  et  méprisée,  qui  cultivait  sj 
misérablement  la  nourricière  commune.  Bientôt  des  s.ociétés 
d'agriculture  s'organisèrent  par  toute  la  France,  celle  de 
Bretagne,  en  1756,  grâce  à  l'impulsion  donnée  parTurgotef 
de  Gournay,  alors  à  Rennes  ;  celle  de  Paris  en  1761,  divisée 
en  quatre  bureaux  :  Paris,  Meaux,  Beauvais  et  Sens;  celle  de 
Tours,  dans  la  m(^me  année,  en  trois  bureaux  ;  Tours,  Ancers, 
le  Mans... 

Par  une  réacjlion  inévitable,  (\\\  ipit  des  pay$af|g  Q^rtqut, 
au  théâtre,  dans  la  littérature,  dans  les  aTt§  :  à  l'Opéra,  le 
Devin  du  village,  d'un  coup  de  sa  baguette  magique,  fit 
disparaître  dans  les  derniers  dessous  les  éternels  Grecs  et  les 
Romains  non  moijis  vivaces.  La  peinture  ne  peignit  plus  que 
des  bergers,  Florian  écrivit  des  bergeries,  et  Versailles  eut 
son  hameau  de  marbres  et  de  places  où  la  cour  vint  oublier 
ses  splendeurs  et  son  royal  ennuj.  Et  çorpnie  (q^t  cp  b^u 
monde  champêtre  était  propret  et  coquet,  habillé  de  soie  et 
de  velours,  enrubané  de  la  tôle  aux  pieds!  Et  les  jolis  mou- 
tons !  et  les  amours  de  chiens!  Comme  tout  cela,  bêtes  et 
sens,  chantait  et  hcMait  en  mesure,  dansait  et  sautillait  en 
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cadpncc  au  milieu  d'une  prairie  émaillée  de  fleurs,  sur  une 
fougère  naine  ou  sous  une  fougère  gigantesque,  variétés 
incoqnups  de  nos  jours,  passées  à  Tétai  de  mythe  avec  leurs 
congénères  an(é(}iluviennes,  dont  les  yjij^^f^  gisements  enri- 
chissent aujourd'hui  nos  hassins  houillers!  Pouvait-on,  .^H 
lï^ilie^  de  cette  joie  et  de  ces  fûtes,  croire  aux  (néchants  rap- 
ports de  çp  fpu  qtrabilaire  de  Rousseau,  qui  disait  que  les 
p^y^^RS  dp  France  étaient  nus  et  mouraient  de  fai|n(i)y 
qu'ils  pijipfuntaient  )eur  pain  aux  seigneurs  qui  voulaient 
bien  leur  faire  l'avance  dp  la  vie,  et  que,  tandis  que  les  d\\r 
cl^es^es  sp  (|égi|isaifint  en  bprgères,  les  bergèrps  se  travestis- 
saient en  bêtes  de  sQo^me,  et  (jraie{itla  charrup.pPMr  labou|:^f* 
interne  (2)? 

Dans  la  Franche-Comté,  qui  s'appelait  franche,  cofpmp  j^s 
Furies  s'appelaient  Euménides,  et  pu  Ip  seryage  avec  tqute 
sa  réypjtante  iniquité  se  copserva  en  fait  et  en  droit  jusq^'pa 
1789,  jps  habitants  pssayèrept  de  porte;:  leurs  doléaqces  jt^s- 
gu'aux  pieçjs  c|u  trône  (1770)  : 

«  Jjpr^qtf'un  serf  du  chapitre  (de  Saint-Claude)  passe  pour 
être  malade  à  l'extrémité,  l'agent  ou  le  fermier  du  chapjtfe 
popaiflence  par  mettre  ^  la  porte  de  la  cabane  Iq  veuve  et  les 
e^ifapts  (5),  et  par  s'emparer  de  tous  les  meubles.  Le  chapitre, 
en  quajité  d'héritier,  est  tenu  de  payer  le  chirurgien  et  l'appr 
||iipairp.  ]\^  plii|'urgien  de  Morez,  nommé  Nicod,  demanda  ^u 
mois  d'avril  son  paiement  à  l'agent  du  chapitre  :  l'agent  ré- 

(1)  Rousseau  raconte  ainsi  la  yisile  qu'il  fit  dans  une  ferme  du  Dauphiné  : 
<t  C^  ne  fut  qu'après  s'être  bien  assuré  que  son  visiteur  ^'était  point  e^\f$ 

chez  lui  pour  le  vendre,  cl  avoir  jugé  de  la  vérité  de  son  histoire  par  çellp  dp 
son  appétit,  qu'il  lui  avoua  la  nécessité  où  il  était  de  cacher  son  vin  à  cause  des 
aides,  son  pain  à  cause  de  la  taille,  parce  qu'il  serait  un  homme  perdu  si  l'on 
pouyait  se  douter  qu'il  ne  ipourait  pas  de  faim.  » 

(2)  Arthur  Young,  f^oyuge  en  France. 

(3)  Quatorze  années  plus  lard,  Chabrol  nous  montre  le  servage  existant 
encore  dans  le  pays  de  Combraille,  et  les  chanoines  réguliers  d'Évaux  réclamant 
les  enfants  nés  d'un  père  libre,  mais  d'une  mère  serve.  —  Coût»  tV /iuvertfne, 
III,  495. 
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poiidil  ces  propres  mots  :  «  Loin  de  vous  payer,  le  chapitre 
devrait  vous  punir  :  vous  avez  guéri  Tannée  dernière  deux 
serfe,  dont  la  mort  eût  valu  mille  écus  à  mes  maîtres  !  » 

»  Nous  ne  voulons  point  fatiguer  Votre  Majesté  par  le  récit 
avéré  de  cent  désastres  qui  font  frémir  la  nature,  dT enfanta  à 
la  mamelle  abandonnés  et  trouvée  morts  sous  le  scellé  de  leur 
père  ;  de  filles  chassées  de  la  maison  paternelle  où  elles  avaient 
été  mariées,  et  mortes  dans  les  environs  au  miheu  des  neiges; 
d'enfants  estropiés  de  coups  par  les  agens  du  chapitre,  de 
peur  qu'ils  n'aillent  demander  justice...  » 

Voltaire  prit  en  main  la  défense  des  serfs  de  Saint-Claude, 
mais  inutilement  (1).  Le  puissant  écrivain  n'en  continua  pas 
moins  de  prêter  à  l'indignation  de  tous  la  voix  de  son  ironie 
impitoyable  : 

«  On  dit  communément  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves  en 
France,  que  c'est  le  pays  des  Francs,  qu'esclave  et  franc  sont 
contradictoires  ;  qu'on  y  est  si  franc,  que  plusieurs  financiers 
y  sont  morts  en  dernier  lieu  avec  trente  miUions  de  francs 
acquis  aux  dépens  des  derniers  Francs,  s'il  y  en  a.  Heureuse 
la  nation  française  d'être  si  franche  ! 

»  Cependant  comment  accorder  tant  de  Uberté  avec  tant 
d'espèces  de  servitudes,  comme  par  exemple  celle  de  la  main- 
morte?... Mais  le  plus  curieux  et  le  plus  consolant  de  toute 
cette  jurisprudence,  c'est  que  les  moines  sont  seigneurs  delà 
moitié  des  terres  mainmortables. 

»  Quand  nous  avons  fait  quelques  remontrances  modestes 
sur  cette  étrange  tyrannie  de  gens  qui  ont  juré  à  Dieu  d'être 
pauvres  et  humbles,  -on  nous  a  répondu  :  «  Il  y  a  six  cents 
ans  qu'ils  jouissent  de  ce  droit,  comment  les  en  dépouiller?  » 
Nous  avons  répliqué  humblement  :  Il  y  a  trente  ou  quarante 
mille  ans,  plus  ou  moins,  que  les  fouines  sont  en  possession 

(1)  Ils  lui  firent  dire  que  sMl  leur  faisait  rendre  leur  liberté,  lis  ôteraieol 
le  saint  de  sa  nictie,  et  le  raellraient  à  sa  place.  «  Rien  ne  presse,  répondit-il, 
je  me  trouve  bien  niché  où  je  suis.  » 
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de  manger  nos  poules,  mais  on  nous  accorde  la  permission  de 
les  détruire  quand  nous  les  rencontrons.  »  (Dictionnaire phi'» 

losophique.) 

» 

C'était  en  tous  lieux  TEglise  qui  reculait  la  dernière  devant 
Taffranchissement  ;  mais  le  terrible  champion  du  progrès  était 
partout  sur  la  brèche,  vengeant  l'humanité  et  fustigeant  de 
son  fouet  vengeur  le  tyrannique  égoïsme  des  moines  : 

<  Au  milieu  des  rochers  et  des  abîmes  qui  bordent  le  pays 
de  Gex,  dit-il  ailleurs  (1),  au  revers  du  mont  Jura,  au  bord 
d'un  torrent  nommé  la  Valserine,  se  trouve  le  village  de 
Chezery,  qui  appartenait  à  la  Savoie,  et  qui  est  réputé  fran- 
çais depuis  l'échange  fait  avec  le  roi  de  Sardaigne  en  1760. 
IjCS  Bernardins  sont  seigneurs  de  ce  terrain,  et  voici  les  droits 
que  s'arrogent  ces  seigneurs  par  excès  d'humilité  etdedésin* 
téressement. 

j»  Tous  les  habitants  sont  esclaves  de  Tabbaye,  et  esclaves 
de  corps  et  de  biens.  Si  j'achetais  une  toise  de  terrain  dans 
la  censive  de  monseigneur  l'abbé,  je  deviendrais  serf  de  mon- 
seigneur, et  tout  mon  bien  lui  appartiendrait  sans  difficulté, 
fût-il  situé  à  Pondichéry.  Le  couvent  commence,  à  ma  mort, 
par  mettre  le  scellé  sur  tous  mes  effets,  prend  pour  lui  les 
meilleures  vaches,  et  chasse  mes  parents  de  la  maison. 

9  Les  habitants  de  ce  pays  les  plus  favorisés  sèment  un  peu 
d'orge  et  d'avoine,  dont  ils  se  nourrissent;  ils  paient  la  dîme 
sur  le  pied  de  la  sixième  gerbe  à  monseigneur  l'abbé,  et  l'on 
a  excommunié  ceux  qui  ont  eu  l'insolence  de  prétendre  qu'ils 
ne  devaient  que  la  dixième  gerbe. 

»  En  1762,  le  20  de  janvier,  le  feu  roi  de  Sardaigne  abolit 
dans  tous  ses  États  cet  esclavage  chrétien.  Il  permit  à  tous 
ces  malheureux  d'acheter  leur  liberté  de  leurs  seigneurs,  et 
prêta  même  de  l'argent  à  tous  les  colons  qui  n'en  avaient  pas 
pour  se  rédimer. 

(1)  Correspondance t  23  février  1776. 
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»  AitiSi,  il  est  arrive  cjUe  ces  cultivateurs  àîiraiènt  été  libres 
S'ils  étaient  ^éM^  Savoyarde  jusqu'en  1762,  ël  qu'ils  iié  sont 
aujourd'hui  esclaves  de  moines  que  parce  qu'ils  sont  FràriçSis.  » 

Pëtidàtit  i|uë  le  âérvàge,  bat  lu  ëti  brècliè  de  tôiitès  parts, 
Jjérdait  iiieëèsanlttiëtit  du  tëtt-hin,  quelqlies  légiâtès,  entraîriés 
J)tlr  le  courant  des  idéèè,  complétaient  ^(BaV^e  de  démolition 
en  mettatit  ëh  dblite  là  légitimité  deâ  droits  àeigrièunalix. 
Lès  banalités  et  corvées  ne  s'établissent  que  sut  liii  titre  va- 
lable, et  la  prescriptioti  est  frappée  d'impuisSaiifce  à  leur 
égard  :  cf  La  raison,  dit  le  cônirtiehtateur  (1),  est  que  souvent 
les  Seigneurs  contraignent  par  forte  et  violence  \eutk  Sujets 
à  des  charges,  sujétions  et  èervitudéS,  ëti  sorte  qu'ils  soiit 
souvent  obligés  de  quitter  leuï*  pays  et  d'abandotiher  letil-S 
biens,  ce  qui  est  contre  l'intérêt  du  roi  et  de  l'Etat,  ëah,  étdtit 
ainsi  opprimés  par  les  seigneurs,  ils  ne  peuvent  poitit  payer 
la  taille  et  les  droits  auxquels  ils  ^ont  obligés  ëhvërs  le  roi.  m 

On  va  plus  loin,  ori  discute  la  validilé  et  l'âge  de  ëés  titrés, 
et  jusqu'à  leur  date  :  «  Cette  condition,  dii  dii^e  de  BàSnâge, 
avait  été  mise  pour  le  temps  où  là  coutume  fut  réfôhttiëë, 
lequel  ayant  été  précédé  de  troubles  et  de  guerres  ëivile^, 
pendant  lesquels  il  avait  été  facile  dux  seigneurs  de  faihë 
passer  tels  actes  qu'ils  avaient  voulu  à  letirs  habitants,  dh 
avait  demandé  que  le  titre  fût  de  vingt-cinq  ans  âi^âril  là  i*é- 
forrhation,  afin  qu'il  se  trouvât  d'uri  tëhips  ttioitiS  suSpëfct.  ^ 
(Coutume  de  Normandie.) 

«  Lés  Seigtieurs  S'attribùaieht  autrefois  lés  cdmmutiâux, 

(1)  De  Ferriére,  iiir  Coût,  dt  Paris.  —  «  Là  raisori  qUi  rènti  leS  ébrvées 
imprescriptibles,  dit  le  commentateur  de  la  coutume  d'Orléans,  est  fondée  sor 
ce  qu'il  y  a  présomption  qu'elles  ont  été  extorquées  par  force  et  contrainte.» 

«On  ne  peut  nier,  dit  Valiu  {Coui.  de  la  Rochelle),  que  ce  droit  et  tous  les 
autres  qui  tiennent  de  la  servitude  ne  dérivent  en  générât  d'utié  sè^tifcè  Init^tlré. 
Il  n'est  si  petit  seigneur  haut  justicier  qui  ne  prélende  jduirdti  droit  de  cor- 
vée.... On  ne  saurait  donc  être  trop  en  garde  contre  un  droit  si  onéreux,  qui, 
malgré  les  titres  que  l'on  produit  ordinairement  et  la  plus  longue  possession, 
ne  doit  être  regardé  que  comme  une  ex£(cti6h  ittil'itè.» 
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dit  un  autre  commentateur  dé  la  Coutume  de  Nafrtiandiè  (Le 
Terrien),  et  les  appliquaient  à  leur  profit  :  cette  usurpation 
*  leur  fut  défendue  par  l'ordonriaflèe  du  mois  d'avril  1667.  j> 
Nous  avons  vu  que  les  seigneurs  recevaient  uri  d^oit  de 
pacage  pour  permettre  à  leurs  tenanciers  de  conduire  leiiré 
troupeaux  sur  les  terrains  vagues  et  les  chemins  :  oc  Mais,  dit 
Valin,  dans  quelles  seigneuries  de  la  province  trouve- t-oH 
des  communaux  pour  le  pâturage?  Elles  sont  en  bien  petit 
nombre,  et  cependant  combien  n'y  en  a-t-rl  point  où  le  droit 
de  pacage  est  prétëhdii  par  les  seigneurs?  >  (La  Rochelle.) 

En  1777,  Fourré,  commentateur  de  la  Coutume  de  Blois, 
s'exprime  ainsi  au  sujet  des  droite  seigneuriaux  :  «  Pour 
charger  une  communauté  de  ces  droits  odieux,  il  faut  un  titrai 
constitutif  qui  ait  une  cause  légitime,  ou,  à  défaut,  dè^  a^'ètix 
très  anciens,  qui  expriment  très  clairement  le  droit,  qui  soient 
antérieurs  aux  troubles  de  1555,  tous  uniformes  et  sans  con- 
tradiction; et,  en  outre,  une  possession  bien  connue  et  bien 


.  <   «  I  ^  a»»j 


Il  n'y  a,  dans  cette  phrase,  pas  un  mot,  pas  une  syllabe 
qui  ne  soit  une  sanglante  accusation  de  tyrannie  et  d'injus- 
tice à  l'adresse  des  seigneurs.  Le  paysan  ne  veut  plus  payer 
qu'à  bonne  enseigne  :  il  paiera  ce  qu'il  doit,  mais  rien  de 
plus. 

Heureux  encore  si  l'on  eût  agi  de  même  à  son  égard  ! 
Quand  les  vilains  ne  furent  plus  taillables  à  miséricorde,  les 
seigneurs  se  réservèrent  le  droit  de  prendre  leurs  denrées  à 
ctédil,  et  à  tels  termes  qu*  ils  jugeraient  à  propos  de  stipuler, 
La  coutume  d'Aix,  l'une  des  plus  complaisantes  à  cet  égard, 
dohtiait  au  seigneur  la  faculté  de  faire  estimer  ces  denrées 
par  deux  hommes  choisis  par  lui-même  :  «  Je  connais,  ajoute 
Renauaôn,  beaucoup  de  seigneurs  qui,  sans  titre,  ont  étendu 
le  terme  de  crédit  jusqu'à  ne  jamais  payer.  y> 

a  C'est  ici  le  comble  de  la  servitude,  dit-il  ailleurs.  Le 
pauvre  serf,  après  avoir  travaillé  toute  sa  vie  ()our  sbn  séi- 
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gDeur,  après  avoir  été  tyrannisé  par  les  fern)iers  du  seigneur 
en  mille  différentes  façons,  meurt  enfin,  et,  après  sa  mort, 
le  seigneur  exerce  sur  ses  biens  le  même  pouvoir  qu'il  exer-  ' 
çait  sur  sa  personne,  il  s'empare  de  tous  ses  biens;  et  comme 
le  serf  ne  peut  avoir  d'autre  règle  de  ses  actions  que  la  vo- 
lonté de  son  seigneur,  qui  est  de  tout  prendre,  le  serf  ne  peut 
préjudicier  à  cette  volonté  par  aucun  testament ,  aucune 
donation  entre- vifs  (1).  » 


CHAPITRE    VIII. 

Louis  XYI.  —  Turgot.  —  AfTranchisséinent  général  des  serfs.  ~  Le  paysan 
plus  asservi  que  jamais.  —  Convocation  des  états  généraux.  —  Les  cahiers 
des  bailliages. 

«  L'habitude,  la  nature  du  gouvernement,  U 
distance  immense  qui  existe  entre  le  peuple  et  les 
autres  classes  de  la  société,  tout  aide  a  détourner 
les  yeux  de  la  manièie  leste  avec  laquelle  on  peut 
manier  Tautorité  envers  tous  les  gens  perdus  dam 
la  foule.  <»  Necker,  III,  168. 

Si  Louis  IX  eut  la  gloire  immense  et  sans  seconde  de  dis- 
tancer son  siècle  et  de  mettre  Tautorilé  royale  aux  ordres  de 
son  intelligence  pour  le  traîner  en  avant  à  sa  suite,  Louis  XVI 
peut  revendiquer  celle,  qui  n'est  guère  moins  unique  dans 
riiistoire  des  souverains,  d'avoir  voulu  marcher  dans  le  sens  de 
son  époque,  franchement,  sans  regrets  et  sans  arrière-pensée. 
A  son  avènement  au  trône,  il  parut  s'être  donné  pour  mission 
de  faire  arriver  dans  le  domaine  des  faits  une  révolution  déjà 
accomplie  dans  les  idées,  et  dont  la,  droiture  de  son  âme  lui 
faisait  sentir  l'urgence  et  la  légitimité.  Et  penser  que  pour 
accomplir  cette  œuvre  sublime,  qui  eût  fait  resplendir  le  nom 
de  Louis  XVI  bien  au-dessus  des  noms  de  Gharlemagne  et  de 
saint  Louis,  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  la  Providence  avait 
placé  à  côté  de  lui,  et  sous  sa  main,  un  homme  plus  grand 

(1)  Voy.  aussi  Boutaric,  Tiuiiédes  droih  seigneuriaux,  421. 
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que  Sully  elque  Colbert,  doué,  au  dire  de  son  collègue  Mal- 
hesherbes,  du  cœur  de  L'Hospital  et  de  la  tète  de  Bacon  ! 
C'est  peut-être  parce  qu'elle  lui  avait  préparé  ce  rôle  grandiose 
et  qu'elle  lui  avait  fait  la  partie  bien  belle  et  la  tâche  facile  en 
lui  donnant  Turgot,  qu'elle  le  punit  plus  sévèrement  d'avoir 
failli  à  sa  mission,  et  que,  de  même  qu'il  lui  avait  fallu  le 
sang  du  Christ  pour  racheter  devant  sa  justice  les  crimes  des 
hommes,  elle  voulut  le  sang  de  Louis  XVi  pour  racheter  les 
crimes  de  la  monarchie  et  de  la  féodalité. 

Turgot  résumait  en  lui  Sully  et  Colbert  :  il  comprenait 
l'agriculture  comme  le  premier,  l'industrie  comme  le  second; 
il  avait  vu  de  près  le  peuple  des  campagnes  et  ses  misères; 
il  avait  signalé  le  mal  alors  qu'il  était  intendant  à  Limoges,  et 
il  arrivait  au  pouvoir  avec  la  volonté  ferme  de  remédier  à  tous 
les  abus,  de  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins.  Économiste 
et  philosophe,  tout  ce  que  le  xvni*  siècle  avait  mis  en  lumière 
et  découvert,  Turgot  le  savait;  tout  ce  qu'il  réclamait  en  fait 
de  réformes,  Turgot  le  voulait;  tout  ce  qu'il  avait  rêvé  de 
juste,  d'humain,  de  fraternel,  Turgot  le  pensait,  le  souhaitait, 
Faimait.  Il  ne  lui  manqua  que  d'être  soutenu  par  une  volonté 
ferme,  comme  Sully  l'avait  été  par  Henri  IV,  et  Colbert  par 
Louis  XIV,  contre  cette  tourbe  impie,  plus  inintelligente  en- 
core que  perverse,  qui  tient  son  arsenal  çle  calomnies  toujours 
prêt  contre  ces  hommes  prédestinés  qui  tentent  de  faire  droites 
et  unies  les  routes  de  l'avenir  devant  les  pas  de  l'humanité 
qui  marche. 

Turgot  voulait,  entre  autres  choses,  l'abolition  des  corvées 
pour  tout  le  royaume,  la  suppression  des  abus  les  plus  tyran- 
niques  de  la  féodalité,  corvées,  garennes,  gabelles,  etc.;  la 
conversion  des  deux  vingtièmes  de  la  taille  en  un  impôt  ter- 
ritorial sur  la  noblesse  et  le  clergé,  l'égale  répartition  de 
l'impôt  assurée  par  le  cadastre,  la  liberté  de  conscience,  le 
rappel  des  protestants,  la  suppression  de  la  plupart  des  mo- 
nastères, le  rachat  des  rentes  féodales  combiné  avec  le  respect 
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des  droits  de  propriété,  la  libre  défense  des  accusés,  un  se 
bode  civilpôùr  tout  le  royàdme  (1),  Ttinité  des  poids  et  niel- 
Surfes,  la  suppressibn  des  maîtrises  et  jurandes,  dès  adminis- 
trations provinciales  pour  dëfeildrë  les  ititérêt^  municipaux, 
l'amélioration  du  sort  des  curés  et  des  vièairfes,  \à  pensée 
aussi  libre  que  TiÉidustrie,  hti  nouveau  systètrie  d'iristructidti 
publique,  Tatitorilé  civile  indépendante  de  Taiitclrité  admi- 
nistrative  

C'est-à-dire  que  Louis  eût  fait  la  révolution  ali  lieu  d'êtté 
emporté  par  elle,  qu'il  eût  fondé  pacifiquement  la  libèHé  de 
sdn  royaume,  et  qu'il  eût  été  Washirigtôti  tout  en  reslàiit 
Louis  XVL 

Le  fardeau  de  la  corvée  royale  S'était  aggravé  daiïé  de^ 
proportions  considérables  à  mesure  que  la  situation  nouvelle! 
faite  aux  seigneurs  par  la  monarchie  absolue  avait  amoindri 
celui  de  la  corvée  seigneuriale  à  partir  du  xvip  siècle  (2)  : 

<i:  Je  n'oublierai  jamais,  dit  Voyer  d'Argenson,  l'horreur 
des  calamités  que  Ton  souffrit  en  France,  lorsque  la  reine 
Marie  Leczinska  y  arriva.  Une  pluie  continuelle  avait  ruiné  lat 
récolte,  et  la  famine  était  encore  accrue  par  la  mauvaise 
administration  du  gouvernement. 

»  En  ce  moment  il  s'agissait  des  moissons  et  des  récolte!^ 
de  toutes  sortes  qu'on  n'avait  pas  encore  ramassées  à  cause 
des  pluies  continuelles.  Le  pauvre  laboureur  guettait  un  md^ 

(1)  Que  penser  de  la  raison  humaine,  lorsque  Ton  songe  que  Montesquieu 
lui-même  regardait  ce  projet  comme  impossible  et  dangereux!  —  Esprit  des 
lois,  XVIIÏ,  27. 

(2)  Pour  être  amoindri,  il  n*en  était  pas  moins  très  pesant  eûcore,  et  raioèih 
pour  les  censitaires  : 

«  Le  roi,  dit  Dangeau  (nov.  1698),  a  donné  au  duc  de  La  Meilleraye  les  droits 
de  corvées  sur  les  terres  de  Belford,  de  Tane,  et  plusieurs  autres  que  le  duc  de 
Mazarin,  son  père,  lui  a  données  en  Alsace  ;  mais  il  ne  jouissait  point  de  ce 
droit-là.  L'intendant  de  la  province  d'Alsace  exigeait  ce  droit-là  au  profit  dd 
roi  pendant  la  guerre  ;  Sa  Majesté,  qui  vient  d'en  être  informée  parlll.de 
Barbezieux,  a  fait  rendre  ce  droit  à  M«  de  La  Meilleraye,  qui  prétend  que  cela 
atigmehterâ  ces  terres  de  25,000  frarics  de  rentes.  »  —  M'é'm.,  IV,  ^3. 
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tïietit  de  Sécheresse  pour  les  recueillir.  Cependdht  il  était 
occupé  d*une  autre  manière.  On  avait  fait  hiarchèr  les  paysans 
pour  raccommoder  les  chetniiié  bu  la  reihfe  devait  passer,  ël 
ils  n'en  étaient  que  pirfes,  au  point  que  Sa  Majesté  faillit  plti- 
sieuts  fois  se  nover.  On  Retirait  son  carrosse  d'un  bourbier  â 
force  de  bras,  comnië  on  poilvait.  Datis  plusieurs  gîteS,  elle 
et  sa  suite  nageaient  dans  Teau  qui  se  répandait  paHout,  et 
cela  malgré  les  soins  infinis  qu'y  avait  donnés  dn  tniriistèrë 
tyrannique. 

î>  Les  chevaui  et  les  équipages  élaietit  sur  Ifes  dents.  Oh 
avait  commandé  les  chevaux  des  paysans  à  dix  lieues  à  Isl 
ronde  pour  tirer  les  bagages.  Les  seigneurs  et  les  darries  de 
la  suite,  voyant  leurs  chevaux  harassés,  prenaient  goût  à  se 
servir  des  misérables  bêtes  du  pays.  On  les  payait  mal,  et  ôti 
ne  les  nourrissait  pas  du  tout.  Quand  les  chevàux  commandés 
n'arrivaient  pas,  on  faisait  doubler  la  traite  aux  chevaux  dd 
pays  doht  ori  était  saisi.  J'allai  me  promener  uri  feoir,  aprêâ 
dlner^  sur  la  placé  de  Sézanne.  Il  y  eut  un  ttiometit  sans  |)luie: 
Je  parlai  à  de  pauvres  paysans  :  leurs  chevaux  tout  attelée 
passaient  la  huit  en  plein  air. 

»  Plusieurs  me  dirent  que  leurs  bêtés  ji 'avaient  rieri  mangé 
depuis  trois  jours.  On  en  attëldit  dix  là  dû  on  en  avait  corti- 
tnandé  quatte.  Jugez  combien  il  en  périt  !  Nôttë  subdélégùé 
eommatidd  dix-neuf  cehts  chevaux,  au  lieii  de  quiftze  centS 
qu'on  lui  demandait,  par  la  sage  précaution  d'un  oflScier 
qui  craint  que  le  service  ne  manque  sous  son  commande- 
ment. i> 

Une  telle  irifcurië  présidait  a  l'aménagement  des  travaiix 
destinés  à  la  confection  des  routes,  que  souvent  les  corvoyeurs 
perdaient  une  partie  de  leur  temps  à  faire  trois  ou  Quatre 
Heueè  podr  se  Rendre  siir  r^lteller,  ofi  l'oii  exigeait  dé  lélirS 
bœufs  des  transports  de  quinze  à  dix-huit  lieues  par  jour,  si 
bien  qu'au  soir  ils  périssaient  par  les  chemins  avant  d'avoir 
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pu  regagner  l*étable  où  le  repos  les  attendait  (1).  li  fallait  de 
temps  en  temps  des  ouvrages  d*art  qui  eussent  nécessité 
rintervention  d'ingénieurs  dirigeant  des  ouvriers  salariés;  ils 
faisaient  défaut,  Touvrage  était  interrompu,  ou  mal  fait,  tout 
était  perdu,  et  c'était  l'ouvrage  de  Pénélope  :  la  nuit  détrui- 
sait le  travail  de  la  journée.  (Turgot,  VIII,  284.) 

Les  paysans  devaient  non-seulement  faire  et  entretenir  les 
routes,  mais  encore  transporter  les  troupes,  leur  matériel  et 
leurs  bagages  (2),  source  inépuisable  d'abus  poussés  jusqu'à 
la  violence.  Le  soldat  impatient  aiguillonnait  à  coups  d'épée 
les  flancs  du  bœuf  au  pas  lent  et  mesuré,  et  si  le  paysan  osait 
se  plaindre,  il  recevait  des  coups  pour  toute  satisfaction  (8). 
Il  fallait  également  voiturer  par  corvées  toutes  les  fournitures 
de  la  marine.  Les  entrepreneurs  adjudicataires  de  ces  fourni- 
tures contraignaient  les  paysans  à  voiturer  les  bois  qu'elle 
emploie  jusqu'aux  ports  de  construction,  et,  sous  ce  prétexte, 
ils  faisaient  conduire  ainsi  les  bois  même  de  chauffage  (Turgot, 
1. 1,  101)  ;  et  tandis  que  les  financiers  levaient  impitoyable* 
ment  cette  taille  de  surcroît  au  moyen  de  laquelle  les  villageois 
pouvaient  croire  avoir  payé  le  rachat  de  la  corvée  (â),  les 
mandataires  royaux  employaient  contre  les  travailleurs  ré- 
fractaires,  comme  aux  plus  beaux  jours  de  la  féodalité,  la 
contrainte  par  corps,  les  amendes,  la  saisie  mobilière  et  les 
mangeurs.  Ils  exigeaient  d'eux  des  tâches  souvent  inexécu- 


(1)  OEuvres  de  Turgot,  V,  377;  VIII,  275. 

«  L'horreur  des  corvées  consiste  à  faire  venir  de  trois  ou  quatre  lieues  de 
pauvres  familles,  sans  leur  donner  ni  nourriture  ni  salaire,  et  à  leur  faire 
perdre  plusieurs  journées  entières,  qu'ils  emploieraient  utilement  à  cultiver 
leurs  terres.  »  —  VoUaire,  Correspondance,  20  mars  1776. 

(2)  «  Les  chemins  sont  encore  si  mauvais  que  les  armées  ne  sauraient  encore 
marcher  avec  toufe  Tartillerie  et  Tattiraii  que  Ton  mène  ;  il  y  a  six  milU 
chariots  de  paysans  commandés.  »  —  /k/ém,  de  Dangean,  III,  175. 

(3)  Id.,  ià.,  180 ;  —  Turgot,  V,  367,  381. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  p.  81. 
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tables  dans  les  délais  qu'ils  leur  accordaient,  si  bien  que 
leurs  Femmes  étaient  dans  la  nécessité  de  prendre  part  à  des 
labeurs  parfois  mortels  (1). 

Il  existait  encore  un  autre  abus  qui  se  rattachait  assez  di- 
rectement aux  exactions  sans  nombre  qu'enfantait  la  corvée. 
On  avait  attribué  à  la  compagnie  des  salpétriers  le  droit  de 
fouiller,  pour  obtenir  le  salpêtre,  les  écuries,  les  granges,  les 
bergeries,  et  jusqu'aux  salles  basses  et  aux  caves  des  gens 
de  la  campagne.  Les  communes  où  il  leur  convenait  de  venir 
s'abattre  étaient  tenues  de  leur  fournir  des  voitures,  le  loge- 
ment gratis,  et  le  bois  à  vil  prix,  de  telle  sorte  qu'il  en  coûtait 
de  faux  frais,  par  an,  69,000  francs  aux  seuls  villages  de  la 
Franche-Comté.  Suivant  leur  patiente  habitude  de  faire  la 
part  du  feu,  les  ahaniers  transigeaient,  si  bien  que  les  salpé- 
triers promenaient  par  les  bourgs  du  royaume  leur  inutile 
attirail,  levant  un  impôt  que  les  villages  s'empressaient  d'ac- 
quitter, et  ne  faisant  pas  de  salpêtre  (2). 

En  même  temps  qu'il  fatiguait  la  cour  de  ses  mémoires,  et 
forcé  de  reconnaître  qu'elle  ne  voulait  rien  faire  et  qu'elle  ne 
ferait  rien,  Turgot  entreprit  de  réaliser  une  partie  de  ses 
projets  de  réforme  dans  son  intendance  de  Limoges,  en  sup- 
primant les  corvées  pour  la  confection  des  routes.  Le  tumulte 
fut  extrême,  il  eut  tout  le  monde  contre  lui  ;  les  paysans, 
pour  lesquels  il  travaillait,  aussi  bien  que  les  autres,  contre 
lesquels  il  ne  travaillait  pas.  Le  clergé,  la  noblesse,  les  corps 
privilégiés  profitaient  des  routes,  utiles  principalement  aux 
gros  propriétaires  et  aux  décimateurs,  et  qu'exécutait  pour 

(1)  «  Je  sais  que  la  loi  n^ordonne  pas  aux  femmes  d^aller  à  la  corvée,  mais 
je  sais  aussi  qu'on  oblige  quelquefois  les  paysans  de  construire,  dans  quinze 
jours,  un  chemin  quMls  ne  peuvent  construire  que  dans  un  mois,  et  alors  les 
femmes  travaillent  avec  eux«  Je  sais  encore  qu'on  commande  souvent  des  cor- 
vées dans  un  temps  prés  de  celui  des  moissons,  ou  d'autres  récoltes.  » — Saint- 
Lambert.  Les  Saisons,  note  du  cbant  II. 

(2)  Turgot,  IV,  225.  —  C'est  au  grand  chimiste  Lavoisier  que  revient  l'hon- 
neur d*avoir  mis  un  terme  à  cette  criante  tyrannie  des  salpétriers. 
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eux  tous  Jacqu^es  Bonhomme,  qui  ne  s'en  servait  guère. 
Peu^-ci,  seuls  éclairés,  étaient  à  môme  de  discuter  et  de 
motiver  les  périls  ou  les  avantages  de  Tentreprise;  ils  étaient 
jugqs  et  partie  et  faisaient  l'opinion.  Ne  comprenant  pas  quel 
Upp  étroit  de  solidarité  unissait  leurs  intérêts  à  ceux  du  peu- 
ple, et  sentant  instinctivement  poindre  dansTavenir,  i  travers 
çps  modestes  projets  de  réforme,  un  ordre  de  choses  qui  ferait 
pntre  tous  les  hommes  un  partage  rnoin^  ipégal  des  charges 
et  4cs  bénéfices  sociaux,  ils  n'eurent  pas  de  pein^  à  persuader 
a^x  pauvre^  laboureurs,  grâcp  aux  antécédents  bien  connus 
des  intendants,  qi^^  lorsqu'il  exigeait  (J'qiix  des  fonds  pour 
fî^ire  e:î^écuter  ces  travaux  par  des  salariés,  TurgQt  voulait 
gardef  pqjir  lui  l'argent,  tpqt.  en  maintenant  la  Qorvée.  Gela 
fuyait  été  pratiqué  déjà  spus  le  grand  rqi,  il  n'y  avait  rien 
^'ijivraiseinblable  à  ce  que  cela  fût  renoqyelé  sous  son  indigne 
suçcesspqr. 

Dans  leur  horreur  du  progrès,  les  exploiteurs  consentiraient 
à  voir  leurs  maisons  démolies  par  les  exploités,  s'il  ne  fallait 
qpe  cela  pour  lapider  les  réformateurs.  Mais,  chez  Turgot,  le 
pourage  ét^it  à  la  hauteur  de  l'intelligence  :  il  tint  bon,  et 
l'opération,  con^mpncée  ^n  1762,  fut  terminée  en  176â. 
Jj'imposition,  depuis  lors,  varia,  pour  la  province,  de  âO,OûO 
à  100,000  écus.  Avec  cette  somme,  relativement  minime,  on 
fit  la  route  de  Paris  à  Toulouse  par  Limoges,  celle  c|e  Paris  à 
l^prdeaux  par  Angoulôme,  ouvertes  depuis  quatre-vingts  ans 
par  le  procédé  de  la  corvée,  et  tout  aussi  peu  avancées  que  le 
premier  jour. 

L'entretien  n'était  pas  moins  simple  et  économique  que  la 
confection  elle-même.  L'entrepreneur  était  tenu  de  garnir  les 
bords  des  routes  de  petits  tas  de  cailloutage.  Pour  quinze  sols 
par  jour,  un  hpu^pe  entretenait  une  longu(iur  ^ç  trojs  lieues. 
On  avait  élevé  sa  maison  au  milieu  du  parcours,  de  sorte  qu'il 
n'y  avait  pour  lui  aucune  perte  de  temps.  Il  comblait  l'ornière 
à  mesure  qu'elle  conimençait  à  s'ouvrir.  S'il  ep  e:^j$tait,  il 
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perdait  Jiuit  jours  de  IraitemeriL,  quinze  jours  en  cas  de  réci- 
dive, et  sa  place  à  la  troisième  négligence.  Mais  il  était  sans 
exemple  que  cel^  fût  arrivé,  et  par  toute  la  prpvince,  les  routes 
étaient  comme  des  allées  de  jardin.  (I,  85.) 

Ainsi  l'intendant  de  Limoges  avait,  à  très  peu  de  chose 
près,  inventé  e\.  mis  en  pratique  le  système  moderne  pour  la 
confection  etTentr^tien  des  routes. 

Turgot  était  du  petit  nombre  de  ces  hommes  qui,  arrivés 
au  pouvpjr,  se  souviennent  flps  enseignements,  des  promesses 
et  des  engagements  des  jours  heureux  de  la  jeunesse,  et  font, 
dès  qu'i|s  le  peuvent,  passer  dans  le  domaine  des  faits  les 
génére^ges  aspirations  d'aqtfefqis.  Devenu  ïpinistre,  et  en- 
pquragp  par  le  spçcès  obtenq,  il  voulut  faire  JQuir  tout  Iq 
l'pyaume  du  J)ienfait  dont  il  avait  doté  le  Limousin,  qt 
jlicta  une  ordonnance  (1776)  qui  supprimait  Je  trj^vail  gratuit- 
gt  1^  corvée,  sauf  pour  les  cas  de  guerre  et  la  défense  du 
pay3* 

M^is  cette  fois  ce  ne  fpt  pjps  une  province,  ce  fut  la  Frs^nce 
tout  entière  que  Turgot  eut  contre  lui.  Le  peuple  refusa  de 
payer.  La  noblesse,  fprieuse,  objecta  au  faillie  Louis  XVI  que 
«  la  suppressipn  dp  la  corvée  tendait  évidemment  à  ranéan^ 
tisçement  des  franchises  primitives  des  nobles  et  des  ecplq- 
sjastiques,  à  la  confusion  des  états  et  à  l'interversion  deg 
principes  constitutifs  de  la  moparchie.  »  Le  parlement  de 
Kari§  déclara  «  que  le  peuple  de  France  ét^it  taillable  et  cor- 
véable à  volonj^é;  que  c'était  une  partie  de  la  constitution  quç 
le  roi  était  dans  l'impuissance  de  changer  (IV,  363).  »  Oq  çilla 
jtjsqu'à  vouloir  lui  persuader  que  le  peuple  se  révolterait  si 
l'on  supprimc^it  la  corvée  (1).  Enfin,  on  lapça  contre  Turgot 
Ip  grajjd  çrj,  Xultima  ratio ^  ce  cri  suprême  qui  sauve  les 
papjtoles  à  l'heure  de  l'escalade  :  on  l'accusa  de  pousser  à 
1^  haine  contre  la  noblesse  et  de  porter  atteinte  aux  bases 

(1)  Voltaire»  Correspondance,  23  mars  1776. 
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sociales  ;  on  l'accusa  de  détruire  la  propriété,  et  tout  fut  dit 
(IV,  229,  253,  279). 

Il  était  dans  la  destinée  fatale  de  Louis  XVI  de  céder  tou- 
jours le  lendemain  aux  mauvaises  influences,  comme  il  avait 
cédé  la  veille  aux  généreuses  inspirations  :  M.  de  Cluny  rem- 
plaça Turgot;  en  août  de  la  même  année,  le  roi  revint  sur 
son  ordonnance,  et  les  routes  continuèrent  à  être  faites  par 
corvées  dans  presque  toute  la  France  (1). 

«  Ah  !  s'écriait  Necker  en  1784,  que  cette  mendicité  pour- 
rait souvent  servir  de  reproche  à  l'autorité  qui  la  poursuit.  » 
—  «  Je  demande  l'aumône  aujourd'hui,  dirait  un  malheureux; 
mais  depuis  cinq  jours  fai  travaillé,  sans  rétribution^  à 
réparer  les  chemins  ;  mais  un  collecteur  a  fait  vendre  le  peu 
que  j'avais  pour  être  payé  de  la  taillé  ;  un  autre  me  poursuit 
pour  mon  devoir  de  gabelle;  incertain  sur  mes  droits,  je  me 
suis  encore  épuisé  par  une  affaire  litigieuse,  et  je  viens  de  me 
présenter  à  la  porte  d'un  riche  propriétaire  pour  demander 
du  travail:  on  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  mes 
services.  »  (III,  163.) 

Battue  en  brèche  par  les  économistes  et  les  philosophes, 
jugée  et  condamnée  par  tous  les  plus  grands  ministres  du 
xvin*  siècle,  qu'attendait  donc  la  corvée  pour  disparaître? 
Hélas!  elle  attendait  ce  qu'attendent  tous  les  abus  qui  se 
succèdent  à  leur  tour.  Elle  attendait  la  révolution. 

La  corvée  personnelle  fut  donc  abolie  dans  la  nuit  du  à  août; 
la  corvée  réelle  ne  le  fut  que  le  17  juillet  1793. 

La  haine  des  privilégiés  ne  se  trompait  pas  d'objet,  lors- 
qu'elle poursuivait  de  ses  calomnies  cet  infatigable  intendant 
de  Limoges,  qui  semblait  avoir  juré  de  porter  remède  à  tous 
les  vices  sociaux  qui  entraînaient  vers  l'abîme  la  monarchie 
absolue.  Après  la  corvée,  vint  la  taille.  Il  montra  les  asséeurs 
opérant  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  recouvrements  et 

(t)  Necker,  De  l'administration  des  finances  (1784),  î,  238,  245,  «68,î70, 
272,  279,  284,  292. 
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contraignant  les  agriculteurs  à  feindre  une  détresse  absolue, 
'  jusqu'à  se  laisser  accabler  de  frais  avant  de  payer,  afin  de 
n'être  pas  ruinés  (Turgot,  IV,  126)  :  situation  fatale  à  l'État 
comme  aux  particuliers,  et  qui  rendait  tout  essor  impossible 
à  l'industrie  non  moins  qu'à  l'agriculture  (1)  ;  les  collecteurs, 
dans  l'impuissance  de  se  faire  payer  de  la  noblesse,  ni  des 
gens  en  place,  ni  même  quelquefois  de  leurs  métayers 
(Id. ,  p.  159)  ;  l'odieuse  solidarité  entretenant  la  misère  dans  les 
campagnes,  et  laissant  le  tenancier  à  la  merci  du  seigneur  ou 
de  tout  autre,  investi  de  quelque  autorité.  Si  les  collecteurs 
dissipaient  l'impôt  recueilli,  les  quatre  plus  riches  de  la  com- 
mune en  avaient  toute  la  responsabilité.  Le  seigneur,  dont  le 
revenu  était  le  plus  souvent  en  rentes,  ou  même  en  grains, 
choses  faciles  à  dissimuler,  échappait  à  l'impôt,  sans  que  le 
paysan,  qui  payait  pour  lui,  osât  le  dénoncer,  la  loi  de  soli- 
darité le  mettant  à  sa  merci  (I,  128, 129;  IV,  188). 

Indépendamment  des  impositions  spéciales  au  tiers  état, 
quelques-unes,  les  vingtièmes,  la  capitation,  etc.,  étaient 
censées  peser  proportionnellement  sur  tous.  Mais  il  en  était 
de  celles-là  comme  de  tout  le  reste.  La  proportion  des  ving- 
tièmes, —  on  en  payait  deux,  —  avec  le  revenu  des  terres, 
n'était  que  nominale  :  celles  du  paysan  étaient  taxées  à  la 
rigueur,  tandis  qu'aucun  des  domaines  des  nobles,  des  ma- 
gistrats, ni  des  riches  bourgeois  ne  l'était  à  son  véritable 
tau^.  Quant  à  ceux  du  clergé,  c'était  mieux  :  ils  ne  l'étaient 
pas  du  tout.  Ainsi  les  pauvres,  d'ailleurs  exclusivement  sou- 
mis à  la  taille,  étaient  surchargés  même  pour  l'imposition  dont 
le  titre  et  les  édits  qui  l'établissaient  supposaient  le  devoir  de 

(1)  Les  paysans  cachaient  leur  industrie,  qui  manquait  de  débouchés.  En 
1788,  Legrand  d'Aussy  en  visita  qui  ne  pouvaient  vendre  leurs  dentelles;  il 
leur  proposa  de  leur  trouver  des  correspondants  ;  ils  le  supplièrent  de  n*en  point 
parler  :  «  Notre  pays  est  déjà  écrasé  d'impôts,  lui  dirent-ils  ;  si  vous  annoncez 
qu'on  y  fait  de  la  dentelle,  radipinistration  va  nous  croire  une  mille  d*or  :oÉ 
doublera  notre  fardeau,  et  nous  sommes  perdus.  »  —  f^oyoge  en  Auntr^ne^ 
1,  417. 

T.  II.  15 
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la  rendre  proportionnelle.  C'était  visiblement  le  contraire  de 
Ipute  justice,  de  toute  saine  politique  ^t  de  l'intérêt  du  roi  ; 
p^^  c'était  ce  que  les  parlements  soutenaient  avec  le  plus 
lopiniâtreté  (I,  193  ;  IV,  89) .  .        . 

Quant  à  la  capitation,  les  privilégiés  ne  la  payaient  pas,  ou 
h'pn  payaient  presque  rien,  et  ne  s'acquittaient  qu'après  de 
longues  années  de  retard  :  pour  le  campagnard,  elle  était 
presque  égaie  au  principal  de  la  taille  (VIII,  130,  19^9  198), 
Le  gentilhomme  était  exempt  d'impositions,  et  l'on  exécutait 
la  marmite  du  paysan.  De  leur  côté,  les  propriétaires  non 
nobles  laissaient  peser  sur  le  fermier  «  toute  la  charge  que 
celui-pi  pouvait  ab^lun^ent  supporter  sans  tomber  dans  Iç 
désespoir  et  Timpuissance  de  travailler.  » 

Les  terres  étaient  très  fréquemment  accensées  par  les  sei- 
gneurs, moyennant  des  rentes  en  grains.  Lorsque  la  réçQlte 
faisait  défaut,  ce  qui  était  très  fréquent,  grâce  au;s:  manœuvres 
du  pacte  de  famine,  les  seigneurs  en  exigeaient  le  paienaent 
en  ^rgent,  d'après  le  prix  qu'avait  momentanément  au  ipar- 
çhé  la  quantité  de  grains  qui  leur  était  due.  C'était  légal, 
mais  non  juste.  En  1769,  \\  y  avait  eu  une  disette  plus  cruelle 
encore  que  celles  de  1709  et  de  1739,  de  telle  sorte  qu'eu 
1770,  le  prix  était  quadruple  du  prix  habituel  et  moyen  (VI, 
p.  60^  ;  la  famine  enrichissait  les  seigneurs,  aussi  savaient-ils 
l'art  dé  l'entretenir. 

Le  roi,  à  lui  seul,  tirait  du  pays  la  moitié  des  revenus. 
L'autre  moitié  passait  dans  la  dîme,  les  aides,  la  gabelle,  le 
coiit  des  actes,  les  octrois,  les  péages,  les  douanes,  les  droits 
seigneuriaux,  et  Turgot  avait  démontré  vingt  fois  que  le 
paysan  ne  tirait  rien  du  sol  ni  de  sa  culture,  que  l'intérêt  de 
•es  avances  d'exploitation  en  bestiaux,  instruments,  semences 
et  nourriture,  si  bien  que  les  petits  cultivateurs  n'avaient  pas, 
tputes  charges  payées,  plus  de  vingt-cinq  à  trente  livres  par 
tu  à  dépenser  par  personne,  non  pas  en  argent,  mais  eo 
comptant  tout  ce  qu'ils  consommaient  en  nature  ;  aussi,  fuyant 
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la  misère,  les  paysans  émigraieut-ils  sans  cesse  deprovio^  en 
province  (IV,  250,  260,  27A,  304;  VI,  144).  >     .  > 

.  La  milice  contribuait  encore  d'une  n^ianière  très  puissante 
à  dépeupler  les  campagnes,  en  entretenant  chez  les  oanipiiK 
gnards  cet  esprit  de  migrations  incessantes.  Le  paysaa  avuit 
eu  tant  à  souffrir  di;  soldat,  qu'il  éprouvait  pour  le  métier  de 
celui-ci  un  sentiment  de  répubion  insurmontable^  Aussi  U 
milice  était-elle  une  cause  continuelle  de  désordres  et  le  Hgnal 
d'^ine  véritable  guerre  civile  entre  le^  habitant^  des  Ojiojpa- 
gnes,  les  uns  fuyant  au  fond  des  forêts,  les  autres  leur  y  dont 
nant  la  chasse  pour  éviter  d'être  contraints  de  partir  ^  leur 
place.  L.eç  meurtres  étaient  fréquents,  l^s  procédures  crimi- 
nelles se  succédaient,  et  la  culture  cessait  dans  les  eampaga^ 
abandonnées.  Dès  qu'il  s'agissait  de  rassembler  les  batailloi^s, 
les  syndic^  des  paroisses  se  voyaient  dans  la  nécessité  de  ^rf^t* 
ner  les  miliciens  escortés  par  la  maréchaussée  et  quelquefois 
garrottés  comme  des  bapdits  pour  le  bagne  (VI,  4^,— (Test 
ainsi  que  Ton  marchait  à  la  gloire  !  —  D'autres  s'enfuyaiMt 
dai\s  les  villes,  espérant  s'f  soustraire  plus  facilement  aux 
recherches  de  leurs  chefs  (1).  Mais  là  un  autre  danger  les  at-r 
tendait.  Sans  parler  des  ruses  des  raccoleurs,  il  y  avait  daiM 
les  grandes  villes,  à  Paris  surtout,  des  soldats,  des  gardes  dM 
corps  même,  qui  ramassaient  par  force  les  gens  qu'ils  renfer- 
maient 4i^ns  des  maisons  appelées  fours,  pour  les  vendra  en^ 
suite  au$  officiers  chargés  de  faire  des  recrues  (Piangeau,  UI, 
p.  327),  Puis,  une  fois  déshabitués  de  la  vie  des  champs,  acr 
souplis  par  la  discipline,  et  promptement  démoralisés  par  le 
çojQtact  des  bandits  qui,  sous  la  monarchie,  ftH'Enaient  l'ar- 
mée (2),  ces  mêmes  miliciens  réfractaires  devenaient,  entré 

(1)  Quesnay,  Encyclopédie,  art.  Fermishs. 

(2)  Mirabeau  écrit  à  la  coqir  le  2Q  juUi  17,90  :  «  Varpaée  doni)6  des  ksflru- 
meùia  de  brigandage  à  quiçoa^ue  voudrait /aire  le  métier,  df^  votaiif  sa  fpiy||* 
HaDdrin  pèàt  aujourd'hui  ^vepir  roi  d'une  et  même  de  {tU^sleura  ^^viocftif  >> 
—  Correspondance  entre  Mirabeau,  et,  le  comte  de  la  Map^kt  11,  3^1  tfè^      .   ^ 
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les  lïiakis  de  leurs  maîtres,  de  dociles  instruments  d'oppres- 
sion (1),  et  retardaient  Tavéïiement  de  la  liberté. 

Le  champ  des  réformes  était  vaste,  on  le  voit,  et  Turgot 
avait  mesuré  de  Tœil  la  profondeur  de  Tablmé  creusé  sous  les 
pas  de  la  monarchie  absolue ,  abîme  sans  fond,  qui  s*élar« 
gissait  chaque  jour  depuis  la  fin  du  xvii«  siècle,  depuis 
cette  époque  sombre  que  Boulaiiivilliers  a  dévoilée  à  nos 
regards. 

Voici  comment  parle  le  conseil  royal  dans  un  arrêt  rendu 
contre  un  fermier  général,  le  13  juillet  de  Tannée  qui  ouvre 
le  xvin*  siècle. 

«  Il  y  a  beaucoup  de  gens  en  Bourgogne  qui  ne  consomment 
liucuns  sels...  La  pauvreté  où  ils  sont  actuellement  de  n^avoir 
pas  de  quoi  acheter,  non  pas  du  blé,  ni  de  l'orge,  mais  de 
Tavoine  pour  vivre,  les  oblige  de  se  nourrir  d'herbe$  et  même 
de  périr  de  faim  (2).  » 

En  1707,  Boisguilbert  en  arrive  à  regretter  l'année  1698 
elle-même  : 

«  Alors  il  y  avait  encore  de  l'huile  dans  la  lampe.  Aujour- 
d'hui tout  a  pris  fin  faute  de  matière...  Le  procès  va  rouler 
maintenant  entre  ceux  qui  paient,  et  ceux  qui  n'ont  de  fonc- 
tion que  de  recevoir.  » 

Nous  avons  entendu  le  cri  de  détresse  jeté  par  Massillon  au 
milieu  de  ce  siècle.  Turgot  nous  apprend  qu'en  1762,  le  Li- 
mousin et  l'Angoumois  ont  beaucoup  perdu  de  leurs  richesses 
(IV,  52);  et,  quelques  années  plus  tard,  Tfaistorien  de  la 
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(1)  «  Le  moyen  Age,  qui  D*eut  point  d*arinées  permanentes,  était  dans  l*éUt 
le  plus  favorable  à  la  liberté,  et,  par  le  défaut  de  lumière,  ce  tal  un  temps  de 
servitude  :  quand  les  lumières  s^étendirent,  les  soldats  arrivèrent.  »  —Cha- 
teaubriand, Analyse  raisonnée  de  CItist,  de  France,  180. 

(2)  Cité  par  Rougebief,  La  Franche- Comté  ancienne  et  moderne,  586. 

Si  Ton  n*avait  pas  fait  passer  au  paysan  ie  goût  du  pain,  on  Tavait  du  moiof 
déshabitué  du  blé,  et,  Thabitude  de  la  misère  et  la  routine  aidant,  on  vit  une 
émeute  à  Tulle  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  seigle  au  marché,  abondamment 
pourvu  de  blé  pas  plus  cher  que  le  seigle  ne  Veut  été.  —  Turgot,  IT,  187. 
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Rochelle  constate  la  dépopulation  de  la  province  (Ârcère, 
p.  483)  : 

€  La  nécessité  physique  trop  souvent  manque  au  colon  ; 
il  meurt  de  faim  efi  nous  faisant  vivre.  Des  hommes  acca- 
blés de  peines,  desséchés  par  la  misère,  ne  sauraient  se  sur- 
vivre à  eux-mêmes  par  une  nombreuse  postérité;  ils  ne 
donnent  que  peu  de  citoyens  à  l'Etat.  Mais  quel  est  le  prin- 
cipe de  leur  misère?  l'impuissance  de  subsister  de  leurs 
travaux.  Partout  où  les  hommes  pourront  vivre,  ils  naîtront; 
partout  où  leur  vie  ne  sera  qu'une  longue  et  pénible  souf- 
france, on  les  verra  disparaître  ;  moins  les  champs  rapporte- 
ront, moins  il  y  aura  de  laboureurs.  » 

Un  mémoire,  écrit  en  1768,  avance  que,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  la  population  du  Ponthieu  a  diminué 
d'un  tiers  (1),  et  voici  ce  qu'écrit  Legrand  d'Aussy^  en  1788 
(1,82): 

c  De  toutes  parts  on  aperçoit  des  maisons  en  ruines  ou 
abandonnées.  J'ai  vu  des  villages  où  ces  masures  en  décom- 
bres faisaient  plus  d'un  Uers  du  lieu.  Le  même  fardeau  d'im- 
positions subsistait  néanmoins  toujours.  » 

c  Lisez  les  voyageurs  étrangers  des  deux  derniers  siècles, 
vous  les  voyez  stupéfaits,  en  traversant  nos  campagnes,  de 
leur  misérable  apparence,  de  la  tristesse,  du  désert,  de  l'hor- 
reur de  pauvreté,  des  sombres  chaumières  nue^  et  vides,  du 
maigre  peuple  en  haillons.  Ils  apprennent  là  ce  que  l'homme 
peut  endurer  sans  mourir,  ce  que  personne,  ni  Anglais,  ni 
Hollandais,  ni  Allemand,  n'aurait  supporté  (2).  » 

Turgot  n'avait  garde  de  laisser  agioter  dans  l'ombre  celte 
coalition  monstrueuse  du  pacte  de  famine,  dont  les  bénéfices 
étaient  fondés  sur  les  misères  publiques.  Convaincu  qu'en 
tout  la  liberté  est  le  plus  grand  des  biens,  et  qu'elle  porte 
avec  eHe  le  remède  à  tous  les  maux,  il  opposa  la  liberté  du 

(1)  Cité  par  Louandre,  Hisi.  (VAbbeviUe,  446. 
(S)  Ififiielet,  Hisu  de  la  révolution,  \,  introd.,  Ixix. 
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4»mmêrcé des gi^ains  à  l'odieux  monopole;  elle  devait  avoir 
pour  résultat  d'accroître  les  revenus  du  propriétaire  et  d'aug- 
•ménlèr  tes  ressources  du  cultivateur  sans  faire  hausser  le 
•^prix  moyen  du  bfé,  en  sorte  qu'il  lui  était  légitime  de  croire 
qu'il  aurait  pour  lui  les  propriétaires,  les  cultivateurs  et  lès 
conservateurs,  c'est*à-dirè  tout  le  monde,  excepté  les  com- 
plices du  pacte  de  famine. 

A  peine  Tédit  fut-il  rendu  (1776),  qu'une  tempête  efifroyable 
éclata  sur  la  tête  de  l'imprudent  ministre.  La  reiiie,  la  famille 
royale,  le  clergé,  le  parlement,  ses  collègues  mêmes,  tout 
cria,,  vociféra,  s'ameuta  et  fut  contre  lui.  On  commença,  c*ést 
l'usage,  par  lancer  la  terrible  accusatîott  d'attentat  à  la  pro- 
priété contré  celui  qui  voulait  la  rendre  morale  et  légitime 
en  la  faisant  moins  oppressive  ;  puis  on  organisa  une  famine 
factice  dont  on  rejeta  lefe  causes  suivies  innovation^  roiu' 
rières  de  ce  charlatan  d'administration.  Tandis  que  dés 
troupes  de  bandits  soudoyés  parcouraient  les  provinces  (1), 
brûlaient  les  moulins,  les  granges  pleines  de  gerbes,  les  fermes 
entières  (2),  pillaient  les  marchés,  arrêtaient  les  voitures  et 
les  bateaux  chargés  de  grains  qu'ils  jetaient  à  la  rîvîèfe, 
répandaient  partout  la  terreur,  entraînant  et  poussant  au 
crime  la  populace  des  campagnes,  toujours  facile  a  tromper; 
d'autres  pénétrèrent  à  Versailles,  hurlant  sous  les  balcons  du 
pauvre  roi,  qui  prit  pour  des  hommes  brisés  par  la  faîm  dés 
misérables  titubant  sous  les  excès  de  l'ivresse. 

Il  fallut  une  armée  tout  entière  pour  calmer  cette  effe^ 
vescence  :  elle  aggrava  le  mal  en  rendant  réelle  une  disette 
qui  n^était  que  de  commande,  et  la  guerre  des  farines,  — 


(1)  Les  pillards  n'étaient  point  des  gens  affames,  et  ne  désiraient  poiot  le 
partlire.  On  donnait  an  vulgaire  doui»  francs,  aux  ctiefs  un  louis.  On  aytit 
fa|)riqué  de  faux  arrêts  du  conseil  pour  autoriser  le  pill|ige.  L^  but  était 
d'affamer  Paris,  et  c'est  en  cliantant  qu'ils  faisaient  leurs  courses.  —  Turgot» 
IV,  185. 

(2)  Id.,  vu,  284. 
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c'est  ainsi  qu'on  l'appela,  —  décida  le  faible  Louis  îfVt  k 
rapporter  l'édit  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains,  et 
à  renvoyfer  son  ministre. 

Après  avoir  sacrifié  au  démon  des  vengeances  populaifiéé 
deux  pauvres  diables  qui  furent  pendus  eti  grand  appareil  i 
un  gibet  de  quarante  pieds  de  haut,  les  coryphantes  du  pàde 
de  famine  continuaient  leurs  coupables  manœuvres  jusque 
sous  les  yeux  de  Necker,  qui  fut  contraint  de  suivre  le  syS^^ 
tèiïie  établi,  en  confessant  son  impuissance  à  le  renverseï», 
peAdant  que  le  peuplé,  ne  sachant  à  qui  s'en  prendre,  et 
poussé  aux  dernières  extrémités  de  la  misère,  sentait  grandit 
dans  son  âme  une  haine  implacable  contre  le  gouvernement, 
les  nobles  et  les  riches,  haine  qui  va  §e  traduilre  tout  à  rhédt^ 
en  horribles  vengeances  qui  sauront  choisir  pour  premières 
victimes  les  derniers  complices  du  pacte  de  famine. 

Cependant  Louis,  qui  avait  inauguré  son  règne  en  faîsiliil 
remise  ati  peuple  du  don  de  joyeux  avènement,  et  qiui  avait 
aboli  la  torture  (1),  dont  Thémis^  la  déesse  aveuglé,  ne  pou- 
vait pas  plus  se  passer  alors  que  du  duel  Judiciaire  au  moyeft 
âge  et  de  "la  guillotine  aujourd'hui,  Louis  fit  plus,  et  par  son 
édit  du  8  août  1779  il  abolit  les  droits  de  poursuite  et  de 
servage  dans  les  domaines  royaux.  C'était  donner  un  corps 
aux  généreuses  aspirations  de  Turgot,  et  il  semblait,  sous 
l'inspiration  de  Necker,  vouloir  reprendre  et  mener  à  bien 
l'oeuvre  trop  tôt  abandonnée  (2). 

«  Constamment  occupés  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
bonheur  de  nos  peuples,  disait-il  dans  le  préambule  de  cet 
édit  mémorable,  et  mettant  notre  principale  gloire  à  com- 

(1)  Louis  XVI)  par  un  édit  du  24  août,  abolit  la  question  préparatoire  sjbu- 
lement.  La  question  préalable  no  fut  elTacée  de  nos  codes  que  le  9  octobre 
1^89.  Le  but  de  la  première  était  d'obtenir  Paveu  des  crimes,  et  cètui  de  la 
seconde  d*arracher  le  uom  des  complices. 

(a)  Il  avait  cependant  laissé  la  gloire  de  rinitiatiyé  à  Cbarles-Ëmmianuel,  roi 
de  SarcMiigne,  qui  avait  aboli  la  servitude  personnelle  en  1762,  et  li|  servitude 
réelle  en  mi. 


^ 
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mander  une  nation  libre  cl  généreuse,  nous  n'avons  pu  voir 
sans  peine  les  restes  de  servitude  qui  subsistent  dans  plusieurs 
de  nos  provinces;  nous  avons  été  affecté  en  considérant 
qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets,  servilement  encore  atta- 
chés à  la  glèbe,  sont  regardés  comme  en  faisant  partie,  et 
confondus,  pour  ainsi  dire,  avec  elle  ;  que,  privés  de  la  liberté 
de  leurs  personnes  et  des  prérogatives  de  la  propriété,  ils 
sont  mis  eux-mêmes  au  nombre  des  possessions  féodales; 
qu'ils  n'ont  pas  la  consolation  de  disposer  de  leurs  biens 
après  eux,  et  qu'excepté  dans  certains  cas,  rigoureusement 
circonscrits,  ils  ne  peuvent  pas  m^me  transmettre  à  leurs 
propres  enfants  le  fruit  de  leurs  travaux;  ((ue  des  dispositions 
pareilles  ne  sont  propres  qu'à  rendre  l'industrie  languissante 
et  à  pi'iver  la  société  des  effets  de  cette  énergie  dans  le  travail 
que  le  sentiment  de  la  propriété  la  plus  libre  est  seul  capable 
d'inspirer. 

»  Justement  touché  de  ces  considérations,  nous  aurions 
voulu  abolir  sans  distinction  ces  vestiges  d'une  féodalité 
rigoureuse  ;  mais  nos  finances  ne  nous  permettant  pas  de 
racheter  ce  droit  des  mains  des  seigneurs,  et  retenu  par  les 
égards  que  nous  aurons  dans  tous  les  temps  pour  les  lois  de 
la  propriété,  que  nous  considérons  comme  le  plus  sur  fonde- 
ment de  l'ordre  et  de  la  justice,  nous  avons  vu  avec  satisfac- 
tion qu'en  respectant  ce  principe,  nous  pourrions  cependant 
effectuer  une  partie  du  bien  que  nous  avions  en  vue,  en  abo- 
lissant le  droit  de  servitude,  non-seulement  dans  tous  les 
domaines  entre  nos  mains,  mais  encore  dans  tous  ceux 
engagés  par  nous  et  les  rois  nos  prédécesseurs,  autorisant  à 
cet  effet  les  engagistes  qui  se  croiraient  lésés  par  cette  dis- 
position, à  nous  remettre  les  domaines  dont  ils  jouissent,  et 
à  réclamer  de  nous  les  finances  fournies  par  eux  ou  par  leurs 
auteurs.  » 

On  le  voit,  Louis,  par  une  étrange  inconséquence  et  unr 
^inguliè^e  restriction,  disait  '\ue  le  respect  de  la  propriété  ne 
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lui  permettait  pas  de  toucher  aux  droits  des  seigneurs  sur 
leurs  serfs.  La  propriété,  sous  la  monarchie,  c'était  le  droit 
d'exploiter  le  travail  de  tous  les  paysans  au  profit  de  leurs 
seigneurs,  ce  n'était  pas  le  droit  pour  le  travailleur  de  s'ap- 
proprier les  fruits  de  son  travail.  Le  droit  de  propriété  du 
seigneur  sur  le  serf  était  sacré,  le  droit  de  propriété  du  paysan 
sur  lui-même  et  sur  les  fruits  de  son  travail  n^était  pas  accep- 
table encore  :  question  ardue,  qui,  pour  s'être  déplacée,  n'en 
reste  pas  moins  encore  aujourd'hui  dans  les  mêmes  termes. 
Elle  était  entre  les  seigneurs  et  les  serfs,  elle  est  entre  le 
capitaliste  et  le  prolétaire,  et  c'est  au  nom  de  la  propriété^ 
capital  que  l'on  repousse  le  droit  de  la  propriété-travail. 

Ce  qui  rend  cette  restriction  plus  inexplicable  encore,  c'est 
que,  dans  un  précédent  édit  de  1766,  Louis  proclamait  hau- 
tement les droUs^crés  du  travail:  «  Dieu,  dit-il,  en  donnant 
à  l'homme  dejflpbins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource 
du  travail,  a  fnl  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout 
homme  ;  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée, 
la  plus  imprescriptible  de  toutes.  » 

L'édit  de  1779  eut  son  efiet  immédiat  à  l'égard  du  droit 
de  suite,  qui  fut  aboli  par  tout  le  royaume.  Quant  au  servage, 
quatre  cent  soixante-quatre  années  de  luttes  avaient  passé 
sur  la  France ,  entre  l'ordonnanee  de  Louis  X  et  celle  de 
Louis  XVI,  et  le  servage  subsistait  toujours,  et  ceux  qui 
étaient  affranchis  restaient  aussi  misérables  que  l'avaient  été 
les  serfs  du  moyen  âge  (1) .  La  situation  du  paysan  demeurait 


(1)  a  Le  paysan  serf,  demi-soldat,  demi-laboureur,  demi-berger  du  moyen 
âge,  était  peut-être  moins  opprimé,  moins  ignorant,  moins  grossier  que  le 
paysan  libre  des  derniers  temps  de  la  monarchie  absolue.  »  —  Chateaubriand, 
Anal,  raisannée,  92. 

«  Il  n'y  a  point  de  pays  où  le  paysan  soit  plus  misérable  qu*en  France  :  voilà 
la  vérité  et  le  grand  vice  de  notre  gouvernement.  »  —  Correspondance  de 
Grimm  et  de  Diderot,  II,  1S3. 
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invariabloment  la  mt^mo,  on  ne  lui  laissait  que  ce  qu'il  élût 
absolument  impossible  d*arracher  à  son  dénûment  absolu  (!}, 
et  c'est  ainsi  que  Ton  arrivait  à  cette  fatidique  c  année  89,  si 
prédite,  si  marquée,  si  annoncée  pour  de  grands  événe- 
ments (2^  »,  ainsi  que  récrivait  prématurément  madame  de 
Sévigné  i31  décemb.  1688),  interprète  de  l'erreur  générale; 
comme  si,  dans  son  impatience,  le  peuple  eût  voulu  avancer 
d'un  siècle  la  venue  d'une  révolution  qui  ne  pouvait  qu'être 
heureuse  pour  lui. 

Plein  de  bons  désirs  pour  la  cause  populaire,  et  pénétré  de 
l'urgente  nécessité  de  porter  remède  à  tant  d'abus,  Louis 
avait  convoqué  luie  première  assemblée  de  notables  en  1787, 
une  seconde  en  1788,  espérant,  avec  leur  concours,  abolir  plus 
do  50.000,000  d'impùts  sur  le  peuple,  obtenir  plus  d'égalité 


[\)  IVooôs-vcrbal  de  rassembla  de  U  haute  GvycHM,  délibératioi  di 
13  octobre  1780  : 

«  I.e9  (erres  ^sonmise»  au  droit  de  rhampart  $ont  condamnées  à  la  stérilité 
|wir  la  luitiire  m^me  de  rinstilution  des  cbamparls:  dans  qoelques-vuM  de 
cette  esi>^c«  sur  ii  gerbes,  le  soiçneur  en  retire  au  moins  S,  le  dérimatenr  i, 
les  impositions  en  absorbent  â  au  moins,  il  faut  distraire  de  celles  qui  restent 
i  pour  la  semence  et  ^  pour  les  frais  de  culture;  il  en  reste  donr  1  poarle 
propriétaire,  dont  les  travaux  ne  peurcnt  auçmenler  le  rerenn  que  dans  ne 
pn^portion  décourajEcante.  w 

«  \  i^eino  les  (vi^sans  rtul-ils  la  permission  de  vendanger  leur  Tigne  onde 
moissonner  leur  champ,  que  le  bailleur,  le  seicucnr  du  fief,  le  seifmenr  su»- 
rain.  etc..  etc.,  réclament  leur  part  dans  la  récolte.  Tiennent  ensnile  Iw 
collet  leurs  des  dn^Us  rojauv  exiger  la  taille,  l'industrie,  la  cjipilatioo,  te 
Tinçliemes.  sans  «  omptcr  la  gabelle,  les  aides,  le  tabac,  etc.  De  toutes  «s 
levées  surce>sivos  faites  sur  le  produit  dt>s  sueurs  de  T infortuné  cnItiTateor, 
U  rê<«lte  que  de  douze  cerbes  que  si^n  in.iusirie  a  fait  croitre,  U  ne  lui  en  reste 
qn'cne  p  «r  sa  sulisis tance. ..  —  CUquol  de  Blcr^ache,  Mo^m%  d^atméHorer  iâ 
ctmdition  et'  l-^t'^nj  t'.^k,  is. 

■:«  Le  raHintl  Pi^-rr?  rf- Ailîi.  rv^:jiif  de  r.smbrai.  fort  adonné  à  Tastrologie. 
avaU  prédit  la  rè»'.:-j  i  -n  de  itîI*  : ..  Si  mu:idus  usque  ad  illa  teoipora...  don- 
terll,  mnlls'  taïkc  maçna-  h  mirabiles  alieraliones  mundi  et  mntatiooci 
ftetune  snnl»  et  naiin^  '  ir*-*  »«».  »>  —  Ap.  /  » ûcwf.  dt  concoidia  a$tnmmm 
CttM  tkeoiogia»  Veais^.  liVi. 
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dans  la  contribution,  une  grande  diminution  dans  les  frais 
de  perception,  l'abolition  d'entraves  et  de  droits  infinis, 
et  enfin  une  grande  amélioration  dans  le  service  des  gabelles. 

Il  s'adressait  aux  privilégiés  pour  supprimer  les  privilèges, 
aux  oppresseurs  pour  secourir  les  opprimés.  Aussi,  tandis 
qu'à  la  seule  annonce  de  la  convocation  de  ces  assemblées, 
les  caricatures  et  les  couplets  couraient  la  ville  (1),  la  noblesse 
et  le  clergé  réunirent  leurs  efibrts  pour  sauver  leurs  préroga- 
tives, et  firent  tout  échouer.  Il  restait  acquis  désormais  que 
la  monarchie  absolue  était  frappée  d'impuissance  pour  sortir 
la  France  du  goufl^re  oh  elle  l'avait  plongée.  Alors,  à  bout 
d'expédients,  et  pendant  qu'un  hiver  qui  rappelait  celui  de 
1709  ajoutait  encore  aux  souffrances  du  pays,  Louis  réveilla 
les  états  généraux  du  long  sommeil  de  ceqt  soixante-quinze 
années  qui  MHlJlt  sur  eux. 

On  a  f>rétS|pa  que  la  révolution  de  1789  avait  été  sans 
cause  et  sans  but,  et  que,  satisfait  de  son  sort  sous  la  mor 
riarchie,  le  peuple  ne  la  désirait  pas,  n'ayant  rien  à  en 
attendre.  Cela,  sans  nul  doute,  ferait  honneur  à  la  modéra- 
tion de  ses  désirs,  ou  à  sa  résignation  tout  évangélique  ;  mais 
cela  n'est  pas  vrai,  et  les  cahiers  des  bailliages,  que  les  com- 
mettants avaient  remis  à  leurs  mandataires,  après  y  .avoir 
consigné  leurs  vœux,  les  cahiers  des  bailliages,  qui  sont  la 
voix  du  peuple,  proclament  hautement,  au  contraire,  com- 
bien était  ardent  le  besoin  national  d'une  révolution  que  le 
criminel  égoîsme  des  deux  castes  privilégiées  avait  rendue 

(1)  Une  de  ces  caricatures  représente  un  gros  fermier  dans  sa  basse-cour, 
entouré  de  poules,  oies  et  dindons,  avec  ce  dialogue  : 

LE  FEBMIER. 

Mes  bous  amis,  je  vous  ai  rassemblés  pour  savoir  à  quelle  sauce  vous  voulez 
que  je  vous  mange. 

im  COQ,  redressant  sa  crUe, 
llaia  nous  ne  vuukms  pis  être  mangés. 

LE  FERMIER. 

Vous  vous  écartes  de  la  question. 
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inévitable.  La  nation  la  voulait  si  bien  et  à  faut  prix,  que 
l'assemblée  générale  d'Angers  couvrait  d'applaudissements 
frénétiques  ces  paroles  brûlantes  de  son  président,  M.  de 
Milscent,  qu'elle  envoya  aux  étals  généraux  : 

«  Choisissez  des  hommes  d'une  trempe  forte  et  vigoureuse, 
capables  de  soutenir  sans  émotion  les  cris  affreux  de  la 
tyrannie,  au  moment  où  la  nation  va  l'abattre  à  ses  pieds  et 
lui  porter  le  coup  de  la  mort  !  o 

«  L'abus  de  la  féodalité,  dit  le  cahier  de  Vannes  (24-26), 
les  vexations  qui  en  découlent,  sont  le  plus  grand  tléau  des 
peuples...  Qu'on  abolisse  toutes  espèces  de  corvées  et  aides 
coutumiéres.  Elles  sont  odieuses,  contraires  a  la  liberté  natu- 
relle, destructives  de  l'agriculture,..  Outre  des  rentes  exces- 
sives, le  colon  est  assujetti  à  des  corvées  arbitraires.  Il  est 
plus  que  temps  de  faire  cesser  pour  le  colon  la  cruelle  alter- 
native de  se  ruiner  ou  de  s'expatrier,  a 

a  Que  la  féodalité  soit  abolie,  demande  Rennes  (art.  15fl). 
L'homme,  le  paysan  surtout,  est  tyranniquement  asservi  sur 
la  terre  malheureuse,  où  il  languit  desséché.  Rentes  fixes  et 
pesantes;  poursuites  vexatoires  pour  les  exiger;  apprécis 
injustes  pour  les  augmenter  ;  renies  solidaires  et  reven- 
chables;  rentes  chéantes  et  levantes;  fumages;  rachat  â 
toute  mutation  et  par  mort,  en  ligne  directe  comme  en  col- 
latérale; retrait  féodal;  lods  et  ventes  au  huitième  et  même 
au  sixième  denier  ;  rachats  iniques  dans  leur  origine,  surtout 
en  Bretagne,  plus  iniques  encore  par  les  extensions  qu'on  leur 
a  données  ;  banalité  de  moulin,  de  four,  de  pressoir  ;  corvées 
coutumiéres,  corvées  par  titres,  corvées  par  usenienl  de  fiefs, 
corvées  étabhes  par  d'injustes  arrêtés,  corvées  arbitraires  et 
de  fantaisie;  servitudes,  prestations  bizarres  et  onéreuse 
cueillettes  de  rôles  incoUectibles,  aveux,  mimes,  impunis; 
ments,  procès  ruineux  et  sans  fin,  la  verge  du  fisc  seignei 
fiai  toujours  dressée  sur  nos  têtes;  vexations,  ruines,' 
trages,  violences,  servages  funestes,  sous  lesquels  les  paysa 
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presque  au  niveau  des  serfs  polonais,  ne  seraient  jamais  que 
malheureux,  avilis  et  opprimés  :  tels  sont  les  tableaux  de 
désolation  que  présentent  les  ealiiers  des  campagnes.  » 

«  Que  l'usage  des  moulins  à  bras  soit  libre  ;  qu'on  pro- 
scrive absolument  la  capitation  seigneuriale  à  raison  de  ces 
tristes  machines,  et  que  la  postérité  ignore,  s'il  se  peut,  que 
la  tyrannie  féodale  bretonne,  armée  du  pouvoir  judiciaire, 
n'a  pas  rougi,  daiTs  les  derniers  temps,  de  briser  les  meules 
à  bras^et  de  vendre  annuellement  à  des  malheureux  la  faculté 
de  broyer  entre  deux  pierres  une  mesure  d'orge  ou  de  sar- 
rasin... Qu'il  suiSse  à  la  féodalité  de  son  sceptre  de  fer,  sans 
qu'elle  y  joigne  encore  le  poignard  du  traitant. 

>  Soient  à  jamais  supprimés  tous  les  usements  barbares 
sous  lesquels  cinq  cent  mille  individus  gémissent  encore  dans 
une  grande  partie  de  la  basse  Bretagne,  tels  que  ceux  des 
domaines  congéables,  de  motte  et  quevaise,  restes  odieux  de 
la  tyrannie  féodale.  Les  coagéments  sont  une  source  perpé- 
tuelle de  ruine  pour  les  familles,  de  discorde  et  de  haine,  de 
violence,  et  même  de  meurtre  et  d'incendie...  Qu'on  abo- 
lisse gratuitement  les  chevauchées,  quintaine,  soûle,  saut  de 
poisson,  baiser  de  mariées,  chansons,  transport  de  l'œuf  sur 
la  charrette,  silence  de  grenouilles  et  autres  usages  de  ce 
genre,  aussi  outrageux  qu'extravagants.  »  (Rennes,  57,  70.) 

c  Qu'on  abolisse  pour  toujours  la  mainmorte  servilé, 
dennande  le  Nivernais  (39),  attendu  que  cet  abus,  par  suite 
duquel  les  serfs  n'pnt  ni  la  faculté  de  tester,  ni  celle  de  chan- 
ger de  domicile,  ni  celle  de  choisir  un  état  à  leur  gré,  expose 
d'ailleurs  les  gens  de  cette  malheureuse  condition  à  être  par- 
tagés comme  un  vil  bétail,  quand  leur  père  est  mainmortable 
d'une  seigneurie  et  leur  mère  mainniorlable  d'une  autre; 
qu'il  est,  par  conséquent,  contraire  au  droit  naturel  et  à  la 
liberté  générale  des  citoyens  et  à  l'intérêt  public,  et  qu'on 
ne  peut,  à  ce  moyen,  le  considérer  que  comme  le  fruit  de  la 
violence  et  de  l'oppression.  » 


288i  LES   CAHIERS   DES   BAILLIAGES. 

«Le  droit  d'indire(l),  celui  de  jambage,  celui  de  guet  et 
de  garde,  de  mainmorte  et  tous  ceux  qui  en  résultent,  9Qm 
quelque  titre  et  dénomination  qu'ils  existent,  seront  ab(dis,i 
(Dijon,  27.) 

«  Que  toute  servitude  personnelle,  corvée  à  miséricorde, 
mi-lods  en  ligne  directe,  et  retrait  féodal  et  casuel,^  soient 
abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  tous  les  droits  insolites, 
autres  que  les  cens  et  servis,  tels  que  ceuy  de  leide,  cptipo- 
nage,  cartelage,  barrage,  fouage,  maréchaussée,  banyin,  ban 
d*ao\it,  fours,  pressoirs,  moulins  banaux,  tabtellionages  et 
autres  semblables.  »  (Lyon,  23.) 

Portant  une  main  hardie  sur  la  propriété  des  nobles,  Rodesf 
et  le  Périgord  retournent  l'axiome  féodal:  «Point  de  terre 
sans  seigneur  »,  et  demandent  que  le  franc-fief  soit  supposé, 
sans  titre,  ni  exprès,  ni  énonciatif. 
.  «  Les  députés  réclanieront  la  suppressioB  des  francs-fiefs, 
disent  la  Rochelle  et  Rennes;  ce  droit,  monument  de  la  bar-^ 
barie  féodale,  était  onéreux  en  lui-môme,  injurieux  au  tiers 
état,  et  devenait  chaque  jour  plus  vexaloire  par  les  rigueurs 
de  la  perception.  »  (Art.  28,  65.) 

La  Franche-Comté  proteste  contre  la  servitude  qui  pèse 

sur  elle: 

I'»  '  .  ■  , 

«  Vous  avez,  sire,  dans  vos  armées,  plus  de  trente  mille 
serfs  francs -comtois.  Lorsque  quelques-uns  d'eux  par- 
viennent, par  leur  mérite,  au  grade  d'officier,  et  qu*après 
avoir  obtenu  leur  retraite  avec  une  pension,  au  lieu  de  re- 
tourner  avec  leurs  frères  ou  leurs  neveux  dans  la  hutte  où  ils 
sont  nés,  ils  vont  habiter  dans  leur  village  une  maison  plus 
commode,  ils  ne  pourront,  en  mourant,  disposer  ni  de  leur 
mobilier,  ni  des  petites  économies  qu'ils  auront  pu  faire  sur 
leur  pension  ;  tout  le  pécule  appartiendra  au  seigneur  après 
leur  n^ort.  » 

f 

(1)  C'est  la  taille  aax  quatre  cas. 
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€  Le  fléau  le  plus  redoutable  pour  Tagricullure,  dit  le  ca- 
hier de  Paris,  est  Texcès  de  gibier,  excès  résultant  du  privi- 
lège exclusif  de  la  chasse  ;  de  là,  les  campagnes  dépouillées, 
les  forêts  dévastées,  les  vignes  rongées  jusque  dans  les 
l^acuies;  de  là  les  vexations  des  agents  de  l'autorité,  les 
amendes  arbitraires  et  excessives,  les  emprisonnements  illé- 
gaux, les  violences,  lesS  assassinats  commis  impunément  par 
les  gardes;  de  là  la  loi  imposée  par  le  seigneur  de  distribuer 
les  terres  ensemencées,  de  manière  que  le  gibier  trouve  par- 
tout sa  pâture,  la  défense  d'arracher  le  chaume  pour  lui  con-r 
server  un  abri ,  la  défense  de  recueillir  les  productions  au 
point  de  leur  maturité  ;  de  là  enfin  un  dommage  public  et 
inappréciable,  et  Tune  des  principales  causes  du  renchérisse^ 
ment  des  denrées.  »  {Extra  mur  os  ^  37.) 

Ces  courtes  citations  suffisent  pour  démontrer  qu'il  restait 
encore  à  faire,  suivant  l'expression  de  l'abbé  Grégoire,  un 
grand  abatis  dans  la  forêt  des  abus.  La  cour  pressentait  la 
lutte  aussi  bien  que  le  tiers,  et  elle  était  décidée  à  défendre 
le  terrain  pied  à  pied.  Elle  renouvela  la  triste  comédie  de 
161  A,  eut  recours  aux  grands  airs  et  aux  petites  insultes, 
louvoya,  recula,  ajourna,  égarant  l'assemblée  dans  un  dédale 
de  discussions  d'étiquette,  de  préséance  et  de  costume,  et 
croyant  tout  sauvé  lorsqu'elle  gagnait  du  temps  (1).  Mais  il 
arriva  qu'un  acteur  inconnu,  ou  plutôt  oublié,  le  peuple,  ce 
Detis  ex  rrmchina  des  situations  trop  tendues,  des  solutions 
impdssibles  et  des  dénoûments  imprévus,  il  arriva,  disons- 
nous,  que  le  peuple  s'élança  sur  le  théâtre  et  envahit  la  scène, 
carrément  et  brutalement,  à  sa  manière,  et  changea  tout  d'un 
coup  la  face  des  choses  et  la  marche  des  événements. 

(1)  «  Trente  régiments  marchaient  sur  Paris.  Le  prétexie  était  la  tranquil- 
lité publique  ;  Tobjet  réel,  la  dissolution  des  états  généraux.  »  —  Mémoire»  du 
marquis  de  Ferrières,  l,  71.  —  Léonard  Gallois,  continuateur  d'Anquetil, 
X,  ISO. 
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CHAPITRE  IX. 

Prise  de  la  Bastille.  «^  Le  héros  du  14  juillet.  —  Foulon  et  le  pacte  de  famine. 

fl  Nous  sommes  les  hommes  des  commanet,  les 
hommes  de  la  glèbe,  les  fils  de  ces  paysans  que  les 
chevaliers  massacrèrent  jadb  près  de  Ifeanx,  les 
fils  de  ces  bourgeois  qui  firent  trembler  Charles  V, 
les  fils  des  révoltés  de  la  jacquerie,  t 

AVGUSTIII  TmSBRT. 

Le  12  juillet  1789,  Louis  XVI,  cédant  aux  obseéisions  de 
son  entourage,  renvoya  Necker  pour  mettre  Foulon  à  sa 
place.  On  sait  que  Necker  était  alors  l'idole  du  peuple;  je 
dirai  toat  à  Theure  ce  qu'était  Foulon.  Disons  dès  à  présent 
que  le  jour  et  Thomme  étaient  mal  choisis  :  car  le  12  juillet 
1789  était  le  jour  du  renouvellement  du  pacte  de  famine, 
signé  pour  la  première  fois  le  12  juillet  1729,  et  régulière- 
ment renouvelé  depuis  de  douze  en  douze  années,  et  Foulon, 
enrichi  dans  les  intendances,  et  beau-père  de  Berthîer,  le 
dernier  des  intendants  de  Paris,  Foulon  avait,  entre  autres 
torts,  celui  d'avoir  attaché  son  nom  à  ce  pacte  criminel  qui, 
suivant  Texpression  d'un  historien,  avait  établi  ses  comptoirs 
sur  des  ossements  humaini^. 

Je  ne  saurais  dire  si  le  peuple  se  rendit  bien  compte  de  tout 
cela  ;  toujours  est-il  que,  pour  témoigner  son  mécontente- 
ment, il  lui  prit  fantaisie  de  renverser  la  Bastille,  dont  les 
hautes  tours  fatiguaient  ses  regards  et  lui  portaient  ombrage 
lorsqu'il  descendait  de  son  faubourg  Saint-Antoine. 

C'était  quelque  chose  de  si  invraisemblable  et  de  si  impos- 
sible, que  l'on  avait  négligé  d'y  enfermer  des  troupes  bien 
nombreuses.  La  Bastille,  avec  ses  fossés  larges  et  profonds, 
avec  ses  neuf  tours  énormes  qui  flanquaient  une  ceinture 
non  interrompue  de  murailles  à  donner  le  vertige,  la  Bastille 
se  défendait  elle-même.  Elle  avait  cependant  un  état-major 
et  une  garnison  :  le  marquis  Delaunay,  gouverneur,  et  le 
major  de  Losme  ;  M.  de  Montsigny,  qui  commandait  lés  inva- 
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lîdes,  au  nombre  de  quatre-vingt-deux,  ef  Louis  de  Flue,  i 
la  tête  de  trente-deux  Suisses,  dont  on  avait  renforcé,  depuis 
le  6  juillet,  la  garnison  de  la  forteresse. 

C'est-à-dire,  pour  le  personnel,  en  tout  cent  quinze  à  cent 
dix-huit  hommes. 

Quant  au  matériel,  la  citadelle  était  bien  pourvue. 

Les  tours  étaient  couronnées  de  -quinze  pièces  de  canon  de 
différent  caUbre,  et,  pour  garder  la  porte  d'entrée,  trois  pièces 
de  campagne  étaient  rangées  dans  la  grande  cour,  comme 
trois  fiers  molosses  prêts  à  aboyer  et  à  mordre.  Delaunay 
avait  de  plus  fait  mettre  en  batterie  sur  les  remparts  de  larges 
fusils  que  l'on  appelait  les  amusettes  du  comte  de  Saxe. 
Chacun  d'eux  portait  une  livre  et  demie  de  balles. 

Puis,  pour  donner  de  la  voix  à  toutes  ces  bouches  béantes, 
on  avait  deux  cent  cinquante  barils  de  poudre,  du  poids  de 
cent  vingt-cinq  Hvres  chacun,  quatre  cents  biscaîens,  qua- 
torze cofiTres  de  boulets  sabotés,  quinze  mille  cartouches,  et 
quelques  boulets  de  calibre. 

Ajoutons  que  depuis  quelques  jours,  le  gouverneur  avait 
fait  monter  à  tout  hasard  sur  les  tours  six  voitures  de  pavés, 
de  vieux  ferrements,  tuyaux  de  poêles,  chenets,  etc.,  de 
vieux  boulets  ramassés  dans  les  fossés,  le  tout  principalement 
destiné  à  pleuvoir  aux  alentours  de  la  porte  d'entrée,  dans 
le  cas  où  les  canons  ne  la  pourraient  défendre,  bien  que  le 
gouverneur,  homme  de  précaution,  eût  fait  creuser  les  em- 
brasures des  canons  d'environ  un  pied  et  demi,  afin  qu'ils 
pussent  être  braqués  perpendiculairement,  si  cela  devenait 
nécessaire. 

Comme  cet  enfant  d'Israël  qui  s'avançait  nu  et  l'arme  des 
bergers  à  la  main  contre  le  géant  couvert  de  toutes  ses  armes, 
le  peuple  n'avait,  lui,  ni  fusils,  ni  poudre,  ni  canons  ;  mais  il 
en  aura,  car  il  a  la  volonté,  c'est-à-dire  la  foi,  et  Dieu  a  dit 
qu'elle  transporte  les  montagnes.  Quant  aux  fossés,  on  est 
décidé  à  y  entasser  tant  de  cadavres,  que  l'on  arrivera  tou* 

T.  II.  16 
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jours  bieo  à  la  bautetir  des  portes  et  du  pool  Ici i&.  Une  Cûs 
U,  il  faudra  bien  que  l'oo  entre. 

La  cour  avait  fait  charger  sur  des  bateaux  doq  miniers  de 
poudre  pour  les  faire  sortir  de  Paris.  Ou  les  airèle  ila  baoteur 
du  quai  Saiot-?îicolas,  et  la  poudre  est  déposée  daas  les  salies 
basses  de  Tbôtel  de  ville.  L'abbé  Leievre  accepte  la  tacbe 
épiiïeuse  d'eu  faire  la  distnbutioQ,  et,  peodant  doue  heures, 
cet  bomofte  accomplit  TœuTre  surbumaiDe  de  régulariser  te 
pillage  et  de  faire  reculer  le  crime.  La  poudre,  sortie  des 
tonneaux  effondrés,  jonche  le  sol,  et  la  porte  qui  ferme  k 
9aUe  vole  en  éclats  sous  les  coups  de  hadie  qui  foot  jaillir  des 
étincelles  en  s'émoussanl  sur  les  clous  et  les  ferrooMtnts  qui 
lui  donnent  sa  solidité.  Un  homme  ivre  pénètre  dans  la  salle, 
la  pipe  allumée  à  la  bouche,  et,  triste  parodie  de  JeaiHBirt, 
fume  par  bravade  sur  les  tonneaux  découverts.  Lefevre  la  lui 
achète  et  la  lance  dans  la  cour.  Un  coup  de  fusil  est  tiré  sur 
les  barils,  un  coup  de  pistolet  est  tiré  sur  lui-môaie«  et  les 
piques  menacent  sa  poitrine  désarmée* •• 

Et  tandis  que  l'abbé  Lefèvre  comprimait  de  sa  main  l'érup- 
tion de  ce  Vésuve,  on  délibérait  dans  les  salles  hautes,  et  les 
escaliers  et  la  place  de  Grève  regorgeaient  de  peuple,  ignorant 
^ur  quel  volcan  il  marchait. 

Pendant  que  cela  se  passait  à  Thôtel  de  ville,  d'autres 
volent  aux  Invalides,  et,  en  dépit  d'un  semblant  de  4éfense, 
franchissent  les  fossés,  pénètrent  dans  les  cours,  et  descendent 
dans  les  caveaux  où  étaient  déposés  les  fusils.  On  s'y  étouffe 
quelque  peu  ;  mais  là  du  moins  le  danger»  luoins  grand  qu  i 
l'hôtel  de  ville,  n'est  que  pour  les  acteurs  et  non  pour  les 
spectateurs. 

Puis  on  court  à  la  Bastille,  et  ceux  qui  ayaieifit  pris  des 
fusils  s'y  rencontrant  avec  ceux  qui  ayaieutprisi  delà  pûudre, 
op  peut  s'entendre  et  travailler  de  concert. 

Vers  dix  heures  du  matin,  trois  parlômeatweus,  envoyés 
par.  le  comité  des  électeurs,  avaient  été  admis  auprès  du  fOtt- 
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vertieur,  et,  après  avoir  partagé  son  déjeuner,  s'étaieni  retirés 
satisfaits.  Mais  bientôt  un  autre  parleoien taire  se  présenta. 
C'était  un  jeune  avocat  au  parlement,  accompagné  et  protégé 
par  deux  soldats.  L'avocat  était  Thuriot  de  la  Rosière^  le 
même  qui,  plus  tard,  siégeait  au  fauteuil  du  président,  au 
8  thermidor,  lorsque  Robespierre  lui  adressa  cette  sanglante 
apostrophe  : 

«  Pour  la  dernière  fois,  président  des  assassins,  je  te  de- 
mande la  parole  I  » 

Quant  aux  deux  hommes  qui  raccompagnaient»  l'un  d'eux, 
soldat  au  régiment  de  Royal-Comtois,  s'appelait  Aubin  Bon- 
némère,  et  était  né  à  Saumur. 

«  Monsieur  le  gouverneur,  dit  Thuriot  à  .Delaunay,  le 
peuple  demande  que  les  portés  de  la  Bastille  lui  soient  ou- 
vertes, et  que  la  garde  de  la  forteresse  soit  confiée  à  une 
garnison  composée  d'hommes  choisis  dans  ses  rangs,  en 
Qoral)re  égal  à  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres. 
%  —  Et  si  je  refuse  ?  demanda  le  marquis. 
»  —  Si  vous  refusez  de  rendre  la  Bastille,  alors  le  peuple 
la  prendra.  » 

Un  sourire  dédaigneux  effleura  les  lèvres  de  Delaunay. 
c  Monsieur,  reprit-il,  le  roi  m'a  confié  la  garde  de  ia 
forteresse,  et  vous  savez  qu'un  soldat  meurt  en  faisant  res- 
pecter sa  consigne.  Je  ne  rendrai  donc  point  la  Bastille.  Quant 
à  ce  que  vous  dites  que  le  peuple  la  prendra,  veuillez  me  suivre 
avec  l'un  de  ces  deux  hommes  qui  vous  accompagnent;  nous 
allons  visiter  ensemble  les  remparts ,  et  quand  vous  aures 
rendu  compte  au  peuple  de  ce  que  vous  aurez  vu,  le  peuple^ 
je  l'espère,  renoncera  à  cette  tentative. 

>  '^  Soit ,  monsieur,  dit  Thuript ,  mais  hâtons-nous  :  le 
peuple  attend.  » 

Si  Delaunay  consentait  à  ce  qu'un  homme  armé  accompa* 
gnât  Thuriot  afin  de  dissiper  toute  crainte  et  toute  p^asée  de 
tjrabison  de  sa  part,  son  devoir  était  de  la  redouter  à  son  tour  ; 
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aussi,  ne  voulant  derrière  lui  personne  qu'il  ne  p6t  surveiller 
du  regard,  il  dit  a  Aubin  Bonnemère  : 

a  Allez>  et  passez  devant  nous.  » 

Ils  s'engagèrent  dans  les  longs  et  sombres  escaliers, 
Thuriot  derrière  le  jeune  soldat,  et  Delaunay  fermant  la 
marche.  Lorsqu'ils  furent  rendus  au  sommet  de  Tune  des 
tours,  Bonnemère .  s'avança  jusqu'au  bord  du  parapet  et 
regarda.... 

Oh  !  ce  dut  être  un  magnifique  et  sublime  spectacle  pour 
riiomme  du  peuple,  plein  de  foi  dans  la  puissance  de  sa  cause, 
et  qui,  monté  le  premier  sur  ces  tours  imprenables,  voyait  à 
ses  pieds  tout  Paris  en  armes  !  11  découvrit  sa  tête  et  salua  la 
foule  qui,  reconnaissant  un  des  siens,  leva  tous  ses  bras  vers 
ce  bras  qui  se  tendait  vers  elle,  et  poussa  un  grand  cri  qui 
monta  jusqu'au  sommet  des  tours. 

Delaunay  bondit  aux  bords  du  rempart,  et,  d'un  seul  coup 
d'œil,  il  vit  cette  mer  humaine  qui  ondulait  à  leurs  pieds»  et 
dont  les  flots  allaient  loùt  à  l'heure  venir  battre  les  murailles 
de  la  Bastille.  Par  chaque  quai,  par  chaque  boulevard,  par 
chaque  rue,  aussi  loin  que  la  vue  pouvait  s'étendre,  on  voyait 
le  peuple  qui  s'avançait  en  massée  compactes,  le  peuple 
armé,  hommes,  femmes,  enfants,  prêtres,  soldats,  le  peuple 
enfin. 

Delaunay,  pâle  et  le  visage  altéré,  s'élance  vers  Thariot» 
et  lui  mettant  avec  force  la  main  sur  l'épaule  : 

«  Monsieur,  dit-il,  c'est  une  trahison  !  vous  me  faites 
perdre  un  temps  précieux,  quand  j'aurais  dû  balayer  déjà 
toute  cette  populace. 

»  —  Prenez  garde,  monsieur  le  gouverneur,  dit  Thuriot 
sans  se  troubler,  dans  un  instant  le  corps  de  l'un  de  nous  deux 
au  moins  pourrait  bien  aller  commencer  à  combler  les  fossés 
de  la  Bastille  !» 

Au  mouvement  de  Delaunay,  Aubin  l'avait  couché  enjoué. 
A  ce  geste,  le  peuple  crut  à  une  trahison  et  poussa  un  cri, 
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rugissement  suprême  du  lion  qui  mesure  son  dernier  bond 
pour  s'élancer  sur  sa  proie. 

«Commencez-vous  à  comprendre  maintenant,  marquis 
Delaunay,  dit  Thuriot,  que  le  peuple  veut  la  Bastille,  et  qu*il 
la  prendra  ? 

»  — Je  comprends  qu'il  la  veut,  dit  Delaunay  feignant  une 
assurance  que  déjà  il  n'avait  plus,  mais  je  vous  dis,  moi,  qu'il 
ne  l'aura  pas.  » 

lia  mission  du  parlementaire  était  finie  ;  on  redescendit,  et 
tandis  que  le  pont-levis  s'abaissait  devant  lui  : 

€  —  Monsieur,  dit-il,  vous  m'avez  montré  vos  tours,  vos 
murailles  et  vos  canons,  moi  je  vous  ai  montré  le  peuple. 
Je  doute  que  vous  soyez  aussi  satisfait  de  ce  que  nous  avons 
vu  que  je  le  suis  moi-même.  Au  revoir  donc,,  monsieur  le 
marquis.  » 

Laissant  aux  deux  braves  qui  l'avaient  accompagné  le  soin 
ie  raconter  au  peuple  ému  l'inutilité  de  leur  démarche  auprès 
du  gouverneur  de  la  forteresse,  Thuriot  descendit  la  rue 
Saint-Antoine  pour  aller  rendre  compte  à  l'hôtel  de  ville  du 
résultat  de  sa  mission. 

Alors  le  peuple  commença  l'attaque,  usant  vainement  sa 
poudre  contre  ces  murailles  épaisses  de  dix  pieds,  tandis  que  le 
feu  de  la  garnison  faisait  dans  ses  rangs  des  trouées  horribles. 

Avant  d'arriver  jusqu'au  pont  de  l'Avancé,  nom  qui  dési- 
gnait le  premier  pont-levis,  on  avait  à  suivre  un  chemin 
tournant  bordé  par  une  caserne  du  côté  de  la  Bastille,  et  de 
l'autre  par  une  rangée  de  boutiques.  Celle  du  parfumeur  Le- 
chaptois  était  la  plus  voisine  du  pont-levis.  Quelques  hommes 
du  peuple  veulent  y  mettre  le  feu,  dans  la  pensée  qije  l'incendie 
se  communiquera  aux  casernes,  et  de  là  au  pont-levis.  Le- 
chaptois,  au  comble  de  l'effroi,  veut  en  vain  s'opposer  à  cette 
fatale  tentative,  lorsque  Bonnemère  arrache  le  brandon  en- 
flammé des  mains  de  celui  qui  allait  commettre  le  crime. 

«  Quand  vous  aurez  ruiné  une  famille,  s'écria-t-il,  quand 
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ipous  aurei  fait  périr  au  milieu  des  accidents  inévitables  de 
rincendie  les  plus  dévoués  peut-être  de  vos  amis,  vous  eij 
serei  bien  avancés  !...  Le  feu  brûlera  le  pont,  mais  nort  la 
èhatne  qui  le  tient  levé  :  et  quand  le  pont  sera  brûlé,  corn* 
ment  entrerez-vous  ?» 

Ces  paroles,  Tautorité  surtout  que  leur  donne  Tunifortne 
qu'il  porte  et  son  courage  éprouvé,  désarment  les  incendiaires. 
Pendant  ce  temps,  un  soldat  du  régiment  Dauphin,  Lôoié 
Toumay,  se  laisse  glisser  du  toit  du  parfumeur  sur  un  mur 
qui  le  rapproche  du  corps  de  garde  placé  en  avant  du  pon4  dé 
VAvancé.  Il  s'élance  d'un  bond  du  toit  de  ce  corps  de  garde, 
et,  malgré  les  menaces,  les  cris  et  les  coups  de  fusil  de  la 
garnison,  tombe  dans  la  eour  du  gouvernement. 

H  Une  hache!  une  hache!  3^^  crie-l-il,  abrité  un  moment 
dans  le  corps  de  garde  situé  dans  la  cour. 

Bonnemèro  se  précipite,  une  hache  à  la  main  ;  arrivé  sur 
le  premier  corps  de  garde,  il  la  lance  à  Tournay.  Vingt  brtt  . 
lui  en  présentent  d'autres  à  l'envi.  Il  en  saisît  une  seconde, 
la  jette  encore  dans  la  cour  et  bondit  à  son  tour  à  côté  de 
Tournay  (1).  A  eux  deux,  ils  frappent  avec  fureur,  avec 
enthousiasme,  avec  fanatisme;  la  chaîne  est  rompue,  le  pont 
s'ébranle,  décrit  un  arc  de  cercle,  et  l'énorme  machine,  tom- 
bant avec  fracas,  écrase  un  homme,  en  blesse  un  autre,  et 
rebondit  à  plusieurs  pieds  de  hauteur. 

Le  peuple  s'élance  :  il  est  dans  la  Bastille. 

Mais  c'est  un  premier  succès,  ce  n'est  pas  la  victoire.  Il  y 
a  un  nouveau  pont-levis  à  franchir,  il  y  a  un  nouveau  siège 
a  faire» 

En  ce  moment  arrivent  deux  canons,  traînés  par  une  autre 

(1)  Louis  Blanc,  dans  son  Hisioire  de  ta  révolution,  désigne  comme  éUnt 
entrés  les  premiers  à  la  Bastille,  Da vanne,  Dassain,  Bonnemère  et  Tournay. 
Ignorant  d'après  quels  documents  a  écrit  le  célèbre  publiciste,  j'ai  cru  pouvoir 
adopter  la  version  du  Moniie.ur^  celle  de  VUhioire  de  la  Basiitte,  publiée 
ëa  ^1,  etc. 
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masse  de  peuple  qui  les  a  enlevés  au  Garde-Meuble.  D'autres 
en  amènent  des  Invalides,  guidés  par  quelques  anciens  ca-* 
nonniers,  tandis  que  Hulin,  directeur  de  la  buanderie  de  la 
reine,  arrive  à  la  tête  de  quelques  gardes-françaises,  parmi 
lesquels  il  y  avait  trois  jeunes  gens,  encore  sans  nom,  et 
qui,  à  peu  d'années  de  là,  s'appelaient  Hoche,  Marceau 
et  Lefèvre. 

L'attaque,  alors,  dirigée   par  Elie,  Maillard  et  quelques 

autres,  se  régularise;  Farlillerie'  du  peuple  répond  à  celle  du 

château,  et  déjà  Ton  pouvait  prévoir  que  le  peuple  aurait  le 

dessus,  quand  une  âcène  d'horreur  vint  un  instant  dominer 

*  toutes  les  autres. 

De  vastes  magasins  d'armes  occupaient  une  partie  des 
bâtiments  de  la  cour  de  l'Avancé.  On  défonce  les  portes  de 
ees  magasins;  puis,  pour  pénétrer  dans  ceux  du  premier 
étage,  on  place  une  charrette  sous  une  trappe  que  l'on 
défonce,  et  l'on  est  dans  les  magasins  qui  occupent  toute 
rétendue  de  cet  étage.  Après  le  pillage,  l'incendie  ;  quand  tout 
est  enlevé,  on  se  dispose  à  mettre  le  feu  aux  bâtiments. 

Trois  fois  la  criminelle  tentative  est  mise  à  exécution,  et 
trois  fois,  grâce  à  Aubin  Bonnemère  et  à  quelques  autres,  les 
incendiaires  sont  écartés  et  les  flammes  éteintes. 

Les  appartements  de  la  famille  de  M.  de  Montsigny  étaient 
situés  au-dessus  des  magasins  où  se  passaient  ces  scènes  de 
violence.  Que  l'on  juge  de  la  terreur  de  deux  pauvres  femmes, 
son  épouse  et  sa  fille,  qui,  tremblant  déjà  pour  la  vie  d'un 
père  et  d'un  mari,  voyaient  la  mort  venir  de  tous  côtés,  et  ne 
pouvaient  échapper  aux  lentes  tortures  de  Tincendie  qu'à 
la  condition  de  fendre  celte  foule  furieuse,  exaspérée  par  le 
trépas  de  tant  des  siens,  avide  de  sang  et  de  vengeance  ! 

Mademoiselle  de  Montsigny,  dont  l'énergie  allait  être  mise 
à  de  rudes  épreuves  dans  cette  journée  ftitale,  se  sacrifie,  et 
deseend  dans  la  cour;  elle  s'informait  si  Ton  était  maître  du 
feo,  s*il  fallait  fuir  et  s'il  était  humainement  possible  de  te 
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faire,  lorsqu'un  homme  du  peuple  la  saisit,  lui  renverse  les 
bras  avec  violence,  et  s'écrie  : 

H  .Tu  es  la  fille  du  gouverneur!  Eli  bien  !  puisqu'il  ne  veut 
pas  se  rendre,  tu  vas  payer  pour  tout  ce  sang  que  ton  père  a 
fait  couler.  > 

Aussitôt  un  autre  misérable,  armé  d'une  fourche,  veut  lui 
porter  un  coup  furieux;  mais  Bounemère  détourne  le  coup, 
et  se  plaçant  entre  elle  et  ses  assassins  ; 

«  Sommes-nous  ici,  s'écrie-t-il,  pour  assassiner  des  femmes 
quand  il  y  a  des  hommes  à  combattre  et  des  murailles  à 
escalader?  Allons,  camarade,  continue-t-JI  en  repoussant  le 
plus  furieux  avec  sa  hallebarde,  garde  ta  fourche  pour  une 
meilleure  besogne,  et  laisse  passer  cette  jeune  demoiselle  qui 
n'est  pas  plus  ta  fille  du  gouverneur  que  je  ne  suis  son  fils,  a 

Grâce  à  ce  secours  inespéré,  la  jeune  fille  remonte  vers  sa 
mère,  et  lui  raconte  à  quels  dangers  une  main  inconnue  vient 
de  l'arracher.  Mais  il  y  a  folie  à  vouloir  rester  plus  longtemps 
dans  ces  lieux  où  le  fer  et  l'incendie  les  menacent  à  la  fois  : 
à  tout  prix  il  faut  fuir.  Puisant  donc  dans  l'excès  même  du 
péril  le  courage  du  désespoir,  la  mère  et  la  fille,  se  tenant 
étroitement  embrassées,  s'élancent  dans  la  cour... 

Mais  à  peine  ont-elles  paru,  que  les  outrages,  les  menaces 
de  mort  viennent  glacer  tout  leur  sang  dans  leurs  veines.  On 
se  précipite,  on  les  maltraite,  on  les  sépare,  et  tandis  que  Ifs 
cris  désespérés  de  la  pauvre  mère  se  perdent  au  milieu  des 
hurlements  de  la  foule,  un  homme  saisit  mademoiselle  de 
Montsigny,  l'emporte  auprès  du  premier  pont-levis,  et,  répé- 
tant encore  qu'elle  est  la  fille  de  Delaunay,  dit  qu'il  faut  la 
brûler  vive  aux  pieds  des  tours  de  la  Bastille,  si  son  père  ne 
veut  pas  rendre  la  forteresse.  Une  mort  lente,  une  mort  affreui 
lui  est  réservée;  une  paillasse  est  apportée,  on  l'y  jette 
connaissance,  demi-morte  déjà,  et  l'on  y  met  le  feu. 

Du  haut  de  l'une  des  tours,  son  père,  M.  de  Montsigny, 
voit  cet  horrible  spectacle  ;  il  reconnaît  sa  fille,  il  va  se  préci- 


■eus^ 

"1 


LE    HÉROS    DU    lA    JUILLRT.  SA9 

piter,  lorsque  deux  coups  de  feu  l'atteignent  en  pleine  poitrine; 
il  tonxbe  entre  les  bras  de  ses  invalides. 

Mais  un  autre  homme  l'a  reconnue  aussi  et  veille  sur  elle, 
Boonemère,  qui  esl  partout  ce  jour-là,  partout  où  il  y  a  un 
péril  à  braver,  partout  où  il  y  a  un  acte  d'héroïsme  ou  d'hu- 
manité à  accomplir.  Il  s'élance  au  milieu  des  flammes,  la 
saisit  dans  ses  bras,  l'enlève,  et,  à  travers  une  vive  fusillade 
du  peuple  trompé  dans  sa  vengeance,  il  l'emporte  auprès  de 
la  pompe  de  la  rue  Saint-Antoine,  lui  fait  reprendre  l'usage 
de  ses  sens,  et  la  conduit  à  l'entrée  du  passage  Lesdiguières, 
dans  une  maison  où  elle  est  connue,  où  l'on  veillera  sur  elle, 
et  dans  laquelle  sa  mère  viendra,,  si  de  son  côté  elle  a  pu  se 
dérober  à  la  mort. 

Madame  de  Hontsigny  ne  tarda  pas  à  la  rejoindre  en  ^fet, 
et,  oubliant  pour  un  instant  ses  terreurs  d'épouse,  presse 
avec  ivresse  sur  son  cœur  cette  enfant  qu'elle  avwt  cm  De 
devoir  plus  retrouver  vivante. 

Il  est  quatre  heures  et  demie  ;  après  une  lutte  de  six  beures, 
la  garnison  a  capitulé  ;  le  peuple  se  précipite  ;  les  Suisses,  qui 
ont  retourné  leurs  habits,  cherchenlàse  perdre  dans  la  foule, 
tandis  que  les  invalides,  rangés  au  fond  de  la  cour,  se  décou- 
vrent et  saluent  le  peuple  qui  entre.  Le  marquis  Delaunvy, 
qui  a  rejeté  loin  de  lui  les  insignes  de  son  grade,  pâle  et 
muet,  appuyé  sur  sa  canne  et  confondu  dans  les  rangs  de  la 
garnison,  attend,  el  croit  voir  Qxés  sur  lui  tous  ces  regards 
qui  le  cherchent  en  effet,  .v 

Quant  à  mademoiselle  de  Monlsigny,  elle  n'était  pas  au 
terme  de  ses  angoisses.  A  cinq  heures  et  demie,  un  bruit  con- 
sidérable se  fait  entendre  dans  la  rue  Saint-Antoine.  En  proie 
à  la  plus  vive  anxiété,  elle  ouvre  la  fenêtre,  écouteet  regarde. 
C'est  le  fatal  cortège  qui  passe;  elle  reconnaît  au  milieu  de 
la  foule  en  délire,  un  aide-major,  nommé  Miret,  et  elle  en- 
tend dire  qu'on  le  conduit  à  l'hôte  de  ville,  qu'on  va  le 
pendre,  lui  et  tout  ce  qui  survit  de  la  garnison. 
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Bien  des  natures  énergiques  eussent  succombé  sous  tant 
d'assauts  répétés.  Mademoiselle  de  Montsigny,  surmontant 
ses  tortures,  dissiiïiule  son  anxiété  à  sa  mère  et  lui  persuade 
de  la  suivre  chez  un  ami  sûr,  dans  la  rue  des  Billettes.  Là, 
loin  du  théâtre  de  tant  de  poignantes  émotions,  elle  sera  plus 
rapprochée  de  l'hôtel  de  ville,  où  désormais  vont  se  jouer 
les  scènes  terribles  et  éternellement  regrettables  qui  souil- 
lèrent cette  grande  journée  du  14  juillet. 

L'espérance  meurt  diflBcilement  dans  le  cœur  de  l'homme. 
Mademoiselle  de  Montsigny  espérait  en  dépit  de  tout,  et,  plus 
désolée  que  sa  mère,  cherchait  à  la  consoler  et  à  entretenir 
dans  son  cœur  un  espoir  presque  mort  dans  le  sien.  A  neuf 
heures,  un  violent  coup  de  sonnette  les  fait  bondir  sur  leur 
siège.  Des  armes  résonnent,  et  les  pas  pesants  de  plusieurs 
grenadiers  se  font  entendre.  Leur  premier  mouvement,  après 
tant  de  poignantes  émotions,  fut  de  croire  qu'on  venait  les 
arracher  à  leur  retraite  pour  les  conduire  à  la  mort;  mais  on 
les  rassure,  elles  peuvent  ouvrir  :  c'est  leur  époux,  c'est  leur 
père,  c'est  M.  de  Montsigny  que  Ton  rapporte,  blessé,  mais 
non  mortellement,  et  qui  a  dû  peut-être  à  ses  blessures  mêmes 
de  ne  pas  partager  le  sort  de  Delaunay. 
.  Un  seul  homme  manquait  à  cette  scène  :  celui  qui,  dans  cette 
journée,  avait  accompli  tant  de  prodiges  d'humanité  et  de 
courage. 

Voici  pourquoi  Aubin  Bonnemère  n'était  pas  là. 

La  Bastille  prise,  deux  choses  restaient  à  faire:  conduire  à 
l'hôtel  de  vilfe  Delaunay  et  l'infortuné  major  de  Losme»  qui 
n'y  devaient  pas  arriver  vivants,  et  délivrer  les  prisonniers. 
Aubin  n'hésite  pas  entre  l'œuvre  de  délivrance  et  l'œuvre  de 
vengeance.  Il  s'arme  d'un  levier  de  fer  et  dirige  ceux  qui  vont 
briser  les  portes  des  cachots.  L'un  des  captifs,  le  comte  de 
Lorges,  avait  vécu  trente- deux  années  dans  l'un  d'eux  (1); 

(1)  Précis  historique  de  la  déieniion  du  comte  de  Lorges  à  la  BasHUe  pendant 
iremc'deux  ans,  Paris,  Buisson,  libraire,  rue  HautefeniHe,  n*  90. 1789. 
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Bonnemère  le  rend  à  la  liberté,  puis,  avec  son  levier,  il  arrache 
une  pierre  du  cachot,  la  charge  sur  ses  épaules,  et  rentre  chei 
lui,  satisfait  de  sa  journée  (1). 

La  même  ville,  qui  venait  de  donner  à  la  révolution  son 
premier  héros,  lui  fournit,  à  quelques  jours  de  là,  sa  pr^ 
mière  victime. 

Ce  fut  une  singulière  destinée  que  celle  de  PouUon  (2),  et 
qui  rappelle  involontairement  celle  du  surintendant  Pouquet 
et  sa  trop  fameuse  devise  :  Qud  non  ascendant  I  Né  à  Saumur, 
en  1715,  d'une  famille  ancienne  dans  la  ville  et  longtemps 
revêtue  des  principales  fonctions  municipales  et  judiciaires, 
une  aflfaire  d'honneur  l'en  éloigna,  et  c'est  à  cette  première 
disgrâce  qu'il  dut  le  commencement  de  sa  fortune.  Réfugié 
en  Hollande,  il  sauva  dans  des  circonstances  romanesques, 
puis  épousa  mademoiselle  Van  der  Dussen ,  petite  nièce  du 
grand  pensionnaire  de  ce  nom,  qui,  aux  conférences  de  6er* 

(1)  Tous  ces  faits  sont  consignés  dans  les  procés-yerbaux  des  séances  dé  U 
municipalité  de  Paris»  des  3  et  5  février  et  16  juin  1790,  et  de  la  iBunicipa\i(é 
de  Saumur  du  5  décembre  de  la  même  année.  J'en  extrais  quelques  lignes  : 

«M.  Thuriot  de  la  Rosière  peut  attester  que  le  nommé  Aubin  Bonnemère, 
qui  a  sauvé  deux  fois  la  vie  à  mademoiselle  de  Montsigny,  est  le  néme 
qui  s'est  empressé  de  le  défendre  et  de  le  soustraire  à  U  fureur  dç  gens  bar- 
bares... » 

«...  Qu'il  s*est  distingué  au  siège  de  la  Bastille,  où  il  a  été  choisi  par  SM 
coBcitoyens  pour  commander  quarante  hommes  et  y  a  eonru  de  grtaéi 
dangers...  qu'il  a  sauvé  deux  fois  la  vie  à  mademoiselle  de  Montsigny..*  qu*U 
a  concouru  à  sauver  la  vie  à  M.  Thuriot  de  la  Rosière,  électeur  et  président 
du  district  de  la  Culture...  qu'au  cours  du  siège,  il  a  fait  plusieurs  actions 
courageuses,  et  que,  par  ses  soins,  il  a  empêché  l'incendie  de  la  maison  du 
sieqr  Lechaptois...  qu'il  a  fait  graver  sur  one  pierre  tirée  d'un  cacbol  où  fkit 
enfermé  trente-deux  ans  le  comte  de  Lorges  le  plan  de  la  Bastille,  qu'il  a  fait 
mettre  en  tête  le  sabre  et  la  couronne  civique  qui  lui  ont  été  donnés  par  les 
représentants  de  la  commune  de  Paris...  » 

Aubin  Bonnemère  offirit  cette  pierre  à  la  municipalité  de  sa  ville  natale»  où 
elle  fat  reçue  par  un  homme  de  son  nom,  Bonnemère  de  Cbavigny,  alors  maire 
pour  la  seconde  fois,  et  député  à  l'Assemblée  législative  en  1791. 

(2)  Il  s'appelait  Foullon,  non  Foulon,  et  était  né  en  1715»  et  non  eil  ITtT» 
1«  disent  la  plupart  ées  biograplies. 


Iruidemberg,  soutint  qu'il  fallait  exiger  de  Louis  XIV  qu'il 
fournil  des  troupes  pour  renverser  son  pelil-fils,  Philippe  V, 
du  trône  d'Espagne  oii  il  l'avait  placé  (1710). 

La  fortune  de  mademoiselle  Van  der  Dussen  n'était  pas  in- 
férieure à  sa  haute  naissance,  et,  grâce  à  la  position  qu'il  lui 
dut  autant  qu'à  son  mérite  personnel,  Foullon  devint  succes- 
sivement, en  i7k^,  commissaire  des  guerres  à  l'armée  de 
Flandre;  en  17A7,  intendant  au  siège  si  connu  de  Berg-op- 
Zoom;  en  1755,  intendant  des  armées  du  roi  en  Allemagne; 
■  en  1769,  intendant  de  la  guerre,  place  créée  pour  lui,  eli 
laquelle  on  joignit  bientôt  celle  de  la  marine;  en  1771,  inten- 
dant desflnances  et  conseiller  d'Etat;  enfin,  en  1789,  contrôleur 
des  finances  à  la  place  de  Necker,  le  ministre  populaire. 

Foullon,  au  contraire,  avait  amassé  dés  haines  et  des  ran- 
cune:^ autour  de  son  nom.  En  1765,  il  avait  acheté  labaronnie 
de  Doué,  en  Anjou,  et  avait  fait  élever  à  un  quart  de  lieue  de 
cette  petite  ville  le  château  de  Boulanger,  splendide  demeure 
oi!i  il  avait  rêvé  de  finir  ses  jours.  Hautain,  dur,  avide,  cou- 
pable d'horribles  exactions,  haï  pour  la  rigueur  avec  laquelle 
il  faisait  exécuter  les  lois  sur  la  chasse  dans  ses  domaines,  il 
avait  marié  sa  fille  à  l'intendant  de  Paris,  Berthier,  homme 
non  moins  dur  et  non  moins  détesté  de  tous,  digne  en  tout 
point  de  collaborer  à  son  œuvre  et  d'unir  sa  destinée  à  la 
sienne.  Elles  furent  étrangement  unies  en  effet,  et  il  y  avait, 
sur  chacun  d'eux,  une  sorte  de  chronique  qui  semblait  prédire 
leur  future  catastrophe. 

Un  jour,  à  Vincennes,  un  vieux  paysan  dont  le  fils  venait 
d'être  pris  par  la  milice,  était  venu  implorer  l'intendant  de 
Paris  pour  qu'il  lâchât  de  lui  faire  rendre  ce  soutien  qu'espé- 
raient ses  dernières  années,  Berthier  le  refusa  avec  la  dureté 
et  l'insolence  alors  en  usage  chez  les  grands  à  l'égard  de  la 
paysantaille.  Le  vieillard,  que  la  douleur  avait  brisé,  se  re- 
dressa sous  le  fouet  de  l'insulte  : 

«Voici,  lui  cria-t-il,  la  malédiction  d'un  père  de  famille 
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sur  VOUS,  père  de  famille.  Vous  mourrez  misérablement,  vous 

mourrez  en  place  de  Grève,  et  le  terme  n'est  pas  éloigné  (1).  > 
Il  était  arrivé  une  fois  à  FouUon,  dans  sa  baronnie  de  Doué, 

de  venir  se  heurter  à  la*  résistance  d'un  de  ces  paysans  chez 

lesquels  Tesprit  d'opposition  des  villes  commençait  à  faire  des 

ravages. 

«  Tais-toi,  manant,  lui  dit  FouNon,  un  rustre  de  ton  espèce 

ne  va  pas  à  la  hauteur  de  ma  botte  ! 
»  —  Sauf  votre  respect,  monseigneur,  répliqua  le  paysan, 

un  rustre  de  mon  espèce  ira  plus  haut  que  vous  et  plantera 

son  moulin  sur  le  parquet  de  votre  château  !  » 
Nous  avons  dit  que  le  nouveau  contrôleur  des  finances  et 

son  gendre  Berthîer  avaient  trempé  dans  les  manœuvres  du 
pacte  de  famine.  On  les  savait  tous  les  deux  adversaires 
décidés  des  idées  philosophiques  :  FouUon  avait  hâte  d'étouf- 
fer la  révolution  naissante,  s'il  ne  voulait  pas  être  renversé 
par  elle,  et  un  jour  que  l'on  parlait  devant  lui  de  la  misère 
du  peuple,  il  avait  jeté  avec  colère  et  dédain  cette  parole  im- 
placable : 

«Eh!  si  cette  canaille  n'a  pas  de  pain,  qu'elle  mange  du 
foin  !  Mes  chevaux  en  mangent  bien  !  » 

Foullon  était  du  nombre  de  ces  gens  qui,  voyant  que  les 
grandes  mortahtés  moissonnent  surtout  le  peuple,  pensent 
qu'il  y  a  trop  de  monde  sur  la  terre,  et  qu'il  faut  de  temps  eti 
temps  de  bonnes  pestes,  de  bonnes  guerres  et  de  bonnes 
famines  pour  remettre  toutes  choses  en  ordre  et  en  équilibre. 
Il  avait  dit  qu'il  fallait  faucher  la  France^  mot  cruel  que 
Berthier  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  réaliser,  en  faisant 
détruire,  manger  en  vert  et  saccager  les  récoltes  des  environs 
de  Paris  par  la  nombreuse  cavalerie  qu'il  avait  rassemblée 
autour  de  la  ville  pour  la  contenir.  «  Et  même,  sans  cavalerie, 

le  blé  disparaissait.  On  voyait,  ou  l'on  croyait  voir  des  bandes 

(1)  Montjoie,    Uami   du  roi,    des   Français,  de  Perdre,  etc.,  4*  cahier, 
chap.  XLix,  p.  88. 
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armées  qui  venaient  la  nuit  couper  le  blé  vert  (1).  »  Enfin, 
le  peuple,  à  peine  remis  de  Thiver  eflVoyable  de  1789,  pres- 
sentait avec  terreur  la  disette  de  1790,  et,  comme  pour 
toutes  les  autres,  il  voyait  les  hommes  au  pouvoir,  au  lieu  de 
s'efforcer  de  la  conjurer,  tout  faire  pour  la  rendre  inévitable. 
La  fureur  des  paysans,  à  la  vue  de  leurs  récoltes  détruites, 
^e  connaissait  donc  point  de  bornes.  La  famine  les  chassait 
de  chez  eux  pour  les  rabattre  de  tous  côtés  sur  Paris,  où  ces 
bandes  d'affamés  entraient  par  toutes  les  barrières,  hâves, 
déguenillés,  allant  chercher  la  vie  dans  les  cités,  eux  quiTy 
apportaient  jadis.  La  misère  peuplait  providentiellen^ent  la 
grande  capitale,  afin  que  le  peuple  du  lA  juillet  fût  le  peuple 
des  campagnes  aussi  bien  que  des  villes,  et  que  paysans  ei 
citadins  communiassent  et  s'unissent  dans  une  même  pensée, 
sous  le  feu  des  canons  de  la  Bastille.  Il  importait  que  la 
victoire  de  Paris  fût  la  victoire  de  la  France. 

Le  ministre  du  12  juillet  n'eut  pas  le  temps  d'entrer  en 
fonctions,  et  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille,  se  sentant 
en  butte  aux  haines  populaires,  il  fit  le  mort  dans  l'acception 
entière  du  mot,  ordonnant  que  l'on  célébrât  avec  pompe  ses 
funérailles,  et  courut  chercher  un  asile  à  Yiry,  dans  ud6  terre 
à  M.  de  Sartines. 

Mais  la  vengeance  des  paysans  flaira  sa  victime;  ils  Tarra^ 
obèrent  de  sa  retraite,  et  traînèrent  le  malheureux  vieillard, 
-«—il  avait  soixante-quatorze  ans,  — jusqu'à  Paris,  après  lui 
avoir  attaché  sur  le  dos  une  botte  de  foin,  au  cou  un  collier 
d'orties,  et  à  la  boutonnière  un  bouquet  de  chardons. 

La  populace  de  Paris  reçut  aux  barrières  la  proie  dépistée 
par  les  paysans,  et  malgré  les  efforts  surhumains  de  Bailly  et 
de  Lafayette,  l'infortuné  fut  conduit  sous  un  réverbère  qui 
devait  lui  servir  de  gibet.  La  coirde  casse,  il  tombe  demi-mort 
sur  le  pavé.  Pendu  une  seconde  fois,  la  corde  casse  encore, 

(1)  Michelet»  Hisi,  de  la  révolution,  I. 
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et  ce  n'est  qu*à  la  troisième  fois  qu'il  expire  au  milieu  de  la 
joie  horrible  d'une  multitude  en  délire,  qui  s^acharne  ensuite 
sur  son  cadavre,  et  promène  par  les  rues  sa  tôte  au  bout  d'une 
pique,  après  lui  avoir  enfoncé  dans  la  bouche  une  poignée  de 
foin. 

On  déposa  religieusement  sur  le  bureau  de  la  municipalité 
une  tabatière  d'or,  deux  montres  d'or,  une  bourse  qui  con- 
tenait onze  louis,  et  une  autre  vide,  deux  flacons  richement 
garnis,  enfin  tout  ce  qui  avait  appartenu  à  Foullon  (1),  Ces 
monstres  n'étaient  pas  des  bandits:  ils  avaient  de  l'honneur 
et  de  la  probité  à  leur  manière.  Et  cependant  ce  peuple  était 
demi-^BU  et  mourait  de  faim  ! 

Berthier,  poursuivi  également  par  la  populace  des  campa- 
gnes, avait  été  arrêté  dès  la  veille  aux  environs  de  Compiègne, 
et  ramené  à  Paris.  Tout  à  coup,  au  détour  d'une  rue,  lui  et 
son  hideux  cortège  se  heurtent  à  un  autre  plus  hideux  encore  : 
Berthier  a  reconnu  la  tète  de  Foullon.  Furieux,  il  arrache  un 
fasil  des  mains  de  Tun  de  ceux  qui  l'entraînent,  et,  sans  vou« 
k»r  faire  \m  psts  de  plus,  se  fait  tuer  sur  la  place. 

Les  deux  bandes  se  réunirent  alors,  et  le  beau-père  et  le 
gendre  firent  ensemble  leur  horrible  promenade... 

Ceci  avait  lieu  le  22  juillet,  huit  jours  après  la  prise  de  la 
Bastille. 

Le  peuple  commençait  à  solder  les  comptes  du  Pacte  de 
lamine,  et  Dieu  avait  entendu  la  malédiction  du  vieillard  de 
Vincennes. 

.  Lorsqu'après  avoir  laissé  derrière  lui  le  château  des  ducs 
de  Brîssac,  en  Anjou,  le  voyageur  va  visiter  les  arènes  de 
Douéy  cité  chère  à  Dagobert,  il  aperçoit,  avant  d'entrer  dans 
cette  ville,  sur  la  droite,  à  travers  un  rideau  de  peupliers,  un 
moMlin  qui  s'agite  et  tourne  au  vent..«  La  prédiction  du  ma- 
oant  s'est  r^sée  :  la  iastueuse  et  quasi  royale  demeure  d# 


W  K^tngymiisi  4m  Mmâèm^  h  Ht. 
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Foullon  a  été  démolie  jusqu'au  rez-de-chaussée,  le  soubasse- 
ment, dont  les  magnifiques  voûtés  attirent  l'attention  du  tou- 
riste, abrite  le  meunier  et  sa  famille,  et  au-dessus,  à  Tendroit 
même  où  était  la  salle  du  château,  s'élève  le  moulin,  emblème 
de  l'instabilité  des  choses  humaines !... 


CHAPITRE    X. 

Ittsurrectioir  des  campagnes,  —  La  nuit  du  4  août. 

«  Mettes  l'autorité,  les  plaisirs  et  Poisiyettf  d*im 
côté,  la  dëpendance,  les  soins  et  la  misère  de  Turtre; 
OQ  ces  choses  sont  déplacées  par  la  malice  des 
hommes,  otf  Dieu  n'est  pas  Dieu.  » 

La  BauràRB,  Des  esprits  fort». 

Je  voudrais  montrer  le  peuple  des  campagnes,  à  l'instant 
où  sonne  enfin  l'heure  de  son  tardif  affranchissement,  atten* 
dant  avec  calme  que  ses  mandataires  aient  élevé  l'édifice  légal 
et  régulier  qui  va  l'abriter  et  le  protéger  dans  l'avenir  ;  je 
voudrais  le  montrer  magnanime  dans  sa  victoire,  tendant  une 
main  fraternelle  à  ses  oppresseurs  d'hier,  et  répondant  par 
un  pardon  sublime  aux  forfaits  de  ses  impitoyables  persécu- 
teurs. Mais  il  était  impossible  qu'il  en  fdt  ainsi  :  les  domina- 
teurs du  plat  pays  l'avaient  maintenu  dans  un  état  de  stupide 
ignorance,  de  grossièreté  et  de  barbarie,  qui  devait  fatale- 
ment porter  ses  fruits  ;  réduit  par  eux  à  la  condition  de  béte 
sauvage,  il  fallait  qu'il  eût  un  réveil  de  tigre,  afin  que  ses 
maîtres  recueilHssent  ce  qu'ils  avaient  semé  et  fussent  punis 
par  là  de  leurs  crimes. 

Il  n'est  pas  bon  que  le  peuple  goûte  au  sang,  car  il  a,  comme 
le  vin,  son  ivresse,  qui  grandit  à  proportion  même  des  efforts 
de  l'homnA^  pour  éteindre  le  feu  qu'elle  allume  dans  ses  veines. 
Et  cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  là  ieodialité  eût  étran- 
gement abusé  de  la  mansuétude  du  peuple,  et  il  eût  appris 
une  fois  de  plus  ce  que  peut  une  réaction  aveoglée  par  le  sou- 
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venir  delà  peur  qu'elle  vient  d'avoir.  Pour  donner  le  change 
sur  sa  propre  couardise,  elle  eût  appelé  la  gènêrosilé  du  lion 
populaire,  impuissance  à  faire  le  mal  et  défaut  de  courage,  et 
l'eût  fait  reculer  d'un  grand  pas  en  arrière,  rendant  ainsi  par 
avance  inévitable,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  une 
autre  révolution  plus  terrible  encore  ;  car  les  peuples  reculent 
comme  les  ressorts  s'aplatissent  sous  la  compression  :  ce  sont 
des  économies  de  force  et  d'énergie  qui  s'amassent  au  profit 
de  l'expansion  et  de  la  liberté. 

Dans  les  villes,  l'événement  du  14  juillet  excitait  les  émo- 
tions les  plus  généreuses  et  les  plus  patriotiques;  de  magni- 
fiques horizons  prolongeaient  leurs  perspectives  devant  toutes 
les  espérances,  et  les  classes  moyennes,  qui  n'avaient  eu  A 
dévorer  que  des  humiliations,  avaient  beau  jeu  à  hausser  leur 
générosité  à  la  hauteur  de  leur  enthousiasme.  Il  sunisait  à 
celles-ci  de  tuer  la  féodalité,  tandis  que  Jacques  Bonhomme, 
dont  elle  avait  fait  un  martyr,  avait  besoin  de  tuer  aum  les 
seigneurs.  Elles  ne  s'insurgeaient  que  pour  la  liberté,  lui  le 
faisait  pour  la  propriété,  sainte  et  légitime  fille  du  travail. 
Aussi  accueillait-il  le  bruit  de  la  Bastille  croulante,  non  comme 
le  son  enivrant  d'une  fête,  mais  comme  le  tocsin  de  Tinnur- 
rection.  A  l'issue  d'un  hiver  qui  avait  lait  sur  les  champf^  deg 
ravages  considérables,  la  misère  était  extrême,  et  la  diitelto 
venait  s'ajouter  à  cette  suspension  de  travaux  inévitable  au 
milieu  d'une  grande  agitation  publique.  Le  \mymu  était  armé 
presque  partout,  et  celte  nouvelle  jacrpjc;rie,  bien  pjim  Utr- 
rible  et  moins  excusable  que  la  première,  tm*umimi  de  itm$^$\r 
générale.  De  formidables  émeutes  éclatèrent  h  HniuUthtuin^  h 
Saint-Germain,  à  Poissy,  et  le  san^  eouta  aii  hnimrA^  Utwmtfit 
ou  coupable.  Dans  celte  dernière  localité,  fm  %itpp\U^ti  h^m 
des  raffinemenls  de  barbarie  \^mhhA  %%u  ntnWmmmtx  t\n\ 
avait  bien  tooIo  recercnr  en  àkyfti  di^.  \m  i\iu^]ê{îmi  ^rH\n% 
appartenant  à  la  munieipalitÂr.  %!%  fiSU',  w,  [»fi*p\\nin  An  Umti  Ait 
pont  dans  la  rivière  pwjr  Wl^r  U  vurt  Af  ^/tt  Uhft,  (\i{i\n 
T.  H.  i; 


forp^feqf  à  êfre  le  térpoin  de  rexéculjop  de  )e^^  p^pç,  Jj'eç* 
grj|.  d*i|isupection  gagna  du  terrain,  et  partout  |e^  ps^ysans 
refuç^ient  de  payer |es  droits  féodaux,  brûlaient,  daps  |a  praia(e 
d^  jes  voir  feviyre,  les  chartriers  et  les  titres  de  prc|priété, 
poursuivaient  les  seigneurs  désjgnés  à  leur  colère  p^r  leqr 
f[ureté  impitoyable,  et  se  livraient  sur  q^elques-ups  4  des 
vengeances  atroces,  tandis  que,  de  son  côté,  le  despotisme 
expirait  signalait  sa  dernière  heure  par  des  crimes  non  moins 
horribles.  On  avait  vu  un  seigneur  (^e  Quincey,  nouveau  Sar- 
(Janapale,  convier  à  une  fête  dans  son  châtes^ii  |,out  le  peqple 
(|e>s  environs;  puis,  quand  tous  se  livraient  à  la  Joie,  une  ef- 
froyable explosjon  avait  enseveli  [pus  les  çopyiYes  sous  les 
déj)ris  fuiT^ants  du  noble  manoir  {\\. 

A\\  i|Ian$,  on  fusilla  M.  de  MonJ-eçson,  après  ayoir  égoi^é 
jou§  ses  yepx  son  beau-père  ;  en  liànguedoc,  ^.  de  Barras  fut 
cpHpé  ei^  {nqrceaux  devant  sa  femme  près  d* accoucher  j  en 
ÇJprmandie,  un  seignejpr  paralytique  fut  jeté  sur  un  bûcher, 
dont  on  le  relira  |es  mains  j)rûlée5;  en  Françj^e-Comté,  ma- 
dame de  Batleville  fut  forcée,  la  hache  sur  la  têtç,  de  faire 
rabandon  de  ses  titres  ;  la  princesse  de  Lisj^enay  y  fut  égale- 
ment çqntraii4e,  menacée  par  les  fourches  de  ses  paysans,  et 
avant  seg  deux  filles  évanouies  à  ses  pieds.  IJIadame  de  'ton- 
nerre, M.  Lallemand,  eurent  le  même  sort;  le  cheyaljer 
d'Ambly,  traîné  sur  un  fumier,  vit  les  furieux  qvi^  yenaient 
de  lui  a^'racher  les  cheveux  et  les  sourcils,  danse^  autour  de 
lui  une  ronde  de  démons;  mac|ame  d'Ormenan,  M.  et  ma- 
dame de  BfÇontessu,  eurent  pendant  trois  heures  le  pistolet  si^r 
la  gorge,  demandant  la  mort  comme  une  grâce,  et  refusant 
de  livrer  leurs,  terriers  :  de  guerre  lasse,  on  les  tira  de  leur 
voiture  pour  les  jeter  dans  un  étang. 

Pendant  ce  temps,  des  bandes  de  brigands  parcouraient  les 
Çam,pagnes  par  troupes  de  vingt  ou  vingt-cinq,  saccageant 

(1)  (.hoix  de  rapports,  opiniom  et  dMCOurs,  l,  70. 
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ÎpdifféremiTient  les  châteaux  et  l^s  chaumières,  répf^ndant 
partout  la  terreur,  coupant  les  blés,  détruisant  les  réco|te$  Qt 
dévastant  (es  greniers  (1).  Bientôt  ils  devinrent  ces  chauffeuri[|, 
ces  brûleurs  de  pieds,  qui  promenèrent  par  toutes  les  pro: 
yînces  une  terreur  persévérante. 

Cl^ose  étrange  et  bien  significative  !  ces  sanglantes  repr^r 
cilles  du  peuple,  chacun  les  voit,  en  gémit  et  les  dépjqr^^ 
nul  ne  songe  à  en  poursuivre  les  auteurs.  On  les  exçu^ç 
même  (2),  comme  si  Ton  comprenait,  sans  se  le  dire,  la  légj- 
^imjté  dQ  la  colère  des  paysans  :  l'Assemblée  hâte  ses  travaux, 
l^s  séances  de  nuit  succèdent  aux  séances  de  jour,  et  çlat^ii  (a 
inéq[iorab|e  nuit  du  à  août,  la  féodalité  elle-même  donqe  aM 
peuple  la  satisfaction  qu^il  demande,  et,  pour  le  désarmer, 
abolit  tout  ce  qui  excite  ses  fureurs  :  pareille  au  coupable  qu^ 
la  justice  va  saisir,  qui  se  fait  sauter  la  cervelle  pour  échapper 
au  supplice.  Elle  se  suicide,  de  peur  d'être  exécutée. 

C'est  aq  vicomte  de  Noailles  que  revient  l'honneur  d'aYf^r 
fcappé  \p  premier  coup  :  a  Que  |e^  représentants  de  la  niitiop 
décident,  proposail-il,  1°  que  l'impôt  sera  payé  par  toys  jçs 
ipdiYJdus  dp  royaume,  c|ans  la  proportion  de  leur  rev^i^; 
2*  que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'avenir  suppç^r- 
tées  par  tous;  3°  que  tous  les  droits  féodaux  seront  racl^e^f^- 
bleç,  Qu  échangés  au  prix  d'une  juste  estimation  ;  &•  que  |e^ 
corvées  seigneuriales,  les  mainmortes  et  autres  servitu^^ 
pareilles  seront  détruites  sans  rachat.  > 

Après  lui,  le  duc  d'Aiguillon  demanda  que  les  corps,  viHesi, 
communautés  et  individus  qui,  jusqu'alors,  avaient  joui  de 
M^Yiléges  et  d'exemptions,  supportassent  à  l'avenir  leur  paft 

(1)  Mirabeau  dit  qa*à  la  tète  de  ces  brigands  «  on  voyait  des  gens  doni  le 
travail  n'avait  pas  flétri  le  visage,  qui  avaient  un  plan  de  campagne,  qui  par- 
laient latin.  »  —  Quchez  et  Roux,  tiisi.  parUmemaire^  \y,  ^yi. 

(2)  «Les  scènes  sanglantes,  mais  nécessairtSy  qui,  dans  ces  jours  n  Jumnil 
mémorables,  ont  effrayé  la  capitale,  se  renouvellent  malheureusement  nillruri 
&QUS  la  ipéme  forme,  mais  pour  une  cause  bien  difl'érente...»  —  Suiiê  ttn 
Nouvelles  de  /^ermiileSt  du  IH  juillet  1799,  p«  1. 
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des  charges  publiques,  sans  distinction  aucune,  soit  pour  la 
quantité  des  impôts,  soit  pour  la  forme  de  leur  perception,  et 
que  tous  les  droils  féodaux  et  seigneuriaux  fussent  à  l'avenir 
remboursables  à  la  volonté  des  redevables. 

L'émotion  de  l'assemblée  rendait  hommage  au  désinté- 
ressement de  la  noblesse,  et  l'on  allait  oublier  les  droits  du 
peuple,  lorsqu'un  cultivateur  breton,  portant  la  veste  carrée 
et  les  longs  cheveux  du  paysan.  Le  Guen  de  Kerangall,  député 
de  Lesnevel,  monta  à  la  tribune: 

«  Vous  eussiez  prévenu  Tincendie  des  châteaux,  dit-il  à  ses 
collègues,  si  vous  aviez  été  plus  prompts  à  déclarer  que  les 
armes  terribles  qu'ils  contenaient,  et  qui  tournent  contre  le 
peuple  depuis  des  siècles,  allaient  être  anéanties  par  le  rachat 
forcé  que  vous  en  eussiez  ordonné.  Le  peuple,  impatient 
d'obtenir  justice  et  las  de  l'oppression,  s'empresse  à  détruire 
ces  titres,  monuments  de  la  barbarie  de  nos  pères.  Soyons 
justes,  messieurs;  qu'on  nous  apporte  ici  les  titres  qui  ou- 
tragent, non-seulement  la  pudeur,  mais  l'humanité  même; 
qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui  humilient  l'espèce  humaine, 
en  exigeant  que  les  hommes  soient  attelés  à  une  charrette 
comme  les  animaux  du  labourage  ;  qu'on  nous  apporte  ces 
titres  qui  obligent  les  hommes  à  passer  les  nuits  à  battre  les 
étangs  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler  le  sommeil 
de  leurs  voluptueux  seigneurs!  » 

Legrand  (du  Berry)  (1)  vient  ensuite  démontrer  que  les 
corvées,  la  taille,  la  mainmorte  sont  autant  d'outrages  à  Thu- 
manité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  abolir  sans  rachat  ;  Lapoule, 
qui  lui  succède  à  la  tribune,  va  plus  loin,  et  j^assant  au  tableau 
des  excès  et  des  crimes  de  la  féodalité,  il  rappela  ce  droit 
d'assassin  qui  permettait  au  seigneur,  dans  certains  cantons, 
€  de  faire  éventrer  deux  paysans  au  retour  de  la  chasse,  pour 


(1)  Ni  le  MoniieuT  universel,  ni  la  réimpression  du  Mouiieur,  ne  donnent 
les  discours  de  Legrand  et  de  Lapoule. 
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se  délasser,  en  plongeant  ses  pieds  dans  les  entrailles  san- 
glantes de  ces  malheureux  (1).  » 

Profilant  du  tumulte  soulevé  par  cette  assertion,  Dupont 
(de  Nemours)  veut  en  vain  opposer  une  digue  à  ces  flots  de 
renoncement  qui  vont  se  précipiter.  Le  marquis  de  Foucault, 
dans  une  vigoureuse  sortie  contre  les  abus  des  pensions  mili- 
laires,  exprime  le  vœu  que  les  plus  grands  sacrifices  soient 
imposés  à  cette  portion  de  la  noblesse  qui,  opulente  déjà,  et 
sans  cesse  sous  les  yeux  du  prince,  accapare  en  largesses  et 
en  traitements  excessifs  la  pure  substance  des  campagnes. 
Après  le  vicomte  de  Beauliarnais,  qui  réclame  l'égalité  des 
peines,  et  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens  à  tous  les  em- 
plois, c'est  Lolin  qui  signale,  au  milieu  des  applaudissements, 
la  tyrannie  des  justices  seigneuriales  et  en  demande  l'abro- 
gation ;  c'est  le  duc  du  Chàtelet,  qui  veut  que  l'on  étende  aux 
dîmes  ce  qu'on  a  fait  pour  les  autres  droits  féodaux.  Le  clergé 
fait  retentir  la  salle  de  sa  bruyante  adhésion,  entraîné  par 
l'évéque  de  Nancy,  puis  par  Tévèque  de  Chartres,  qui  appuie 
avec  énergie  sur  la  tyrannique  absurdité  qui  résultait  des 
droits  de  chasse,  aussi  cruels  que  funestes  aux  cultivateurs. 

De  Richer  demande  la  gratuité  de  la  justice  et  la  suppres- 
sion de  la  vénalité  des  charges.  Le  comte  de  Vezins,  «regret- 
tant, comme  Catulle,  de  n'avoir  à  offrir  en  sacrifice  qu'un 
moineau  »,   propose  l'abandon   du  droit  du  colombier  (2), 

(1)  «  Les  comles  de  Montjoie,  les  seigneurs  de  Mèches,  et  quelques  autres 
de  ces  cantons,  lorsque,  suivis  de  leurs  chiens  et  de  leurs  paysans  serfs,  ils 
chassaient  pendant  I^iver  et  qu'ils  se  sentaient  les  pieds  froids,  pouviMent, 
pour  se  les  réchauffer,  faire  éventrer  quelques-uns  de  ces  paysans  et  placer 
leurs  pieds  dans  leurs  entrailles  fumantes.  »  —  Dulaure,  /i.squisae  histor,  de  la 
révol,  franc,,  1,  253. 

L*abbé  Clerget,  député  de  l'assemblée  constiluante,  affirme  également  ces 
faits,  et  cite  des  communautés  d'habitants  qui  avaient  converti  et  abonné  ce 
droit  effroyable  en  corvées  à  bras  et  en  redevances  en  blé  et  avoine.  —  Le  cri 
de  la  raison,  par  l'abbé  Clerget,  liv.  II,  chap.  vin.  Besançon,  1789.  —  Il  est 
également  mentionné  par  Rougebief,  La  Franche-Comié  auc,  et  mW.,  274. 

(2)  M.  de  Coigny  demandait  à  un  laboureur  élu  député  dans  le  bailliage  qu'il 
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âBâhdon  ^u'il  fait  pour  son  propre  compte,  tandis  que  le 
duc  de  la  Rochefoucauld-Lîancourt  réclame  raffrarichîssë- 
hiëtit  des  serfs.  Un  pauvfe  curé,  Tabbé  Thibault,  dit  que 
pbiâ(^Uë  Ton  décrète  que  la  justice  doit  être  gi*atuite,  les 
offices  dd  clergé  le  doivent  être  aussi  :  mais  chacun  sait  qu'au 
dbntrait-e  le  casuel  du  clergé  est  insuffisant,  et  la  motion 
M'est  pas  acceptée.  A  son  tour  l'archevêque  d'Aix,  insistant 
flë  fiôuvèau  sur  les  malheurs  que  cause  la  tyrannie  féodale, 
et  |)révoyant  le  cas  où  la  misère  pourrait  décider  les  paysans 
à  àe  soumettre  à  quelques-unes  de  ces  conventions  d'un  autre 
âge,  réclame  que  rassemblée  les  déclare  nulles  de  plein  droit. 
Il  dépeint  ensuite  les  maux  causés  au  peuple  par  l'extension 
arbitraire  des  taxes,  et  surtout  par  les  droits  d'aide  et  de 
gabelle,  dont  il  demande  la  suppression  immédiate. 

Les  députés  des  provinces  privilégiées,  les  villes,  les  sei- 
gneurs, tous  viennent  à  leur  tour  faire  l'abandon  de  leurs 
j[ifîviléges  et  des  avantages  dont  ils  jouissaient.  L'inégalité  ne 
i^éut  régner  sur  le  territoire,  quand  l'égalité  règne  entre  les 
citoyens,  enfants  et  héritiers  au  même  titre  d'une  même  patrie. 

On  ne  discute  pas,  on  ne  vote  pas,  on  applaudit,  et  l'en- 
Ihoûsîasme  ratifie  tout. 

Que  si,  maintenant,  nous  résumons  les  diverses  proposi- 
tions arrêtées  dans  cette  séance  immortelle,  nous  àÏÏons  voir 
qae  les  populations  agricoles  en  recueillirent  tous  les  béné- 
fices, et  qu  elle  eut  pour  effet  de  les  replacer  dans  le  droit 
eon(imun  et  dans  la  situation  du  reste  du  pays. 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  la  ^mainmorte,  soos 
quelque  dénomination  qu'elle  existe  ; 

présidait,  ce  q'.ril  se  proposait  de  demander  aux  états  généraux  :  «  La  sup^rél- 
sion  dfeisf  0fgeons,  des  ïapins  et  des  moines  »,  répond  le  paysan.  M.  de  Coigny 
^é  réctïe  stïT  ce  rapprochement  bizarre  :  «  Il  est  fort  simple,  monseignenf, 
reprend  le  laboureur  :  les  premfers  nous  mangent  en  gràîn,  les  autres  etf  herbe, 
ïëè  troisièmes  en  gerbe.  » 
Vgs^li(b\ée  abolif  fé  droit  exclusif  dé  fà  chaste  datis  ta  séttàte  dit  f t  artfiM 

H9ê,iit^ U milite  fH m loidù^inti  ti4(f. 
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Paciiltéde  rembourser  les  droits  seigrieuriàiix  5 

Abolition  des  juridictions  seigneuriales  ; 

Suppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  cdldmbîérè; 
des  garennes  ; 

Taxe  en  argent  représentative  de  la  dîme.  Suppression 
oii  rachat  possible  de  toutes  les  dîmes,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit; 

Abolition  de  tous  les  privilèges  et  immunités  pécùhîàifèsi 

Égalité  des  impôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit; 

Admission  de  tous  lès  citoyens  aux  emplois  civils  et  raîH- 
taires; 

Déclaration  de  l'établissement  |)r6ch'aîri  d'une  justice  gra- 
tuite, et  de  la  suppression  de  (à  vénalité  des  offices  ; 

Abandon  dû  privilège  particulier  dès  provinces  et  dès  villes  ; 

Abandon'  des  privilèges  de  •plusieurs  villes,  Paris,  tf  on,' 
Bordeaux,  etc. 

Suppî'éssîon  dû  droit  de  départ  et  vacat,  dès  annàïes  èl  dé 
là  pluralité  des  bénéfices; 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titre. 

C'est  donc  de  la  nuit  A\i  6  août  que  date  l'affranchissement 
déè  paysans,  et  l'on  s'étonne  avec  raison  de  compter  l'un  flS 
leurs  historiens  parmi  èeux  qui  blâment  la  noblesse  ik  §èi 
sacrifices,  ou  plutôt  de  sa  justice  (ardivè  dans  cette  séance  â 
jamais  hïèmorable  (1).  Aûcu'n  des  grands'  orateurs,  qui  déjà 
imj)0saiént  à  rassemblée  Pêritraînemént  de  leur  ]f)afote,  iTf, 
prit  |)'a'rt  :  Mirabeau,  BarnàVe,  Maury,  SièVes,  Oazalès  ^èdfaï- 
gftèrerit  dé  s'y  faire  entendre,  maié  les  rèpi^ésen tarife  dëi& 
nation  cédèrent  a  urfe  pression  bien  autrement  puissante,  îti 
obéirent  S  la  volonté  de  Jacques  Bonhoïïimè,  qui,  cette  foî^ 
ttran,  était  le  plus  fort,  et  dont  (es  hauts  bourgeois  dii  (Jévê 
état  avaient  besoin  pour  faire  trembler  la  Toyaùté,  la  nôbïèsSè' 
et  fë  clefèè,  afin  de  partager  leurs  ptivilf  ges.  Aussi  râssèm- 


(l)  «Les  députés  cédèrent,  en  cette  circonstance,  à  un  entraînement  plus 
généreux  que  réfléclài.  »  —  Dareste  de  là  Cbavannc,  218. 
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blée  pul-elle  faire  une  œuvre  immense,  et  telle  qu'aucun  sou- 
verain n'eût  osé  Tentreprendre,  se  fùt-il  appelé  Charlemagne 
ou  Louis  XIV. 

L'énumération  même  des  privilèges  abandonnés  attestait 
le  nombre  des  abus  et  justifiait  Tinsurrection.  II  y  avait  donc 
juslicc,  et  non  lâcheté,  à  accorder  au  paysan  ce  qu'il  récla- 
mait, et  loin  de  cacher  la  défaite  du  pouvoir  et  le  triomphe 
de  la  révolte,  rassemblée,  sur  la  proposition  de  l'archevêque 
de  Paris,  décida  qu'un  Te  Deum  solennel  serait  chanté  dans 
toutes  les  églises  du  royaume;  on  institua  une  fête  nationale 
anniversaire,  on  fit  frapper  une  médaille  commémorative,  et 
l'on  décerna  à  Louis  XVI,  bien  innocent  de  toutes  ces  choses, 
le  titre  glorieux  de  restaurateur  de  la  liberté  française. 

On  put  croire  que  c'était  fait  de  l'ancien  régime,  que  l'on 
en  avait  fini  avec  lui,  et  qu'il  était  vaincu  pour  toujours. 

«  En  une  seule  nuit,  écrivait  Garât  le  lendemain  même, 
la  face  de  la  France  a  changé  ;  l'ancien  ordre  de  choses,  que  la 
force  a  maintenu  malgré  l'opposition  de  cent  générations,  a 
été  renversé  ;  en  une  nuit,  l'arbre  fameux  de  la  féodalité,  qui 
couvrait  toute  la  France,  a  été  abattu;  en  une  nuit,  le  culti- 
vateur est  devenu  l'égal  de  l'homme  qui,  en  vertu  de  ses  par- 
chemins antiques,  recueillait  le  fruit  de  ses  travaux,  buvait 
en  quelque  sorte  sa  sueur  et  dévorait  le  fruit  de  ses  veilles; 
en  une  nuit,  les  longues  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  ses 
abus,  son  avidité,  ont  trouvé  un  terme  et  une  barrière  insur- 
montable, que  viennent  de  poser  pour  une  éternité  la  sagesse 
et  la  raison  humaine...  En  une  nuit,  la  France  a  été  sauvée, 
régénérée  ;  en  une  nuit,  un  peuple  nouveau  semble  avoir 
repeuplé  ce  vaste  empire,  et,  sur  les  autels  que  les  anciens 
peuples  avaient  élevés  à  leurs  idoles,  il  proclame  un  Dieu 
juste  et  bienfaisant...  » 

Ce  sont  là  de  ces  généreuses  illusions  auxquelles  on  s'aban- 
donne à  tous  les  lendemains  des  révolutions  et  au  milieu  des 
enivrements  du  triomphe.  Tout  n'était  pas  fini^  cependant, 
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les  travaux  immenses  et  les  déchirements  de  trois  assemblées 
nationales,  les  trahisons  du  roi,  Témigration  et  sa  lutte  par- 
ricide, l'Europe  tout  entière  soulevée  contre  la  France,  les 
conspirations,  la  Vendée,  sa  criminelle  agression  et  sa  résis- 
tance désespérée,  prouvent  assez  que  tout  n'était  qu^ébauché 
encore,  et  que  les  dominateurs  du  peuple  étaient  toujours 
prêts  à  lui  faire  expier  sa  victoire  d'un  moment  (1). 

Rien  n'était  plus  facile  :  il  ne  fallait  pour  cela  que  continuer 
le  à  août»  crier  avec  le  peuple,  pour  lui  et  plus  fort  que  lui, 
se  faire  son  ami  à  outrance,  et  le  forcer  de  quitter  ses  armes, 
devenues  inutiles  en  l'absence  de  toute  opposition  à  ses  vœux, 
de  toute  résistance  à  ses  désirs  ;  il  ne  fallait  que  feindre  pour 
lui  un  amour  désordonné,  car  l'amour  désarme  les  lions,  et 
quelques  chiens  suffisent  ensuite  pour  les  réduire  (2).  Au  lieu 
de  cela,  le  clergé  défendit  pied  à  pied  ses  dîmes  et  ses  posses^ 
sions  scandaleuses,  la  noblesse  en  appela  à  Dieu  et  à  son  épée, 
souleva  la  Vendée  et  ameuta  l'Europe  contre  ce  peuple  altéré 
de  liberté,  ne  sachant  pas  ce  qu'était  ce  jeune  Cid  qui  s'élan- 
çait sur  la  scène  du  monde  pour  y  jouer  désormais  le  pre- 
mier rôle. 

Nous  n'aurions  plus  rien  à  dire,  si,  avant  d'examiner  par 
quel  état  meilleur  la  société  nouvelle  a  remplacé  le  sort 
que  la  féodalité  avait  fait  aux  populations  rurales,  il  ne  nous 
fallait  consacrer  quelques  pages  au  soulèvement  des  provinces 
de  Touest  de  la  France,  et  connu  sous  le  nom  de  guerre  de 
la  Vendée. 

(1)  Un  député  de  la  Franche-Comté  dit,  le  12  septembre  :  «  Qn  travaille 
poar  empêcher  la  promulgation  des  décrets  du  4  août  ;  on  prétend  qu'ils  ne 
paraîtront  pas.  11  est  temps  qu'on  les  voie  munis  du  sceau  royal...  Le  peuple 
attend.  » 
|>  (2)  La  Fontaine,  ie  Lion  amoureux» 


266  GUERkÈS   i>E  Lu.  VENDÉE. 

CHAPITRE  XI. 

Guerres  de  la  Vendée.  —  La  Chouannerie. 

<  XJn  esprit  iuste  ,  eu    lisant    l'histoire ,    n'est 
presque  occupé  qirà  la  réfuter.  » 

Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs. 

Nous  avons  vu  jusqu'à  cette  h^iite  Jàcè[ii6s  Bonhomme 
supporter  impatiemttient  le  joug  qui  |)ése  sù^  sa  tête,  è't; 
itiàlgré  l'insuccès  constant  de  ses  révoltes,  toujours  diâpoléà 
combattre  pour  l'éinâncipation  et  là  liberté.  Uri  tôiit  adtrêl 
sfjècfacle  noiis  dttend,  et  nous  allons  assister  à  la  lutte  Sacri- 
lège* des  catnpàgnes  contre  les  villes  qui  prodiguent  \eiit  sanf 
{iofUr  la  liberté  commune.  Celleè-ci  ont  eii  le  ioH  de  se  joindf-è 
ttôp  souvent  à  leurs  oppresseurs,  elles  les  otit  trop  oubliée^ 
efï  drrièrè  dans  la  marche  de  l'humàriité  en  quêtes  du  progrès; 
Afifï  donc  qu'il  apparaisse  une  foî^  de  |iluè'  que  là  graïidi 
loi  de  solidarité  évarigéHè(ue  comtoandè,  à(ï  nonfï  nfièhi(è  9è 
rëgoisfiïe  intelligent,  cette  èharité  divine  qui  réstmiè  eft  elW 
tôtites  les  vertus,  noiis  allons  voir  le  paysan  se  jetef  èri  trfti 
vers  d'une  révolution  dont  il  doit  recueillir  lè§  principaftff 
fruits,  et,  facile  instrument  entre  les  mains  des  nobles  et  dèSf 
pfêtres,  déchii^èr  le  sein  de  la  France,  tartdià  (]|irelèRhîn  est 
frâtichi,  et  que  l'ennemi  péhètre  dans  nos  ^tovJrtces. 

Oh  ë.  exalté  à  l'envi,  on  à  ()oélisé  cette  effroyable  gùefrèr 
9è  \H  Vendée,  oh  s'est  plu  à  voir  des  batailles  de  géàWs  driiftf 
cette  longue  (liefîe  de  brigands  fanatisés,  et  qui,  biefi'  atûtrè- 
ment  riche  en  forfaits  que  l'insurrection  éphémère  dellfôS; 
fut  aussi  criminelle  à  son  point  de  départ  que  la  Jacquerie 
était  inévitable  et  légitime.  Est-ce  que  la  révolution^  qui  Iqs 
eoiWvialt  tousà  la(  propriété  en  mettant  en  vente  à  vil  prix  k 
moitié  des  terres  du  royaume,  qui  supprimait  la  dîmé  ëtU 
corvée,  et  les  droits  féodaux,  et  les  chasses  seigneunailes,  et 
la  justice  à  l'encan,  ressemblait  aux  atrocités  des  nobles  et  de 
l'armée  au  milieu  du  xiv""  siècle  ?  Qu'y  avait-il  donc  qui  jus- 
tifiât cette  guerre  civile  implacable  et  cette  lutte  impie,  quand, 
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en  échange  des  bienfaits  qu'elle  portait  dans  ses  flancs,  cllo 
demandait  à  la  Vendée  ce  que  le  reste  de  la  France  lui  accor* 
dait,  —  quelques-uns  de  ses  enfants  pour  aller  protéger  les 
frontières  envahies  par  rcnnemî?  Il  fallait  défondre  le  sol 
sacré  de  la  patrie,  elle  aima  mieux  faire  cause  commune  a\+c 
rétranger.  Voilà  tout  son  héroïsme. 

C'est  enco^e  aujourd'hui  dtie  contrée  singulière  (|uo  celle 
qui,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  et  à  partir  de  Snumur, 
comprenait  une  partie  de  TAnjou,  du  Poitou  et  du  comté  nan- 
tais. Dans  la  portion  lapliis  voisine  du  fleuve,  le  sol  est  Iné- 
gal, ondulé,  côùpé  de  ravins,  inculte,  et  couvert  d'une  luxu- 
riante tégétation  dèf  genêts  hauts  dé  quifrzo  h  vingt  pledi"i, 
Convainôus  alors  que  ces  tè^res,  maintenant  si  fertiles,  étaient 
improductives,  quelques  champs  de  seigle  ou  do  blé  noir  sa- 
tisfaisaient aux  besoins  du  pays  et  n'oflTraiont  rien  à  l'expor- 
tation ni  au  commerce,  en  l'absence  de  toute  espèce  de  roiile«. 
Une  seule,  celle  de  Nantes  a  la  Rochelle,  travcf*<?ftît  In  Vend(^e  ; 
celle  de  Saumur  à  la  Roche-sur- Yon  était  tracée,  mais  nNHalt 
pas  exécutée.  Quant  aux  chemins,  c'étaient,  et  ce  «ont  gé- 
néralement encore,  de  sombres  défilés  profondément  enrftî«- 
sés,  servant  de  fossés  pour  l'écoulement  dc«  eafjx,  bordén  dd 
hauts,  talus  presque  à  pic,  sur  lesquels  poussent  «  rpîmcle  d« 
formidables  haies  de  houx,  que  le  cerf  le  plu«  agile  ne  fNn* 
chirait  pas,  et  que  le  lièvre  ne  traverse  qu'a  (*vrin\m  endroits 
connus  de  lui.  Le  houblon  contourne  nn  tige  flexîMe  ju«^|n'4l 
leur  faîte  que  le  chèvrefeuille,  «on  rival,  cnuronne  de  %fffi 
corymbe  embaumé,  et,  ainsi  reliée  et  pfmr  niu^i  (\irf*>  v^lîdf-' 
fiée,  cette  muraille  de  verdure  sn\mU*  ^na^  ih*H  rltf*tm  f***U 
tenaires,  sous  des  chàtaignier'r  l*tthfttî''\,  août  le  irhw%  n^imk 
par  les  ans,  disparaît  %(>n%  !e  *huAfrf  i^/M\n^<*  4ti  Smtv  pH' 
rasite  (1),  et  stmWe  prérkstifi^:  à  ffê/^t^s  Hh%  nr^httU  U*  rrîw^ 
qui  guette  sa  proie. 
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Il  est  peu  d'endroits  assez  larges  pour  qu'une  charrette 
puisse  y  tourner,  ou  que  deux  puissent  y  marcher  de  front. 
Seul  quadrupède  propre  à  se  tirer  de  ce  labyrinthe  de  fange, 
que  ne  visitèrent  jamais  les  rayons  du  Dieu  du  jour,  le  bœuf, 
dont  le  pas  lent  et  régulier  emboîte  invariablement  celui  qui 
le  précède,  creuse  à  intervalles  égaux  dans  la  terre  glaise  des 
sillons  transversaux  appelés  chapelets^  qui  n'en. permettent 
pas  l'usage  aux  voitures  même  durant  les  trois  ou  quatre  mois 
où  ils  sont  à  peu  près  secs.  C'est  un  staccato  non  interrompu 
à  faire  jaillir  les  entrailles.  Absolument  impraticables  pendant 
les  deux  tiers  de  Tannée  aux  piétons  et  aux  voitures,  ils  sont 
dangereux  même  pour  les  cavaliers.  Quant  aux  paysans,  ils 
gravissent  le  talus,  suivent  Yadressée  tracée  de  l'autre  côté 
de  la  haie,  franchissent  les  échaliers  ménagés  à  Fextrémilé 
de  chaque  champ,  ou  se  glissent,  comme  des  sangliers,  à  tra- 
vers les  parties  les  moins  fourrées. 

Dans  les  baisseurs^  où  l'eau  séjourne  en  plus  grande  abon- 
dance, on  rencontre  des  mollets^  où  la  terre  n'offre  pas  de 
fond  solide,  et  dans  lesquels  on  enfoncerait  indéfiniment,  si 
l'on  n'avait  pas  le  soin  d'y  jeter  des  fascines  et  des  branches 
d'arbres,  qui  donnent  au  sol  le  liant  et  la  consistance  qui  lui 
manquent. 

Point  Je  grandes  villes,  point  de  ces  centres  populeux  où 
rintelligence  concentrée  fermente,  et  d'où  elle  s'élance  et 
rayonne  au  loin  (1).  Quelques  bourgs  seulement;  puis,  éparses 
dans  la  campagne,  les  métairies,  sans  clôtures  d'aucune  es- 
pèce, sans  chien  de  garde,  le  logis  ouvrant  à  tous  sa  modeste 
hospitaUté*  et  les  bestiaux  se  gardant  d'eux-mêmes  dans  ces 
champs  si  bien  entourés  de  haies. 

Franchissez  la  porte  que  surmontent  invariablement,  à  l'ex- 

(1)  L'absence  de  villes  est  telle,  quMl  fallut  fonder  et  créer  de  tontes  pièces 
une  ville  à  la  Roche-sur-Yon  pour  donner  un  chef-lieu  au  départemeDt  de  la 
Vendée;  privée  de  ses  fonctionnaires,  la  sous-préfecture  de  Beaupréau  serait 
partout  ailleurs  un  affreux  petit  bourg. 
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térieur,  une  croix  blanche  peinle  à  la  chaux,  et  à  rintérieUr 
une  niche  entourée  de  buis  bénit,  renfermant  une  statuette 
enluminée  de  la  Vierge  col  bambino.  En  face,  un  râtelier 
toujours  bien  garni  supporte  les  fusils  de  la  famille. 

Voilà  bien  des  lits,  n'est-ce  pas?  dans  cette  vaste  chambre 
divisée  par  de  hautes  armoires  de  cerisier  qui  remplacent  les 
murs  de  refend  et  dessinent  toute  la  distribution  de  l'appar- 
tement. C'est  que  dans  cette  chambre  unique,  deux,  trois  et 
quelquefois  quatre  générations  habitent  à  la  fois.  Cela  paraît 
impossible,  et  cependant  cela  est.  Les  parents  d'un  côté,  les 
enfants  de  l'autre,  les  petits  enfants  dans  un  autre  encore, 
qui  à  la  tête,  qui  au  pied  du  lit,  selon  Tàge  ou  le  sexe.  Et 
quelles  générations  encore  !  Je  sais  par  là  un  homme  que 
Ton  appelle  Louis  XVI,  parce  qu'il  se  nomme  Louis  en  effet, 
et  qu'il  est  le  seizième  enfant  du  même  père  et  de  la  même 
mère. 

Non  loin  du  logis,  un  chêne  ou  un  châtaignier  isolé,  qui 
compte  son  âge  par  siècles,  étale  au  loin  son  branchage  ro* 
buste,  et  abrite  tout  le  matériel  de  la  ferme,  la  charrette,  les 
charrues,  et  tous  les  ustensiles  de  l'exploitation. 

Dans  cet  océan  onduleux  de  verdure,  l'œil  cherche  en  vain 
ses  points  de  repère  :  chaque  champ,  de  petite  dimension,  a 
sa  ceinture  inévitable  de  houx,  de  chênes  et  de  châtaigniers 
garnis  de  lierre;  le  genêt  succède  au  genêt,  et  le  navigateur 
abandonné  sans  boussole  au  milieu  des  vastes  mers  trouverait 
plus  facilement  sa  route  que  l'étranger  égaré  dans  cet  inex- 
tricable dédale  de  chemins  creux,  qui  tous  se  ressemblent. 
Au  soir,  à  l'heure  où  le  logis  abrite  ses  hôtes,  tout  se  tait, 
immobile  et  .morne;  le  vent  agite  sur  vos  têtes  ces  vagues  de 
verdure  qui  vous  dérobent  la  vue  du  ciel,  et  l'on  n'entend  pas 
même,  pour  s'orienter  vers  les  habitations,  la  voix  retentis- 
sante de  ce  compagnon  fidèle  qui  dort  à  nos  pieds  et  veille 
quand  nous  dormons,  et  dont  les  aboiements  annoncent  la 
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présenpe  de  rhomme.  Car  le  chien  fait  véfitablempnt  ps^rtie 
de  rhumani^é  (1). 

Cepi,  c'est  le  Bocage. 

II  y  a  encore  le  Marais,  qui  embrasse  une  grande  partie  ()es 
çs^ntons  de  Fontenay,  Chail|é  et  Maillezais,  contrée^  amphibie 
dans  laquelle  Teau  n'occupe  pas  moins  de  place  que  la  terre, 
qui  ne  produisait  que  des  roseaux  et  des  rpuches  gigantesques, 
et  dM  sein  de  laquelle  l'industrie  humaine  a  fait  surgir  la  fé- 
condité et  la  vie,  en  y  créant  un  sol  factice  d'qne  merveilleuse 
fertilité. 

L'absence  de  pentes  ne  se  prêtait  point  à  laisser  écouler 
|télément  liquide,  en  môme  temps  quQ  la  densité  d^  sol  sq  re- 
fusait, à  l'absorber.  Alors  on  lui  a  fait  sa  part  :  on  a  creHçé 
des  fossés  de  dix  à  douze  pieds  de  largeur,  et  les  terres  re- 
jetées à  droite  et  à  gauche  ont  permis,  en  exhaussant  l'ipler- 
valle,  d'élever  une  langue  de  terre,  nommée  motte^  d©  di- 
p[^ension  égale,  avec  quatre  fossés  pour  limites;  puis,  §près 
ces  fpssés,  d'au^i^^s  mottes,  et  toujours  ainsi,  (^e  cordeai\  ni 
l'équerre  n'ont  point  été  consultés  pour  ces  canaljss^tioqsi  j(Q- 
menses  :  il  y  a  des  courbes,  des  parallèles,  des  losanges,  d^s 
trapèzes,  et  toutes  les  combinaisons  des  lignes  géométriques 
y  sont  épuisées.  De  distance  en  distance,  de  plus  larges  p^- 
ns^ux,  appelés  roulets  d'eau,  coupent  en  divers  sen§  cette 
marqueterie  singulière,  de  même  que  l'on  rencontre  des 
n^ottes  d'une  dimension  plus  étendue,  et  pouvant  avoir  jqs- 
qu'à  50  à  60  mètres  de  longueur.  Pour  retenir  les  termes,  on 
^  planté  sur  les  bords  des  aunes,  des  saules,  des  Ireq^^les, 
dç.s  peupliers,  et  tous  ces  arbres  aquatiques  qui  ainient  à 
^iiirer  dans  le  cristal  des  eaux  leur  feuillage  mobile  à  l'extré- 
paité  de  leurs  rameaux  flexibles. 

La  demeure  s'appelle  hutte^  les  habitants  huttiers^  ei  tout 

(1)  On  connaît  celte  charmante  caricature  de  Cbarlet  :  «  A  bien  dire,  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  dans  T homme,  c'est  le  chien  !  » 


çç]^  y\\.  teHepienl^  quellecnent,  §u  i^iilieu  4e  Vatoiosph^re  fié- 
vreuse ej;  méphiûqt|e  qui  pèse  sur  ces  ondes  mortes,  çles  pro- 
duite de  \^  pécha  eq  toute  saison ,  et,  eu  hiver,  de  |a  chasse 
ai{ic  palmipèdes,  oies,  canards,  sarce)les  et  poules  d'eau  qui 
s'y  rencontrent  en  abondance. 

Chaque,  famille  possède  une  yole,  bateau  léger,  étrqit  et 
long,  qui  peut  contenir  six  personne^,  indispensable  pour  cir- 
culer c|?^ns  cette  contrée  bizarre,  et  que  dirige  Tyoleiiir  au 
paoyen  ^^uue  longue  perche  qu'il  manie  avec  adresse. 

Le  Marais,  on  le  voit,  c'est  Venise  sur  une  grande  échelle  ; 
seulement,  c'est  Venise  en  sabots. 

puis  enfin  il  y  a  la  Plaitie,  qui  comprend  de  vastes  terrains 
conquis  sur  ja  mer,  rendus  cultivables  au  moyen  de  nombreux 
canaux  de  dessèchement,  à  la  manière  de  la  Hollande,  et  pré- 
servés de  l'invasion  des  flots  par  des  levées,  des  (Jigues  et 
aqtre^  (f^vaux  d'art.  Dans  cette  partie  de  la  Vendée,  q{|  pas 
DP  arbre,  pas  même  une  chétive  broussaille  ne  vient  inter- 
cepter le  regard,  rœil  s'égare  à  perte  de  vue  sur  un  horizon  dp 
p4(urages  verdoyants  coupés  par  des  fossés  larges  et  profonde 
]iui  rendent  ce  pays  impraticable  pour  tout  individu  qyi  qe 
§'es^  pas  familiarisé  dès  l'enfance  avec  l'usage  de  h  pigouillei 
IftPgue  e\,  forte  perche  termjqée  à  son  extrémité  inférieure 
par  une  rondelle  de  bois,  et  que  le  Maraichin  ne  quitte  ja- 
la^is.  Arrivé  sur  \e  tali^s,  il  l'enfonce  au  milieu  du  fossé,  où 
f|Ue  §cl|ière  grâce  a  la  rondelle,  puis,  s'élançant  d^n  bqnd 
proportionné  à  la  largeur  à  franchir,  il  se  trouve  transporté 
Sjir  l'autre  bord,  ^a  terre  n'est  plus  que  le  poipi  d'appui,  et 
§i,  clans  le  parais,  l'yoleur  vit  plus  sur  l'eau  que  snr  le  ter- 
f^Q  solide,  ç^ans  la  plaine  il  est  amphibie  d'une  s^utre  ma- 
nière, et  vit  dans  l'air  presque  autant  que  sur  le  plançt^er 
sç^içle.  Ilon^mes,  femmes,  eqfants,  tous  sont  roqipus  çlès  le 
^as  âge  à  cette  gymnastique  bizarre,  et  un  maraichin  franchit 
^insi  sffns.  fatigue  et  sans  danger  des  fossés  de  vingt  à  vingt- 
cj^ij^tre  i^ie^s. 
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L*habitation  s'appelle  cabane^  et  les  cabaniers,  associés 
entre  eux,  se  partagent  en  plusieurs  grandes  divisions  la  pos- 
session des  pâturages.  Us  s'assemblent  une  fois  Tan  pour  voter 
les  fonds  nécessaires  aux  travaux  d'utilité  commune,  curage, 
entretien  des  digues,  etc.,  et  chacun  est  imposé  en  proportion 
de  la  quantité  de  terrain  submersible.  Si,  aux  jours  de  tem-  • 
pête  ou  de  grandes  marées,  la  mer  menace  de  pénétrer  dans 
le  pays,  nul  n'est  sourd  à  l'appel  du  tocsin  qui  retentit  dans 
tous  les  villages  ;  chacun  porte  sans  hésiter,  sur  le  lieu  du 
sinistre,  tout  ce  qui  peut  servir  à  le  conjurer,  et  jusqu'aux 
récoltes  et  aux  objets  les  plus  précieux,  foins,  gerbes,  maté- 
riaux de  cabanes  démolies,  et,  le  danger  passé,  les  dommages 
sont  estimés,  et  les  associés  paient  sans  hésitation  ni  querelle. 

C'est  surtout  dans  le  Marais  que  l'on  rencontre  les  CoIIi- 
berts,  race  à  part,  qui  vit  sans  se  mêler  aux  autres  habitants, 
n'a  ni  maisons,  ni  propriété,  hommes  véritablement  5flw,v^^rr^, 
qui  vivent  sur  des  bateaux,  et  qui,  autrefois  affranchis  et  ne 
payant  nulle  redevance  serve  aux  seigneurs,  sont  demeurés 
stationnaires  et  se  sont  laissé  dépasser  par  les  anciens  serfs  . 
de  la  contrée.  Dans  le  pays,  ils  sont  méprisés  presque  à  l'égal 
des  crétins,  bien  que  probablement  ils  ne  doivent  leur  appa- 
rente infériorité  qu'à  leur  indigence  et  à  leur  défaut  absolu 
de  culture  intellectuelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  maintenant  combien,  Bo* 
cage.  Marais  ou  Plaine,  de  semblables  contrées  sont  propices 
à  la  guerre  civile,  et  quels  avantages  immenses  elles  présen- 
tent à  une  lutte  de  tirailleurs.  Et  si  quelque  chose  peut  éton- 
ner et  grandir  encore  l'idée  que  l'on  a  de  l'héroïsme  des  sol- 
dats de  la  république,  c'est  que  l'insurrection  ait  pu  être 
vaincue  sur  un  terrain  pareil. 

Privée  de  toute  espèce  de  rapports  avec  les  provinces  qui 
l'avoisinent,  la  Vendée  était  restée  attardée  de  deux  ou  trois 
siècles  en  arrière  (1),  et  une  population  nombreuse  y  vivait 

(1)  «  C'était  un  des  départements  de  la  France  les  plus  recillés  par  rapport 
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éparse  sur  le  sol,  livrée  à  ces  mœurs  naïves  et  pieuses  qui, 
sans  doute,  n'auraient  guère  à  envier  à  notre  civilisation  in- 
complète et  encore  à  demi  barbare,  si  trop  souvent  la  naïveté 
n'allait  jusqu'à  Tignorance  la  plus  grossière,  et  la  piété  jus- 
qu'au fanatisme  le  plus  ininlelligent  et  le  plus  aveugle;  et 
certes  le  Vendéen  se  fût  accusé  de  ne  faire  les  choses  qu'à 
demi,  si,  lorsqu'il  brûlait  un  cierge  à  saint  Michel,  il  n'en  eût 
offert  un  également  à  son  serpent. 

Quatre  années  s'étaient  écoulées  depuis  que  la  révolution 
semait  ses  bienfaits  sur  les  campagnes,  et  la  Vendée  savait  à 
peine  quels  événements  s'accomplissaient  au  profit  des  classes 
jusque-là  déshéritées.  Tandis  que  les  gens  de  la  Plaine,  plus 
civilisés  (1),  s'empressaient  de  prendre  part  au  mouve- 
ment et  incendiaient  même  quelques  châteaux  (2),  les  ha- 
bitants du  Bocage  n'en  connaissaient  que  ce  qu'il  plaisait  à 
leurs  curés  et  à  leurs  seigneurs  de  leur  en  raconter.  «  Ils  en 
savaient  toujours  assez,  au  dire  d'un  historien  royaliste,  pour 
cultiver  la  terre,  pour  payer  docilement  la  dîme. et  obéir  à  la 
corvée  (de  Beauchamp,  p.  17).  »  Aussi  regardaient-ils  sérieu- 
sement la  révolution  avec  une  sainte  horreur,  et  comme  le 
renversement  et  la  perversion  de  la  société  elle-même.  On 
organisa  les  gardes  nationales,  ils  prièrent  leurs  seigneurs  de 
les  commander,  et  lorsqu'il  fallut  nommer  des  maires,  ils 
furent  élus  sans  conteste,  de  sorte  que  la  révolution  donnait 
à  ceux-ci  des  armes  contre  elle-nrème. 

Cependant,  au  sein  des  villes,  la  noblesse  était  pour  le 
peuple,  et  le  clergé  hésitait  entre  l'une  et  l'autre  cause,  lorsque 
l'évoque  de  Tréguier,  avec  une  virulence  qui  rappelle  l'arche- 

aux  coDDaissances  et  à  Vindustrie...  Pas  un  atelier,  pas  une  manufacture,  pas 
one  société  de  commerçants  ou  de  spéculateurs  qui  la  vivifiât.  »  —  M.  de 
Beauchamp,  HUi.  de  h  F'tndée,  1, 4. 

(1)  «  Plus  civilisés,  ou  du  moins  plus  rapprochés  de  nos  mœurs,  les  habitants 
de  la  plaine  n*ont  pris  aucune  part  à  Tinsurreclion  royaliste,  et  se  sont  au 
contraire  montrés  opposés  aux  Vendéens.  »  —  Id.,  5. 

(^)  Méfki  êe  madame  de  la Hochejaqneiein,  ^4 

T»   H.  18 
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vêqtte  de  Reinfs  torrinank  aa  xii*  siècle  contre  ie^  è±écrttblèÈ 
eommémes,  lança  le  manifeste  de  la  guerre  eiyile  (là  Octobre 
1789),  €  el  représenta,  dans  un  mandemetft,  la  révolatroii 
qui  s'opérait  comme  la  subversion  de  toutordre/la  tolérance 
comme  une  impiété,  la  liberté  comme  une  rérolié,  et  régatîté 
comme  une  monstrueuse  chimère.  Il  exhorta  le^  prètre^l  à 
détromper  le  peuple  (I,  21).  > 

Il  est  néanmoins  permis  de  penser  que  la  substitution  flu 
régime  républicain  au  régime  de  la  monarchie  eût  lai^  les 
jidpulations  ruf'ales  au  moins  indifférentes^  ^i  l'inflexible  loi 
do  recrutement,  qui  prétetidait  les  arracher  à  cette  étroite 
fiatrie  do  Bocage  pour  les  faire  marcher  à  la  défend  de  la 
patrie  commune^  et  si  isurtout  Id  destitution  des  prèirti  non 
assermentés  ne  leur  eût  inspiré  une  haine  tiolente  contre  la 
rérolution,  et  ne  les  eût  décidés  à  servir  d'instrtinients  aui 
rancfanes  des  nobles  et  dti  clergé. 

Déjà^  çn  février  1790,  (rois  ou  quatre  mille  paysans  avaiètit 
itiarcbé  èuv  Vantles  pour  protéger  l'évêque  de  cette  ville  qui, 
cédant  dut  instances  de  ses  vicaires,  s'était  décidé  à  refu»^ 
lé  serment  civique  et  constitutionnel.  Repousses  par  la  gaf- 
irison  de  Lorient,  on  n*eut  pas  de  peine  à  leur  persuader  qttê 
ifes  dragons  habillés  de  drap  rouge  étaient  de  véritable!^  dra- 
gons de  Fenfer,  et  que  tous  les  patriotes  étaient  de$  sappAtt 
de  Satan  (Id.,  27). 

D'un  autre  côté,  les  prêtres  constitutionnels  établiiit  dtni 

lès  communes  leur  étaient  dépeints  par  ceux  qu'ils  rem[lla- 

çaient  comme  des  païens  et  des  ennemis  de  Dieu.  Désignée 

à  rborreur  publique  sous  le  nom  d'intrus,  Téglisev  là  o6  on 

les  souffrait,  restait  déserte  et  le  presbytère  délaissé.  Les  en- 

■*■'•' 

iants  même  fuyaient  à  Taspect  du  nouveau  curé,  en  criant  : 

«  C'est  lejureur  !  » 

Il  ne  trouvait  personne  qui  toUlùt  lui  paHef ,  lui  tendre,  ni 

le  servir  :  on  eût  dit  un  de  ces  lépreux  au  moyen  âgé,  un  de 

ces  maudits  auxquels  les  sociétés  antiques  infcerdittient  l'eau 
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el  le  feu^  et  il  se  trouva  de  populeuses  communes  où  la  messe 
ne  put  être  célébrée^  ^arce  que  Tintrus  ne  rencontra  pas  une. 
maison  qui  voulût  fournir  les  charbons  pour  renèensoir  et 
pour  allumer  les  cierges. 

Quant  aux  insermentés ,  la  persécution  leur  avait  donné 
une  sainteté  nouvelle  et  une  invisible  puissance,  et,  de  pr^ 
tres«  ils  étaient  passés  martyrs.  Entendre  une  de  leurs  mesÀes^ 
se  confesser  à  eux,  recevoir  de  leurs  mains  le  viatique,  suffi* 
sait  pour  le  salut.  Il  y  en  avait  môme  qui  faisaient  des  mira* 
clés  ;  aussi  regardai tron  comme  un  honneur  et  unebénédictiori 
de  les  cacher. 

Chaque  paroisse  comptait  au  moins  un  de  ces  proscrits, 
qui,  du  fond  de  leurs  retraites,  exerçaient  un  empire  absolu 
sur  lésâmes;  à  eux  seuls  appartenait  de  lier  ou  de  délier  sur 
celte  lerre.  On  leur  amenait  de  plusieurs  lieues,  et  au  milieu 
de  la  nuit,  des  enfants  à  baptiser,  des  mourants  à  bénir.  Tout 
mariage  qu'ils  n'avaient  pas  consacré  était  impur.  CbM§és 
des  églises ,  ils  dressaient  un  autel  dans  quelque  clairiène 
perdue  au  milieu  des  vastes  champs  de  genêt,  al  les  enfanta 
de  chœur  allaient  de  ferme  en  ferme,  ils  frappaient  mystérieux 
sèment  à  la  porte  du  logis  qui  s'entr'ouvrait,  et  ils  disaient  à 
detnî*-voix  :  <  Demain,  à  minuit,  dans  tel-  carrefour,  oii  sur 
telle  bruyère  !  >>  Et  le  lendemain,  femmes,  enfants,  vieillards, 
franchissaient  les  écfaaliers,  se  glissaient  à  travers  les  genêts^ 
et  tetis  étaient  atu  lieu  indiqué,  la  tête  nue  et  le  chapelet  à  la 

lâaiD. 

Lorsqu'ils  le  pouvaient  faire  sans  trop  de  périls,  les  prèlr» 
pajreoutaient  les  campagnes,  soulevant  les  esprits,  ralluaianl 
danslescQ^fs,  sous  leur  souffle  haineux,  les  brandons  éteints 
des  guerres  de  religion,  organisant  des  processions  noelurm» 
et  prodiguant  sous  leurs  pas  les  miracles  qui  pleuvaient  du 
ddi  tomme  une  rosée.  Semblables  aux  druides,  comme  eut 
implacables,  et  s'apprètant  aux  sacriBces  humains  par  des 
jeûnes  et  des  veilles,  secondés  par  les  nonnes  et  les  sœurs. 
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non  moins  fanatiques  que  les  prêtresses  du  vieux, Teutathès, 
ils  avaient  en  tous  lieux  des  chênes  favoris  et  consacrés  : 
chêne  de  BégroUe,  chêne  de  Legé,  chêne  de  Vezins;  il  y  en 
avait  partout,  on  s'y  rendait  la  nuit,  hommes  et  femnies,  de 
dix  lieues  à  la  ronde,  en  chantant  des  litanies.  Ici,  la  Vierge 
était  apparue  en  personne  pour  sanctifier  un  autel  élevé  dans 
les  bois  ;  là,  c'était  le  fils  de  Dieu  qui  était  descendu  lui-même 
du  ciel  pour  assister  à  une  bénédiction  de  drapeaux:-  à  Che- 
millé,  on  avait  vu  des  anges  aux  ailes  brillantes,  le  front  ceint 
de  rayons  resplendissants,  qui  annonçaient  la  victoire  à  ceux 
qui  s'armeraient  pour  défendre  l'autel  et  le  trône  (1). 

Tandis  qu'une  fermentation  sourde  agitait  ces  populations 
aveugles,  il  y  eut  un  homme  qui  conçut  le  projet  de  réunir 
en  faisceau  tous  ces  éléments  de  résistance,  et  de  soXilever  le 
pays  contre  les  tendances  émancipatrices  de  l'Assemblée  Na- 
tionale. 

OflScier  dans  les  gardes  françaises,  le  marquis  delaRouarie 
fut  d'abord  un  frondeur  du  gouvernement  monarchique,  et 
signala  sa  jeunesse  par  le  scandale  de  ses  désordres  et  de  ses 
dissipations.  Après  avoir  fait  de  vains  efforts  pour  épouser 
une  actrice,  mademoiselle  Fleury,  il  se  battit  en  duel  avec 
son  rival  préféré;  la  publicité  de  ces  aventures  ayant  excité 
le  mécontentement  du  roi,  il  s'empoisonna,  fut  sauvé  par  les 
soins  de  ses  amis,  et,  bien  persuadé  qu'il  ne  pouvait  réussir 
ni  à  vivre  heureux  ni  à  mourir,  il  se  jeta  à  la  Trappe.  Le  bruit 
de  la  guerre  d'émancipation  de  l'Amérique  vint  l'arracher  à 
sa  retraite  ;  il  partit  sous  les  ordres  de  Bochambeau,  et  se  dis- 
tingua sous  le  nom  du  colonel-Armand.  De  retour  en  France, 
et  tout  plein  des  enivrantes  idées  de  liberté  grandies  dans  son 
sein  sur  cette  terre  généreuse  de  l'Amérique,  il  déploya  une 
nouvelle  énergie  dans  son  opposition  contre  la  cour,  et  fut 
Tun  des  champions  de  la  noblesse  et  ties  parlements  en  lutte 

(1)  De  Beaochamp,  I,  27,  RO.  —  F r.  GHIle,  Ln  f^endée  en  93,  IV,  87. 
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contre  la  royauté.  «  Avide  de  révolutions,  il  vit  d* abord  avec 
joie  celle  de  89.  Mais  bientôt,  mécontent  de  n'y  point  figurer 
à  son  gré,  il  s'indigna  de  voir  la  noblesse  bretonne  succomber 
sans  appui  sous  une  majorité  plébéienne  (De  Beauchamp, 
I,  35).  » 

Tels  étaient  les  antécédents,  telles  étaient  les  convictions 
de  ce  soutien  du  trône  et  de  Tautel,  de  celui  qui  allait  appeler 
tant  de  désastres  sur  quatre  ou  cinq  provinces  du  royaume. 

La  levée  supplémentaire  de  300,000  hommes,  ordonnée 
par  le  gouvernement  républicain,  fut  Tétincelle  qui  détermina 
l'explosion.  De  Fonlenay  à  Nantes,  presque  aucune  paroisse 
ne  se  soumit  au  recrutement,  et  bientôt  trois  armées  de  ré- 
voltés se  formèrent,  une  à  Challans,  une  autre  à  Mâchecoul, 
une  troisième  aux  Herbiers. 

Le  12  mars  1793  devait  avoir  lieu  à  Saint-Florent  le  tirage 
de  la  conscription.  Les  administrateurs  du  district  sont 
chassés,  après  une  lutte  acharnée,  par  les  paysans  qui,  sou- 
levés au  son  du  tocsin,  s'avancent  en  masses  profondes,  et 
qui,  pour  préluder  dignement  à  leur  guerre  de  brigands, 
pillent  l'argent  contenu  dans  les  caisses  publiques,  qu'ils  vont 
dépenser  dans  les  cabarets. 

Le  lendemain,  un  homme  du  Pin  en  Manges  était  occupé 
à  boulanger  le  pain  de  sa  famille,  —  il  avait  cinq  enfanlSy  ^^ 
lorsqu'un  de  ses  parents  lui  annonce  les  événements  qui  se 
sont  accomplis  la  veille  à  Saint-Florent.  Cet  homme,  c'était 
Cathelineau,  le  Saint  de  l'Anjou.  Maçon  d'abord,  comme  son 
père,  il  s'était  fait  depuis  voiturier  colporteur,  profession  qui 
lui  avait  permis  de  se  créer  de  nombreuses  relations  dans  le 
pays  et  d'en  bien  connaître  les  détours.  IL  abandonne  son  ou- 
vrage pour  se  rendre  sur  la  place  où  tout  le  village  se  trouvait 
réuni;  l'émotion  était  grande  parmi  tous  ces  paysans  que 
pressait  la  crainte  de  la,  conscription,  et  il  ne  fallait  qu'un 
chef  pour  décider  le  mouvement. 

<  Mes  amis,  s'écrie  Cathelineau,  les  bleus  ne  nous  pardon-^ 
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neroni  pas  de  s'étœ  laissé  battre  par  nos  gas  à  Saînt-FloreDl. 
Mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  nous  trouvent  désarmés,  ilne  faut 
pas  leur  laisser  le  temps  d'appeler  du  renfort;  il  faut  les  sur- 
pr^idre,  de  crainte  d'être  surpris  par  eux.  Vive  le  roi!  vive 
la  religion  catholique!  et  en  avant!  » 

1  Vive  le  roi!  vive  la  religion  catholique!  »  hurle  la  foule 
entraînée  ;  et  ils  se  mettent  en  route  a  la  suite  de  GaUielineau. 

On  nccrute  quelques  hommes  de  bonne  volonté  i  la  Poite- 
vinière,  et  Ton  marche  sur  Jalais,  gros  bourg  occupé  par  un 
KTOrps  de  troupes  républicaines  qui,  à  leur  approche,  se 
massent  sur  une  hauteur  qui  domine  le  bourg  du  côté  du 
château.  Cathelineau  s'élance  sur  eux  au  pas  de  course  à  la 
tête  de  sa  bande,  se  précipite  sur  une  pièce  de  canon  dont  le 
premier  coup  a  passé  par  dessus  la  tète  des  siens,  et  s'en 
empare  avant  qu'ils  aient  eu  le  temps  de  la'recharger. 

C'était  une  pièce  de  six  à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  de 
èa  Missionnaire,  Ce  fut  leur  première  pièce  d'artillerie. 
.  La  petite  ville  de  Chemillé,  à  deux  lieues  de  Jallais,  était 
défendue  par  une  garnison  assez  nombreuse  pour  qu'on  pàt 
b  croire  àl'afari  d'un  coup  de  main.  Mais  Cathelineau  culbute 
gardes  nationaux  et  soldats,  et,  après  un  combat  meurtrier, 
treis  couleuvrines,  des  fusils,  des  munitions,  et  un  bon  nombre 
de  prisonniers  restent  au  pouvoir  des  insurgés. 

Botnaud,  curé  de  Notre-Dame-de-Chemillé,  avait  promis, 
tandis  que  le  parti  républicain  était  le  plus  fort,  de  prononcer 
le  serment  civique,  mais  il  avaitsu  gagner  du  temps,  et  lorsque 
les  brigands  furent  les  maîtres,  désireux  de  faire  oublier  sa 
faiblesse  passée,  il  vociféraiten  chaire  contre  les  bteus  :  «  Plus 
vous  en  tnerez,  disait-il,  plus  vous  serez  élevés  au  ciel  (i).  » 

Membre  du  comité  royaliste,  il  dit  nettement  en  y  prenant 
place  :  «  Effaçons  le  mot  de  pardon  (2)  !  » 

L'intérêt  décide  le  plus  souventdes  convictions  des  hommes. 

(1)  Colteciion  de  mémoires  relatifs  à  la  révolution  française,  XXII*  liv.,  86. 
(t)  «HM,>.  t2,  S8:«  On  ferai!,  «joale-t-<H,  de  tristes  pÊgw  de  te  qus 
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L'AssisoAlée  nationaile,  en  mettant  un  lerme  aiix  criœinelliss 
^X9iion8 engendrées  par  iç  privilège  delà  chasse,  avait  wioin- 
driU  position  de  ceux  qui  vivaientde  ces  abus  odieux.  ChACiU} 
m  f^vmeiiBil  désormais  de  chasser  sur  Les  terres  des  nobles 
et  d*iDSulter  les  gardes,  tyrans  hier,  victimes  aujourd'hui.  Les 
braconniers,  â  leur  tour,  ne  pouvaient  plus  vivre  de  leur  in- 
dustrie, chacun  leur  faisant  concurrence  et  s'approvisionoant 
hiî-njijèfne  de  gibier.  Le3  gardes-chasses  et  les  bracooniers  de- 
rai#ni  donc,  comme  les  nobles  et  les  prêtres,  déliesier  la  xér 
volution  et  la  combattre.  Un  garfde  du  comte  de  Ma^levriisr, 
StoHirt,  qui  avait  été  seize  ans  simple  soldat  dansim  régimeiM; 
^yisstf,  Sfoulèye  et  jentralne  de  son  côté  Ijes  paysans  lie  MaAifer 
vrÂer,  (9f)ère  ga  jonction  avec  Oathuelineau,  let  ijg  m4irchent4(K 
coDioert  sur  Cixolki,  ville  plus  considéraUe  où  les  attoOjdaif 
une  résisiance  plus  sérieuse. 

A  c6té  de  CaUxelineau,  un  enfant  de  douze  ans,  Gr/MASton, 
est  Qfionté  sur  un  cheval  blanc,  et  de  temps  en  temps  ki^ff^ 
d^  son  n^ux  sur  nn  tambour  accroché  à  Tarçoo  de^^i^  (!)• 
Puis,  «on  loin  des  xleux  chefs,  on  distingue  les  dieux  pbfiSftQir 
nomi^  étranges 4e  Six-Sous  et  du  prêtre  Barbotin.  Six-ëous, 
le  chef  de  l'artillerie,  bandit  hors  lign/a  au  mUieu  des  brigands, 
£t  4^^'^  orjmes  finirent  par  fairefeur  àjson  propre  parà(2); 
Barbotin,  l'un  de  ces  noms  prédestinés  à  une  célébrité  hon- 
teuse, fianbotin,  j'auisiôeier  de  l'areiée  calhdsqiie.  le  conseil 
de  Stofflet,  bien  digne  en  tous  points  de  marcher  à  côté  de 
Sîx-§ou3. 

Dewéne  cet  iétrange  état-major,  se  pressak  en  désordre 
toute  la  cohue  des  paysans,  vêtus  de  leurs  costumes  de  grosse 

f«oootent  de  l«i  4es  >GesbroD,  les  Lecoq,  tous  les  chefs  des  famttles  las  pHis 
vénérables  et  qui  avaient,  dans  le  pays,  semé  4e  plus  de  bienfaits.  » 

(1)  «  Une  petite  fiUe  de  treize  ans  était  tambour  dans  le  corps  d-armée  de 
d*Elbée.  »  — Madame  de  la  Rocbejaquclein,  â04. 

(t)  «  Ce  éix-fious  était  un  éciiappé  de  galères ,  un  scélérat  qui  volait , 
violAU,  pillait,  el  faisait  fieur  aux  brigands  eux-mêmes.  Us  le  fusillèrent.  »  — 
Grille,  85. 
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étoffe,  le  visage  encadré  de  longs  chevevix  qui  tombent  sur 
leurs  épaules,  et  la  tête  couverte  d'un  immense  chapeau  à 
grands  bords  orné  d'une  cocarde  blanche,  et  quelquefois  noire 
ou  verte.  Dans  leur  main  gauche  est  un  rosaire  dont  ils  baisent 
dévotement  les  saintes  médailles,  tandis  que  des  crucifix,  des. 
scapulaires,  des  chemises  de  la  Vierge  sont  attachés  osten^. 
blement  sur  leurs  poitrines.  A  voir  cette  foule  qui  se  presse. 
en  désordre  par  les  chemins,  hommes,  femmes,  enfants,  les- 
yeux  humblement  fi-xés  sur  la  terre,  à  les  entendre  réciter  à 
haute  voix  leur  chapelet,  qu'ils  interrompent  pour  chanter 
des  cantiques,  on  dirait  une  troupe  de  pèlerins  cheminant 
dans  le  but  d'accomplir  un  vœu  ou  quelque  œuvre  pieuse. 
Mais  les  fusils,  dont  les  baïonnettes  étincellent  au  soleil,  mais 
les  pistolets  attachés  à  la  ceinture  avec  des  mouchoirs  de  Chol- 
let,  les  sabres  retenus  par  des  ficelles,  les  faux  emmanchées 
à  rebours,  les  fourches,  les  piques  et  les  bâtons,  au-dessus 
desquels  se  déroulent  au  vent  les  phs  d'un  drapeau  blanc 
fleurdelysé  ;  mais  les  femmes  portant  sur  chaque>  épaule  un 
bissac,  l'un  pour  mettre  les  têtes  des  patriotes  et  des  mes- 
sieurs des  villes,  l'autre  pour  mettre  leur  argent  (1),  tout  cet 
appareil  terrible  annonce  la  guerre. 

Parmi  eux,  ni  subordination,  ni  discipline  :  l'égalité  la  plus 

(1)  «  De  trente  lieues  à  la  ronde,  il  venait  des  gens  tout  exprés  pour  piller 
Nantes.  Naguère  encore (1852),  une  vieille  femme  me  disait  :  «Oh  !  oui,  j'y 
»  étais,  au  siège  ;  ma  sœur  et  moi,  nous  avions  apporté  nos  sacs.  Nous  comp- 
»  lions  bien  qu'on  entrerait  tout  au  moins  jusqu'à  la  rue  de  la  Cassene.» 
C'était  celle  des  orfèvres.  »  —  Michelet,  ffixi,  de  la  révolution,  VI,  109. 

«Ou  remarquait  dans  cette  armée  des  vieillards  et  des  femmes  qui  s'étaient 
pourvus  de  sacs,  afin  de  proGter  plus  amplement  du  butin  qu'aurait  procuré 
une  ville  aussi  opulente  (Nantes).  On  annonçait  hautement  rintenlioa  de  la 
piller.  »  —  Madame  de  la  Rochejaquelein,  485. 

« ...  Une  de  ces  femmes  portait  deux  sacs,  un  sur  chaque  épaule;  on  lui 
demanda  ce  qu*elle  voulait  en  faire '.«Celui-ci,  dit-elle  en  montrant  le  plus 
»  petit,  est  pour  mettre  l'argent  que  je  trouverai,  et  celui-là  pour  emporter  les 
». têtes  des  messieurs.  »  Toute  Thistoire  de  la  chouannerie  est  dans  ce  mot.  » 
—  E.  Souveslre,  Les  derniers  Bretons,  II,  58,  59. 
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parfaite  règne  au  camp  des  champions  de  la  royauté,  et  ce 
n'est  qu'en  lui  empruntant  ses  principes  qu'ils  combattent  la 
république  (1).  Quand  on  voulait  faire  avancer  un  détache- 
ment :  €  Monsieur  un  tel  va  par  tel  chemin,  criait-on;  qui 
veut  le  suivre  ?  *  Les  chefs,  arrivés  au  point  d'attaque,  for- 
maient par  le  même  moyen  les  compagnies  de  leurs  officiers. 
Ces  commandements  :  —  A  droite!  à  gauche  !  —  étaient  in- 
connus. On  disait  :  —  Allez  vers  tel  gros  arbre,  vers  telle 
maison,  —  et  ils  allaient.  Avant  l'action,  ils  récitaient  leurs 
prières,  et  faisaient  le  signe  de  la  croix  a  chaque  coup  qu'ils 
tiraient,  priant  Dieu  qu'il  dirigeât  leurs  balles  vers  la  poi- 
trine de  quelqu'une  de  ses  créatures. 

Quant  à  faire,  des  patrouilles,  à  les  placer  en  sentinelles, 
rien  ne  put  jamais  les  y  décider,  et  les  officiers  restaient 
chargés  de  ce  soin. 

On  voit  donc  qu'en  fait,  celte  guerre  tournait  contre  ses 
auteurs:  les  nobles  y  perdaient  leur  prestige,  et  les  paysans 
y  faisaient  leur  apprentissage  d'indépendance  et  d'égalité. 

Devançons  les  insurgés  a  ChoUet,  et  voyons  comment  on 
s'y  préparait  à  résister  aux  Vendéens  soulevés. 

Le  ci-devant  marquis  de  Beauveau  y  présidait  le  district, 
et  se  disposait  à  défendre  la  cause  de  la  démocratie  contre  le 
peuple  égaré  des  campagnes.  C'était  aussi,  dans  son  genre, 
un  singulier  personnage  que  ce  marquis  de  Beauveau  qui, 
doué  de  toutes  les  qualités  du  corps  et  de  l'esprit,  avait  vécu 
une  jeunesse  tellement  orageuse,  qu'il  en  avait  passé  plusieurs 
années  dans  les  prisons  de  TEtat.  Véritable  seigneur  féodal 
au  début  de  sa  carrière,  il  avait  longtemps  cherché  la  pierre 
philosophale  au  moyen  de  l'alchimie,  et  le  bruit  populaire  lui 
reprochait  des  crimes  horribles.  Un  jour,  entre  autres,  qu'un 
vagabond  avait  osé  franchir  le  pont-levis  de  son  château  de  la 

(1)  «  On  en  sentait  si  bien  la  nécessité,  que  les  gentilshommes  avaient  tou- 
jours grand  soin  de  traiter  d'égal  à  égal  chaque  officier  paysan.  »  —Madame 
de  la  Rochejaquelein,  144. 
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Treille,  il  avait  lanx;é  ses  chiens  eointre  ce  oialfaeureux  qui 
avait  «té  inîs  en  pièces. 

Des  séjours  prolongés  au  «loat  Saint-Midiiel  et  à  la  Bastide 
Tamendèrent  comme  ils  avaient  fait  Mirabeau,  t^jest-i-dsre 
qu'il  en  sortit  avec  la  haine  implacable  de  l'autorité,  et  4» 
ardent  amour  de  la  liberté.  U  avait  réxligé  des  ménuNres  îtttéT 
ressente  i^our  le  Journal  encyclopédique  ;  eo&u  e'ttj^t  m 
renégat,  un  philosophe,  et,  né  aristocrate,  il  iconobattai);  ]pi^ 
les  patriotes. 

Toujt  était  ipsensé  dans  cette  gueire  crimin^Ua  :  La  Ubuêht 
rie,  qui  avait  contribué  à  fosoder  en  Aqiérique  U  répuUîquf 
et  la  liberté,  se  faisait  en  France  le  ehaaopion  d(S  la  monardric 
/9t  de  Tautorité,  et  Beauveau,  l'ancien  tyrao  seigneunal,  dé- 
fendait la  cause  du  peuple.  Stofflet  et  Cathelineau^  deuK  héros 
en  sabots,  combattaient  pour  la  royauté,  et  Biron  coaimai|ndait 
les  arnaées  de  la  république  4|ui  marchaient  sur  la  Vandiée  ! 

Le  li,  Beauveau  quitte  son  château  de  la  Treilk,  accouit 
à  Chollet,  entraîne  par  ^n  courage  et  son  iciergie  la  ganûsoi 
et  les  habitants  qui  hésitent,  et  s'avaace  i  leur  tète  icootre  les 
insurgés.  Après  une  première  fusillade  très  vive,  £aiiieUi>eiui 
donne  le  faoaeux  coramandemeiit,  qui  fut  depuis  toute  leur 
tactique;  la  nature  la  leur  avait  indiquée,  et  x^'était ^  mieux 
appropriée  au  pays  :  «  Egaillez-vou^,  mes  gas  !  » 

Les  f)aysans  s'élancent  et  disparaissent  des  deus  c6téç  def 
haies,  et  les  républicains  s'avancent  leç  croyant  es  fiuîte. 
Mais  soudain,  profitant  des  inégalilés  du  terrain,  airilÀ  ckr- 
rière  le  rideau  de  verdure  qui  Les  dérobe  4iu^  n&^fuéê  dkis  xé- 
publicains,  ils  entoureut  le  bataillon,  qui  voit  pfleuToir  «v  kâ 
de  tous  côtés  une  grêle  de  balles  lancées  par  des  enaeatis  m- 
visibles  et  que  ses  coups  ne  peuvent  atteindre.  Piro&tant  d'fio 
{>remier  moment  de  stupeur,  les  paysans  reviennent  a  la 
charge  en  poussant  des  cris  furieux,  attaquent  de  tous  côtés 
à  lî^  fois,  renversent  leurs  rangs,  les  désarpient,  et  les  assom- 
ment avec  leurs  gourdins. 
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Beauveau  fut  blesse  â  mort,  et,  outre  des  fusils  et  des  nu- 
nitioiis  en  abondance,  Cathelineau  s'empare  encore  d*une 
aouyelie  pièce  de  canon,  la  Marie-Jeaime^  leur  pièce  favorite, 
qui  venait  du  château  de  Richelieu,  auprès  de  Chinon,  où  le 
oardinal  iWait  lait  placer  avec  cinq  autres. 

La  tourbe  victorieuse  se  précipite  dans  la  ville  et  dans  les 
bMfieaux  voisins,  et  encore  tout  enivrée  de  ia  lutte  et  de  son 
meck&^ÏBÀi  aux  bleus,  par  les  rues  et  dans  les  maisons,  une 
fhasse  implacabLé,  tuant  et  massacrant  jeunes  et  vieux  par 
èMJzaînes,  sabrant  les  blessés  qui  se  rendent,  brûlant  dans  les 
DMiisons  incendiées  les  femmes  et  les  filles  avec  les  épeun:  et  les 
pèr^s.  Leur  rage  s^achame  surtout  sur  les  prêtres  contsitutien- 
mIs:  ils  les  saisissent,  les  entraînent  sur  la  rontedeBeaupréau, 
les  decîhirent  à  coups  de  piques,  et  les  emmènent  avec  cent 
patriotes  qu'ils  lient  deux  à  deux  et  qu'ils  conservent  vi- 
vants fNMir  s'en  faire  un  rempart  en  les  exposant  aux  premiers 
coups  dans  leurs  rencontres  avec  les  bleus  (Grille,  p.  82). 

Paftni  ceux  auxquels  un  conseil  de  guerre  improvisé  avait 
fait  çrâce,  se  trouvait  un  jeune  négociant  4e  vingt^atre 
Ans,  tiommé  Sallard.  Il  s'était  engagé  a  donner  du  pain  aux 
pauvres  de  la  ville  pendant  six  mois,  et  Cathelineau  avait  an- 
Doœé  «[«'il  serait  relâché.  Le  lendemain  matin,  de  bonne 
I^re,  —c'était  le  jour  du  jeudi  saint,  —  Barbotin  et  Six- 
SûttS,  À  la  tète  de  quelques  paysans,  forcent  les  portes  «de  la 
prison,  s'emfiarent  de  lui,  le  tra4nent  sur  la  place  du^dmteau, 
et,  sous  1^  yeux  des  prisonniers  menacés  du  même  sort,  ie 
Kent  a  l'arbre  de  la  liberté  ooupé  à  cinq  pieds  du  sol.  En  vain 
Battaiid  fait  valoir  la  grâce  accordée,  en  vain  des  lém<nes  éplo- 
rées  «ccouMnt  et  se  précipitent  aux  genoux  du  prêtre  :  i4  les 
repousse,  et  parle  de  §on  salut  à  celui  qu'il  assassine,  tandis 
quefiii^-Sous  ordonnée  l'un  de  ses. acolytes  de  l'expédier. 
Geltti-^ci  tire  sur  le  malheureux  qui  se  débat  et  le  manque. 
Les  chefs  accourent,  et  Six-Sous,  appuyant  le  canon  de  son 
pîstoiat  tm  ie  front  de  ftallard,  lui  fait  &auiei*  le  erane. 
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Les  brigands  marchaient  sur  Montaigu  pour  brûler  le  dis- 
trict, lorsqu'ils  furent  rejoints  par  vingt-six  gardes  nationaux 
de  Mortagne  qui  tentent  de  rallumer  dans  leurs  âmes  égarées 
une  étincelle  de  sentiment  national.  Déjà  ils  cédaient,  lorsque 
le  sacristain  de  Tiffauges,  s'élançant  de  l'église  comme  d'une 
tanière,  réveille  en  eux  le  fanatisme  expirant,  et  ils  fusillent 
ces  vingt-six  hommes  sans  défense  qui  s'étaient  livrés  à  eux. 
De  là,  ils  pénètrent  à  Montaigu,  massacrent  des  gens  qui 
s'étaient  rendus,  se  fiant  à  la  parole  jurée,  vont  ensuite  à 
Clisson incendier  les  archives,  tuer  les  patriotes,  et  chanter  un 
Te  Deurri  pour  remercier  Dieu  de  leurs  victoires  (Grille,  88). 

Lorsque  les  troupes  envoyées  de  Nantes  au  secours  de  Chal- 
lans  forcèrent  l'entrée  de  ce  village,  elles  trouvèrent  un  soldat 
de  la  république  que  les  monstres  avaient  cloué  vivant,  les 
bras  en  croix,  sur  le  portail  de  l'Eglise.  Il  respirait  encore, 
et  rendit  le  dernier  soupir  en  disant  d'une  voix  affaibhe  : 
«  Vive  la  république  !  » 

Servanteau  de  l'Eschasserie  était  patriote,  quoique  noble. 
Les  brigands  vinrent  l'assassiner  dans  son  château  de  Bruf- 
fière.  Son  crime  était  d'avoir  fait  planter  quelques  arbres  de 
la  liberté  dans  les  communes  voisines. 

*<  La  ville  de  Fougères,  foyer  d'une  ardente  démocratie, 
était  investie  par  trois  mille  paysans  qui  marchaient  sur  deux 
colonnes,  avec  le  projet  de  la  mettre  au  pillage  et  de  la  brû- 
ler... Dans  les  districts  de  Blin,  de  la  Roche-Bernard,  de  Gué- 
rande,  les  insurgés  avaient  massacré  les  autorités  et  brûlé  les 
papiers  de  l'administration.  A  la  Roche -Bernard,  le  président 
dudistrict,  nommé  Sauveur,  ardent  révolutionnaire,  fut  d'abord 
mutilé,  puis  jeté  dans  un  brasier  ardent  (De  Beauchamp, 
72-7/i).  » 

A  la  prise  de  Fontenay,  Barbotin,  le  conseil  de  Stofflet, 
pénètre  l'un  des  premiers  dans  la  ville,  le  pistolet  d'une  main, 
le  sabre  de  l'autre.  Il  entre  chez  un  de  ses  anciens  bienfai- 
teurs, nommé  Clousy,  qni  veut  lui  adresser  quelques  observa* 
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tions  sur  ce  qu'il  y  a  de  .peu  évangélique  dans  le  rôle  qu'il  joue 
à  la  tête  des  brigands.  Barbotiri  lui  fend  le  crâne  d'un  coup 
de  sabre. 

«  Le  passage  des  Vendéens  est  comme  celui  de  la  lave, 
écrivait  le  général  Dayat  au  ministre  de  la  guerre;  il  frappe 
de  dévastation  et  de  mort  (23  mai  1793)..  » 

Mais  ce  fut  surtout  à  Mâchecoul  que  ces  étranges  défen- 
seurs du  trône  et  de  la  religion  semblèrent  s'être  donné  à 
tâche  de  dépasser  les  limites  de  la  férocité  humaine.  Après 
avoir  massacré  jusqu'au  dernier  cent  gardes  nationaux,  ayant 
à  leur  tête  Maupassant,  ex-député  à  l'Assemblée  nationale, 
ils  s'établissent  dans  la  ville  et  ne  songent  plus  qu'à  assouvir 
leur  rage  et  à  s'abreuver  du  sang  des  patriotes. 

«  Malheur  à  ceux  qui  tombaient  au  pouvoir  des  insurgés, 
dit  un  écrivain  de  leur  parti  ;  les  femmes  criaient  :  lue  !  tue  ! 
les  vieillards  eux-mêmes  assommaient,  et  les  enfants  chan- 
taient victoire.  Tous  étaient  ivres  de  sang;  le  curé  constitu- 
tionnel Letort  fut  massacré  à  coups  de  baïonnettes;  le  répu- 
blicain Pinaud  et  son  jeune  fils,  ayant  refusé  de  crier  vive  le 
roi!  furent  mis  en  pièces.  En  rendant  le  dernier  soupir,  ils 
firent  entendre  le  cri  de  vive  la  nation  !  Pagnot,  juge  de  paix, 
mourut  en  proférant  les  mêmes  paroles. 

9  Un  comité  royaliste,  présidé  par  Souchu,  ancien  receveur 
des  gabelles,  souillait  ainsi  la  victoire  et  ordonnait  le  meurtre. 
Quarante-cinq  républicains  furent  égorgés  les  11  et  12  mars; 
on  en  avait  jeté  autant  dans  les  cachots.  Ces  horribles  exécu^ 
tîons'  étaient  imitées  au  camp  vendéen  de  Guiové,  près  la 
route  de  Paimbœuf.  A  Legé,  à  Montaigu,  tout  ce  qui  tenait  à 
la  révolution  fut  impitoyablement  massacré.  On  dressait  des 
listes  de  proscription...  (De  Beauchamp,  101).  » 

Un  des  assassins  courait  les  rues  avec  un  cor  de  chasse. 
Dès  qu'il  flairait  un  patriote,  il  sonnait  la  vue,  et  lorsque  la 
malheureuse  victime  tombait,  haletante,  sous  les  coups  des 
brigands  acharnés  à  sa  poursuite,  le  misérable  sonnait  Yhal* 
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lalii  au  milieu  des  cris  de  joie  des  enfants  qdi  criaient  :  Tic<- 
toire  !  vive  le  roi  ! 

On  vit  des  femmes  s'acharner  sur  les  cadavres,  et  leur  fwre 
subir  les  plus  indécentes  mutilationis  (Grille,  lit). 

La  citoyenne  Saurin,  dont  on  venait  d'aâsassitier  le  mari, 
le  frère  et  un  de  ses  ouvriers,  fut  forcée  par  les  brigands  dé 
prendre  un  bras  de  la  civière  sur  laquelle' ils  avaient  jeté  le 
(K)rps  dé  son  mari,  pour  le  porter  à  la  fosse  béante  qdi  l'at- 
tendait. 

On  pendait,  avec  leurs  écharpes  d'officier  manîcipal,  les 
hommes  à  la  porte  de  leurs  boutiques;  on  jetriit  dans. des 
caves,  après  leur  avoir  fait  subir  les  derniers  outragea,  des 
jeunes  filles  auxquelles  on  oubliait  de  donner  du  pain^  et  qoi 
mouraient  de  faim  (II,  261).  Joubert,  président  du  district, 
eut  les  poignets  sci.és,  et  périt  sous  les  coups  de  fourche  et 
de  baïonnette.  D'autres  furent  sciés  ehtre  deux  {dànches, 
d'autres  enterrés  vivants... 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  détails  et  de  petits  faits  ^  Tin- 
fàme  Sbuchu,  à  la  tête  de  son  comité  d'assassins,  ëipiMiait 
le  gros  des  aflaires  et  présidait  aux  exécutions  en  massé,  se- 
condé par  Decoétus,  Louis  Potier,  Nicollière,  Jean  P^raud,  lé 
chevalier  de  Keating,  Latour,  Rousseau,  Pkniier,  Jean  Ouil- 
loteao,  MerlandrtDèsbroSses,  J.-B.  Laheu,  Bâtard»  Fleury  et 
Arehambaud. 

Les  eqmités  secondaires  versaient  le  trop'pleîn  de  leors 
prisons  au  comité  central  de  Màchécoul,  sachant  bien  que 
Souchu  n'avait  garde  de  laisser  les  cachots  s'enècrrtibrer,  et 
qu'il  trouverait  de  la  place  pour  tout  le  monde.  Lèfs  prison- 
niers arrivaient  à  pied,  à  cheval  et  par  chân^etées.  Leur  juge- 
ment allait  vite,  ou  plutôt  il  n'y  en  avait  pas  :  pris,  condanrtné, 
exécuté,  pas  un  n'en  réchappa.  Pour  colorer  tartl  de  crimes 
du  prétexte  de  la  vengeance,  on  supposait  des  nouvelles  ré- 
voltantes, soit  de  Nantes,  soit  de  Paris.  Une  lettre  controuvée 
ayant  annoncé  regorgement  de  tous  les  prètreil  détemrs  i 


ffmiêfft,  à  rinstamt  lè«  9lc«ires  de  Soiichu  retroussent  leurs 
manches,  les  royalistes  les  plus  furietix,  tes  cathofHqtrës  \éà 
phtÀ  fervents  courent  aux  prisons,  défoncent  les  porter,  et, 
th  ane  jodrnée,  massacrent  quatre-vingts  républicains.  On  à 
itprœhé  aux  terroristes  de  la  république  la  guillotine,  et  ToKi 

• 

a  bien  {ajt  :  les  terroristes  de  Ict  monarchie  surent  bien  s'en 
passer,  trouvant,  comme  l'affreux  Carrier,  que  c'était  trop 
lent.  Ils  faisaient  creuser  dans  une  prairie,  aux  portes  deMà» 
efaeeôol,  une  v^ste  fosse;  puis,  la  veille  de  l'exécution,  on 
formait  deux  listes,  de  trente  individus  chacune  :  la  première 
de  ceux  qoi  devaient  être  exécutés  le  lendemain,  la  seconde 
de  ceox  réservés  pour  le  surlendemain.  On  liait  lès  trefcte 
pi'élnters  en  rond,  ce  qui  s'appelait  lier  les  grains  de  son  cha- 
pelet, car  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'étaient  tous  hommes 
piecnr^  zélés  soutiens  dé  la  société  qui  penchait  vers  l'^bîhie 
de  la  liberté;  ils  les  entraînaient  au  bord  de  la  fessé,  les 
fusillaient,  assommaient  de  leur  mieux  ceux  que  ie  plomB 
n'avait  pas  frappés,  les  morts  entraînaient  les  vivants,  et  Yah 
rèecHstrait  le  tout  de  terre.  Ih  appelaient  céivL  dire,  leur  cha^ 
pelet  (l).*.  «Les  trente  portés  sur  la  seconde  li^te  assistaient 
à  cette  exécution,  et  on  leur  disait  :  «  Demain  il  vous  en  seni 
fait  adtant,  si  vous  ne  renoncez  pas  à  la  république,  et  ne 
prenez  pas  parti  pour  le  roi  et  la  religion.  »  Ensuite  on  les 
reconduisait  dans  leurs  cachots^  où  ils  étaient  déjà  livrés  aux 
angoisses  <le  ht  mort.  Le  curé  constitutionnet  de  Màcbeconl 
fut  un  de  ceux  qui  eut  le  plus^â  souffrir,  parce  qu'il  fut  livré 
i  des  harpies  qui  le  ihutilèrent  horriblement  (2).  »  A  la  re- 
^se  de  la  ville  par  les  républicains,  on  visita  ce  champ  des 
martyrs  de  la  liberté,  «  et  l'on  vit  un  bras  hors  de  terre,  dont 
la  ttiatn^  accrochée  à  une  poigcée  d'herbes,  semblait  celle 

(1)  a  Et  dans  le  fait^  on  récitait  cette  prière  au  moment  où  l'on  répandait 
le  sang  de  ces  malheureux.  »  —  Madame  de  la  Rochejaquelein,  481. 

(i)  CétUfCtioit  de  mémoires  reluit fs  à  la  révoluiion  française ,  14*  livraison, 
18, 14. 
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d'un  spectre  qui  s'était  efforcé  vainement  de  sortir  de  la  fosse 
(De  Beauchamp,  I,  123).  » 

Cela  se  passait  durant  le  carême,  ce  qui  explique  Tard^ 
de  ces  zélés  catholiques  à  égrener  leur  chapelet.  Lé  jour  de 
Pâques,  ils  en  massacrèrent  vingt-quatre  après  la  messe,  çt 
cinquante-six  après  vêpres.  Aussi  disaient-ils  tout  heureux  le 
soir,  en  soupant  au  sein  de  leurs, familles  :  «  Nous  nous 
sommes  joliment  bien  décarémés  aujourd'hui. 

Ils  avaient  cassé  les  bras  et  les  jambes  aux  citoyens  Fleury 
et  Orcéan  ;  puis,  prenant  en  pitié  leurs  souffrances  atroces  : 
«  Attendez,  dirent-ils  en  ricanant,  on  va  vous  guérir  !  » 
Ils  les  frappèrent  à  la  tête  et  leur  firent  voler  la  cervelle  (1). 
Un  prêtre  réfraclaire,  nommé  Priou,  ancien  vicaire  à  Mà- 
checoul,  fut  prié  de  célébrer  l'office  divin.  Mais  l'église  a  été 
polluée,  à  son  avis,  il  ne  Ta  point  bénie  depuis  que  le  jureur 
y  a  dit  la  messe,  et  il  sait  un  endroit  bien  mieux  consacré. 
Il  fait  dresser  un  autel  au  carrefour  de  la  prison,  dans  l'en- 
droit même  où  Ton  venait  de  massacrer  le  curé  constitution- 
nel, ainsi  que  trente  patriotes.  Le  monstre  pataugeait  dans  le 
sang,  ses  pieds  y  baignaient,  et  le  bas  de  son  aube  en  était 
teint  (Grille)  ! 

Ah  !  dans  cette  guerre  sacrilège,  les  prêtres  à  crucifix,  les 
paysans  à  chapelets  furent  plus  cruels  cent  fois  que  les  Pari- 
siens  armés  de  piqaeset  les  sans-culottes  revêtus  dé  la  sinistre 
carmagnole  !  Et  cela  dura  ainsi  pendant  six  longues  seniaines, 
depuis  le  11  mars  jusc^u'au  22  avril,  jusqu'à  la  reprise  de  Ma- 
checoul  par  les  troupes  libératrices  de  la  république.  Mais 
quand  elles  arrivèrent,  p\us  de  six  cents  patriotes  avaient  été 
massacrés. 

On  a  flétri  les  Vendéens  du  nom  de  briçands  :  celui  d'as- 
sassins eût  été  plus  juste. 
Aussi  n'est-ce  pas  à  la  Conveiition,  mais  bien  aux  monstres 

(1)  Grille,  III,  3*-7.  Puis  il  ajoute:  «Je  n'ose  dire  ce  qu'ils  firent  sur  les 
femmes  des  patriotes.  » 
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de  Mâchecoul  qu'il  faut  faire  remonter  la  responsabilité  du 
décret  terrible  du  19  mars  :  «  Tout  insurgé  pris  les  armes  à 
la  main  sera  puni  de  mort  !  »  Tant  de  crimes  font,  non  pas 
excuser  sans  doute,  mais  du  moins  comprendre  les  terribles 
représailles  des  soldats  de  la  république  (1). 

Barrère  disait  vrai  lorsqu'il  appelait  la  Vendée  un  chancre 
politique  attaché  aux  flancs  de  la  patrie,  et  qui  ne  pouvait 
être  guéri  que  par  le  fer  et  le  feu.  Quand  l'existence  même 
de  la  France  était  mise  en  question,  quand  l'invasion  débor- 
dait par  toutes  les  frontières,  il  fallait  bien  en  finir  cependant 
avec  cet  ennemi  interne  qui,  d'une  main,  serrait  la  main  à 
l'Angleterre,  et  qui  tendait  l'autre  vers  l'Allemagne. 

Mais  comment  saisir,  combattre  et  détruire  un  adversaire 
qui  est  partout  et  que  l'on  ne  trouve  nulle  part  ?  Tout  village 
où  Ton  pénètre  est  inhabité ,  morne ,  désert  :  le  logis  est 
clos,  rétable  vide,  chaque  puits  est  dégarni  de  sa  corde  et  de 
son  seau  ;  et  cependant  la  litière  est  fraîche,  et  la  fumée  qui 
sort  de  la  cheminée  indique  que  le  feu  achève  de  s'éteindre 
dans  l'âtre.  Il  semble  qu'un  génie  invisible  leur  a  révélé  l'ap- 
proche des  bleus  ;  ils  ont  disparu  et  se  sont  évanouis  dans  les 
airs.  Si  l'on  rencontre  quelques  paysans,  ce  sont  de  paisibles 
laboureurs  tout  entiers  à  leur  travail;  ils  n'ont  pas  entendu 
les  coups  de  fusil  que  l'on  vient  de  tirer,  ils  ignorent  même 
qu'il  y  ait  des  révoltés  dans  le  pays  ;  mais  leurs  mains  sont 
noires  de  poudre,  leur  carabine  est  cachée  au  plus  épais  de 
la  haie,  et  les  bleus  sont  à  peine  passés,  que  le  laboureur  est 
redevenu  un  brigand.  C'est  un  immense  drame  à  travestisse- 
ments, une  féerie  sanglante  dans  laquelle  chaque  touffe  de 

(i)  (c  Nous  étions  tous  des  loups,  brigands  ou  bleus  ;  ceux  qui,  échappés  et 
vivants,  disent  le  contraire,  sont  des  hypocrites. 

»  Le  paysan,  qui  brûle  tout,  s'étonne  qu'on  brûle  ;  le  paysan,  qui  tue  tout, 
s*étonne  qu'on  tue  ! 

»  Il  y  aura  des  représailles,  d'horribles  ;  mais  le  crime  sue  de  la  Vendée,  il 
sort  de  ces  bandes  fanatisées,  enivrées,  hors  d'elles-mêmes,  qui  rchisent 
d'obéir  aui  lois  de  la  France.  »  --<  Grille,  passim, 

T.  II,  19 
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|ënël  dëViëHi  Uh  i?nrièmî,  vhà^ue  dbbre  tire  Ûés  cbllps  de 
hiSil,  ëhîiqué  buisson  de  hdui  alldtî^e  le^  pi^ùàhls  de  Ses 
ffiUillèS  corhinë  dés  foiircHëfe  et  des  faUx.  Vàiiltîuedfê,  les 
blëUs  ii'otîl  dëvàht  eux  qiië  des  pàysktis  ino^iisîrs,  dèè  feiii- 
mes,  des  enfants  qui  les  saluent  et  fjué  Isl  piliê  commdUde  de 
iië  pas  égorgea  ;  vhihcus,  ce§  pàysShs  les  harcfelerit,  se  rbënl 
sut*  léà  âthbulances,  i^àbrent  et  fiisillèht  blessés,  nihdrâhlis  et 
fchirllrgiëhs  avec  des  cris  de  Hurohs  et  de  Caraïbes  (GHlle,  II, 
204),  laildià  (Jùë  ces  ferhmes  et  beis  ehfaritS  assbtiimeht  à  coufïs 
de  t^iërrë^  lëë  lràthàrd§  ë^àHës  ilaris  les  dëtbiir^  Uë  cet  irlek- 
Iricàble  dédale  (Dé  Bëèlucharhp,  263). 

Certesi  les  blellis  helidàieril  largement  melirlre  |)biir  iiièur- 
ti^  ;  tilàis  ils  tuàiëtil  ^our  obéir  aux  lois  de  là  ^liëhrë,  au  lieu 
qUëi  chez  les  VëridééhS,  il  y  avait  quelque  cHôse  de  Tinquisi- 
tëUr;  dbht  la  pétlséë  est  avant  tdUl  dé  châtier  et  d'iriiposër 
lihë  éipiatidh.  Sbb^  W  fuileste  iiisj3iralîon  de  léllfs  prêtres, 
ilâ  s*êrigéalërit  erl  Vërt|ëurs  dé  ce  Dieu  fàil  â  leUt  iiiiàge,  et 
qui,  [ibiivàrit  àhéàtilir  la  créàtiit'e  fcodpàlilë^  Id  cotldahinë  â 
titlë  ërtVdydble  ihiiribt-tdlité,  afin  de  Jjoiivoir  i-epaltre  ^ës  ha- 
Hhëë  dlvihës  dé  cette  irhhiërisë  bdeuh  de  chair  rôtie  qtiî,  des 
ttiôtides  détruits,  montera  dans  l'éternité  comme  bh  éncelis 
ffei^s  §ôti  trôné  redoutable. 

Toutefois  doit-on  leur  rehdre  cette  justice  de  dire  ^m 
riliipàrtialitê  présidait  à  léUrs  vengeances.  Ils  brûlaient  léS 
égliSëS  et  les  couveiils  qui  àvaiëtit  servi  d'asile  àiJt  Bleus  (1), 
et  â*il  arrivait  que  quelqu'un  d'entré  ëiix,  poilh  avolh  frê- 
([Jbërtté  ddns  sa  jëuneissë  le  séjour  ëtnpesté  des  villeè,  où  l'air 
ëfet  chtt^gé  dé  ces  miastbes  qui,  sëloii  lé  siècle,  prëbnérit  di- 
yers  noms,  sobriquets  imposés  au  progrès  pour  en  faire  un 
épouvanlail  et  un  objet  de  haine  5  s'il  arrivait,  dis-jë,  qu'un 
^^Stfh  désertât  là  sâititë  cabsé  du  passé  pour  celle  flé  Vâtefair 
et  qu'il  espérât  demeurer  indiflerent  au  miUeu  de  ces  luttes 

(1)  Godard-Faultrier,  L'Anjou  ei  ses  monumenin,  II,  134. 
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sacrilèges,  ils  savaient  lui  faii-e  pàyet-  cher  sa  déreclîoh,  el  ils 
déployaient  à  son  égard  tous  les  raffinements  d'une  im^là- 
eAblé  férocité.  Car  c'est  encore  utie  des  ttiisèrës  des  gilerres 
civileé;  qu'entre  ces  deux  camps  si  rapt)rbchés,  il  n'y  a  point 
de  place  pour  la  neutralité.  Je  n'eti  citerai  qli'un  exemple  qiife 
nous  fournit  la  consciencieuse  étude  dfeS  Derniers  Bretoris^ 
d'Emile  Solivestrè: 

*  Jacques  Riwal,  dit  l'autéuf,  h'avait  ^oiril  confoildii  ces 
deux  causés  disiirtctëfe  dé  croyance  et  dé  jpoliticjue  :  il  sètiiillt 
qu'il  y  avait  là  un  malentendu,  ël  (Jue  Dieli,  qui  h'èst  Jiàs 
gentilhomme^  pouvait  très  bien  vivi-e  dàhs  une  répiibHtJiiê. 
Tout  en  restant  bon  chrétien,  il  demeura  donc  tt-anrjiillle, 
laissant  les  chbuûns  et  Ifes  bleUS  engager  lelir  contl^dversë  a 
coups  de  fusil  \  mais  les  circbnstanbeS  vinrent  bientôt  le  tirer 
forcément  de  Soti  repos.  Lès  chouâhs  se  présentèrent  â  Sa 
fermée  et^  selon  l'iisage,  le  sonihèheht  avec  hiëHàceS  de  Se 
Joindre aëux.  Riwal  refusa  :  —  Si  tu  né  nous  suis,  dit  le  ëhëf 
eil  colèrëi  nous  tuerons  les  vaches.  --  Gëlk  ne  ràmêhérfe  ^as 
[es  nobleS  du  |)âys,  répliqua  tranquillement  Riwsll.  —  Nbiis 
brûlerons  ta  ferme.  —  Vous  ferez  bien,  dit  encore  l'impàsliblb 
paysan,  côr  elle  appartient  à  lin  gentilhomme. 

%  Lés  chouans  Se  retirèrent  après  qiielquës  dégâts  et  quelques 
mauvais  traitements,  biais  en  promettant  de  rëVeriir.  Le  lëh- 
demain,  Riwal  vendit  ses  bestiaux,  ses  attelages  et  SoH  Wê- 
nëge,  tte  gardarit  qu'un  lit  clos  pOur  sa  famille  et  pour  lUi; 
puis  il  attendit.  Quelques  jours  après,  comme  il  revenait  des 
cHahipSi  sa  femme  lui  dit  :  —  Les  chouans  soiil  venus  et  ils  3Ht 
brûlé  le  lit.  —  Ils  n'ont  pas  brûlé  la  lërrë,  dit  RixVal,  iiôlis 
coucherons  sur  la  terre. 

»  Un  autre  jour,  il  passait  sur  la  grande  roiile,  hri  délachë- 
ineitt  de  bleus  vint  à  lui  :  —  Paysan,  dit  l'officier,  àU§-lli  ce 
que  c'est  que  cette  flamme  que  l'on  aperçoit  lâ-bàs  dâiis  la 
vallée  ?  Riwal  tourna  la  tête  de  ce  côté  et  devint  pâle  :  —  Çà, 
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dit-il,  après  un  moment  de  silence,  c'est  ma  ferme  oii  les 
chouans  ont  mis  le  feu. 

>  Jacques  ne  s'était  pas  trompé.  En  arrivant  avec  les  soldats, 
il  trouva  sa  petite 'fille  qui  se  chauffait  à  la  flamme  de  l'in- 
cendie. Mais  sa  femme  avait  reconnu  les  coupables  ;  elle  dé- 
clara leurs  noms,  indiqua  leur  demeure,  et  plusieurs  furent 
arrêtés.  Riwal  partit  le  jour  même  avec  sa  famille  pour  une 
paroisse  éloignée.  Il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  lui  près  de 
Loudéac.  Il  loua  une  cabane  sur  les  bords  du  Trieux,  non 
loin  de  Lannion.  Nul  chouan  n'avait  encorie  paru  de  ce  côté; 
pendant  un  n^oi,  Jacques  fut  heureux  et  tranquille. 

»  Un  soir,  il  entendit  dire  que  le  lendemain ,  jour  de  décade, 
on  célébrait  une  fête  patriotique  à  Lannion.  Il  y  avait  danse 
au  bignou,  sous  l'arbre  de  la  Hberté,  et  l'on  devait  y  voir  les 
dames  de  la  ville,  dans  le  costume  de  l'époque,  avec  le  petit 
bonnet  à  cocarde  tricolore,  la  guillotine  d'ivoire  suspendue  en 
breloques  à  un  collier  de  velours,  les  bas  de  laine  bleue  et  les 
sabots  blancs.  Riwal  était  curieux  de  voir  une  semblable  fête; 
il  y  alla,  les  réjouissances  se  prolongèrent  fort  tard,  et  quand 
il  revint,  la  nuit  était  close,  le  vent  était  froid,  le  ciel  chargé 
d'étoiles,  que  de  grands  nuages  voilaient  par  instants,  de  sorte 
que  l'on  passait  alternativement  d'une  clarté  douce  à  l'obscu- 
rité la  plus  profonde.  Jacques  pressa  le  pas...,  mais  dans  ce 
moment  les  nuages  couvraient  le  ciel  et  il  voyait  à  peine  à  ses 
pieds.  Il  arriva  ainsi  jusqu'auprès  de  l'endroit  où  devait  se 
trouver  sa  maison  -,  il  étendit  les  bras  pour  la  chercher,  et  se 
heurta  à  une  aubépine  plantée  près  du  seuil.  —  C'est  ici, 
pensa- t-il  ;  et  il  avançait  la  main  pour  trouver  l'entrée,  lorsqu'au 
lieu  de  la  porte  quelque  chose  de  flasque  et  de  flottant  céda 
Itout  à  coup  sous  l'impulsion  de  cette  main,  puis  vint  le  battre 
à  la  poitrine,  et  il  sentit  tomber  sur  son  front  une  sorte  de 
rosée  humide  et  gluante.  Riwal  recula  épouvanté.  Dans  ce 
moment,  la  lune  se  découvrait  entièrement,  et,  à  sa  lueur,  il 
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aperçut  le  cadavre  de  sa  femme  suspendu  au  châssis  de  la 
porte,  la  main  droite  tendue  vers  lui,  et  lui  présentant  dons 
cette  main  sa  langue  et  ses  yeux  qu'on  lui  avait  arrachés  ! 

»  Riwal  poussa  un  cri  terrible  :  —  Marguerite!.,.  Mar- 
guerite!... dit-il.  Et  il  regardait,  les  cheveux  hérissés,  la 
pendue  qui  vibrait  encore  à  sa  corde  sanglante...  —  Mar- 
guerite! —  Mon  père!  dit  une  voix  qui  venait  de  terre. 
Le  paysan  regarda  à  ses  pieds.  Sa  petite  Qlle  était  accroupie 
au  dedans  du  seuil,  sous  le  corps  flottant,  pâle,  les  yeux  fixes, 
et  n'osant  faire  un  mouvement.  Riwal  courut  à  elle  et  l'enleva 
dans  ses  bras. 

—  Marie  !  Marie  !  cria  le  malheureux,  qu'est-ce  que  cela, 
Jésus  ?  Quand  donc  les  chouans  sont-ils  venus? 

»  Mais  l'enfant  était  si  égarée  d'eflroi  et  de  douleur  qu'elle 
ne  pouvait  répondre.  Riwal  la  fit  asseoir  près  de  lui,  sousl'au* 
bépine,  et  tâcha  de  la  rassurer;  enfin,  après  des  questions 
réitérées,  il  apprit  d'elle  tout  ce  qui  s'était  passé.  Les  chouans 
avaient  voulu  venger  leurs  compagnons  dénoncés  par  la  femme 
de  Riwal,  et  donner  un  exemple  qui  jetât  l'épouvante  dans  les 
campagnes.  En  se  retirant,  ils  avaient  dit  à  l'enfant  : 

—  Avertis  ton  père  que  d'ici  à  huit  jours  nous  mettrons 
aussi  sa  langue  et  ses  yeux  dans  sa  main  droite  ! 

»  Riwal  écoula  tout  ce  récit  sans  pousser  une  plainte,  sans 
prononcer  une  parole.  Il  passa  a  nuit  près  du  cadavre  de  sa 
femme,  couché  à  terre,  et  sa  tille  dans  ses  bras.  Celte  nuit- 
là  fut  terrible;  de  temps  en  temps  il  sentait  une  goutte  de 
sang  qui  lui  tombait  àur  le  visage,  et  à  chaque  goutte  il  répé- 
tait :  —  Il  faut  que  je  tue  autant  de  chouans  que  j'aurai  de 
taches  rouges  ici  demain  ! 

»  Le  lendemain,  Riwal  enterra  sa  femme  ;  il  amena  sa  fille 
à  un  de  ses  beaux-frères  qui  demeurait  à  Sainl-Brîeuc, 
acheta  un  fusil,  et  se  mit  en  campagne,  bien  résolu  de  se 
venger. 

»  Alors  coflfimençapour  lui  une  existence  inouïe,  sur  laquelle 
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il  f^^udraj^  épnr<^  un  liyre  et  non  quelques  pages,  une  de  ces 
eçisfenççs  de  s^^uYage,  comme  Cooper  sait  lesraKspnter,  soUt 
taire,  fusée,  cr^intiye,  un^  vie  de  bête  fauye  l^v^c  la  pré- 
voys^nce  et'|a  hajne  de  plus.  Il  ne  se  niontra  plu$  quQ  dans  les 
yille§,  e}.  seulernpnt  de  jpin  en  loin,  pour  acheter  de  la  qour- 
rij;m'.p.  Quant  à  la  poudre  et  aux  balles,  pour  s'en  procurer, 
il  tviait  un  chouan  quand  l'occasion  s'offrait  belle  et  facile; 
çgr  (Jq  ppur  de  donner  l'éveil,  il  éconon^isait  sa  vengeance. 
Le  ^Qjir,  il  restait  caché  dans  le  creux  des  pierrières,  dans  les 
çp^ules  de  foin,  daps  les  halljers,  au  hau^  d^s  arbres,  dans  le 
fond  d'un  puits  desséché,  dont  l'oriflce  était  voilé  par  des 
rqpces,  dans  les  ruines  des  chapelles  ou  les  sputerraifis  des 
vieux  châteaux.  Là  il  consolait  ss^  solitude  ep  disant  son  cba- 
Çelet  et  en  se  racontant  à  lui-même  des  histoires.  Cette  ex- 
pression pittoresque  est  de  lui.  La  nuit  î^  metlaU  sa  haine  à 
l's^ffût  le  long  des  sentiers  parcourus  par  les  royalistes,  et  il 
]e§  attendait  à  la  longueur  de  sa  carabine.  Le  nombre  de  ceux 
qu'il  tua  ainsi  fqt  probableme^^t  considérable,  car,  de  son 
{tveii,  il  ne  laissa  échapper  fiucppe  occasion.  Une  sei^te  fois,  il 
épargna  up  chouan  en  prières  au  pied  d'une  croix  de  carre- 
fç^r  :  —  Si  je  l'avais  tué  alors,  me  dit-il,  il  serait  allé  en  pa- 
radis (III,  166478).  » 

\\  y  avait  six  mois  que  la  Vendée  était  soulevée,  et  il  était 
temps  d'en  finir  avec  cette  fornaidable  révolte  qui  tenait  en 
échec  les  nfieilleures  troqpes  d©  la  république  et  décinqait  ses 
généraux.  Ne  pouvant  accabler  la  grande  armée  royaliste, 
qui  seml^lait  s'évappuir  dans  les  airs  lorsqu'on  espérait  la  sai- 
sir, pt  qui,  le  lendemain,  comptait  ses  soldats  par  cent  mille 
hommes,  on  songea  à  faire  disparajtre  le  foyer  même  de  l'iq- 
^ufrectiori,  à  rayer  la  Vendée  de  la  carte  de  France,  et,  le 
l^'aqût,  Bfirrère  fulmina  contre  elle  son  terrible  réquisitoire. 
«  tl  faut,  s'écria-t-il,  que  le  môme  jour  vous  frappiez  l'An- 
gleterre, l'Autriche,  la  Vendée,  le  Temple  et  les  Bourbons!... 
Les  espérances  dp  lît  Vendée  reposent  i^u  Temple...  Plus  de 


Veqcjéfi,  plus  (Je  royauté  ;  plus  do  Vendée,  plus  d'aristocrî]jJ;ip  ; 
plqs  dp  Vendée,  et  les  ennemis  de  |a  république  op^  (}i3paru  ! 
Ç'e^t  là  qu'il  faut-  frapper  !  » 

«  }l  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre,  disai^le  décrg( 
rendu  par  la  Convention,  des  matières  combustibles  de  ^pq^ 
espèce  pour  incendier  les  bqjs,  les  taillis  et  les  gepêts. 

D  lips  forêts  seront  î^battues,  les  repaires  c|esre})elles  seront  . 
dé^f  uj^s,  les  récoltes  sefont  poppée^  par  des  comp»|gnies  4  ou- 
vriers pour  è|.re  portées  sqr  les  derrière^  de  ['armée,  et  ]§§ 
})estiaux  sefQp(  saisis. 

:^  Le3  ferpmes,  les  enfapts  et  |es  vieillards  sefppt  ppn^qit^ 
hprs  de  }a  contrée  -,  il  sera  pourvu  à  leur  ^nt|sistfjnçfi  et  à  leHf 
sùrp^  ftvec  tqiis  les  égç^rdsi  çlqs  ^  rbHTOnJté.    ' 

»  ïifs  bieps  4^^  re^^elles  de  la  Vefiflée  sont  dpplarés  §ppaF= 
tenir  à  la  république.  Il  en  sera  distrait  une  portipn  pq^ip  In- 
demniser les  citoyens  qui  sont  4erneurés  Qdèles  4  1^  B^lfie, 
4es  pef^ps  qu'ils  auraient  souffertes...  » 

Puis,  comrne  il  fallait  pon  plus  de  ]a  discip];pg,  dg  \^  t^fir 
fiflHP  Pt  ^®  l'çxpén^nP®  pour  vî^incre,  mais  de  \^  fésol^tipR 
pour  externiiper,  on  irpprpvisa  des  gépéraux  comme  pp>jin[)r 
provis£|it  de^  décrets,  et  Top  çh{ifgeft  Ilpssjgnpl  e\  Ronsjp^ 
4on|;  le  seul  ^itre  était  d'être  des  jacobins  fougueqx,  d'e^g" 
culer  ces  ordres  implacables.  Des  représentants  furent  epvpyps 
ep  {pjssion  4ans  les  4épartements  Ijçpjtrpphe^  ppur  prépfijrer 
4es  approvisipnnemept^  suffisants  à  entretepir  de^  iFPHP^? 
ppmbreuses,  et  pour  spulever  en  mî^sse  et  lapper  les  pppul^r 
tions  sur  la  malheureuse  Vendée. 

ï-e  focsjn  r^^eptit  {\owç  «m  lojn  d»ip§  |es  carppggpes,  et, 
eomme  du  temps  des  pastoureaux,  on  vit  accourir  des  pro- 
vinces voisines  des  bandes  de  citadins  et  de  paysans  artnés  à 
.  l'aventure.  11^  ne  s'étaiept  pas  î^ttendu^  à  faire  une  Ippgye 
absence,  et  à  en  venir  aux  mains  avec  des  rebelles  déjà  habiles 
dans  la  guerre  et  qui  combattaient  pour  leurs  foyers  et  leurs 
autels.  On  eut  recours  à  la  ruse  pour  les  arnener  jusqu'en 
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Vendée;  on  avait  promis,  par  exemple,  à  ceux  d'Orléans, 
qu'ils  n'iraient  pas  au  delà  de  Tours;  une  fois  arrivés  dans 
cette  ville,  on  leur  assignait  Poitiers  comme  le  but  extrême 
de  leur  excursion,  et  de  Poitiers  on  les  envoyait  à  Tennemi. 
On  agit  de  même  avec  tous  les  bataillons  de  volontaires  qui 
arrivèrent  à  Niort,  à  Nantes,  à  Rennes,  à  Angers.  On  com- 
prend ce  que  devaient  être  de  pareilles  troupes,  marchant  à 
contre-cœur  et  sachant  qu'on  n'attendait  d'elles  que  le  pil- 
lage et  l'extermination.  Aussi  s'acquittaient-elles  conscien- 
cieusement de  leur  mission,  pillant  et  exterminant  sur  leur 
route,  en  pays  ami  comme  chez  les  rebelles  (1),  tandis  que, 
de  leur  côté,  quelques-uns  de  ceux-ci  revêtaient  l'uniforme  des 
gardes  nationales  peur  se  livrer  à  tous  les  excès  dans  les  can- 
tons où  les  paysans  leur  étaient  hostiles,  afin  de  les  indisposer 
contre  les  patriotes  (2). 

Quant  aux  infortunés  Vendéens,  fuyant  le  fer  et  la  flamme, 
ils  s'enfonçaient  au  milieu  de  leurs  genêts,  acculaient  une 
charrette  dans  l'endroit  le  plus  fourré,  étendaient  des  draps 
sur  le  timon  levé  en  l'air,  et  les  familles  passaient  des  mois 
entiers  sous  ces  tentes  recouvertes  de  fougères,  souffrant  la 
faim,  le  froid,  mourant  même  souvent  de  l'excès  de  tant  de 
maux,  mais  fidèles  à  la  cause  à  laquelle  ils  avaient  dévoué 
leur  vie. 

a  Je  ne  vis  pas  un  seul  homme  à  Saint-Hermand,  à  Cban- 
tonnay  ni  au^  Herbiers,  dit  un  témoin  oculaire  :  quelques 
femmes  avaient  échappé  au  fer.  Tout  ce  que  je  pus  voir  de 

(1)  «  Pendant  cette  marche  dans  un  pays  où  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants sont  dévoués  à  la  république,  une  grande  partie  des  troupes  s'est  livrée 
aux  vexations  et  au  pillage  le  plus  affreux  :  rien  n*a  été  ménagé,  patriotes 
comme  les  autres,  tout  a  été  pillé;  cnfm  la  discipline  a  perdu  dans  un  instant 
le  peu  qu'on  était  parvenu  à  établir.  »  —  Rapport  des  généraux  Berihier  et 
Dutruij  !  Collect,  de  Mém,,  22*  livrais.,  389; 

(2)  «Beaucoup  de  rebelles  sont  habillés  en  gardes  nationaux,  et  font  croire 
aux  paysans  patriotes  que  ce  sont  les  volontaires  qui  les  pillent.  »  -r-  Rapport 
de  Muscar  au  général  Fimeux  :  Collect,  de  Ikfém.,  14®  livrais.,  3%. 
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maisons  de  campagne  et  de  chaumières,  sur  la  route  et  dans 
les  bois  riverains,  était  la  proie  des  flammes.  Le  ciel  était  obs- 
curci de  fumée.  Quantité  de  cadavres  répandus  çà  et  là  com- 
mençaient à  infecter  l'air.  Les  troupeaux  n'osaient  approcher 
de  leurs  étables  incendiées;  les  bœufs,  les  génisses,  les  tau- 
reaux égarés  faisaient  retentir  les  échos  de  leurs  mugisse- 
ments prolongés.  Je  fus  surpris  parla  nuit  ;  mais  loin  que  ses 
sombres  voiles  vinssent  me  dérober  les  ravages  de  la  guerre, 
le  reflet  des  incendies,  qui  éclairait  ma  marche  incertaine,  me 
les  reproduisait  avec  plus  d'horreur.  Au  bêlement  des  trou- 
peaux, au  beuglement  des  taureaux  se  joignirent  le  croasse- 
ment des  corbeaux  et  les  hurlements  des  animaux  carnassiers 
qui,  du  sein  de  leurs  retraites  obscures,  venaient  dévorer  les 
victimes  éparses  des  combats.  Enfin  j'aperçus  dans  le  lointain 
et  dans  la  direction  delà  route  que  je  tenais,  une  colonne  de 
feu  qui  grossissait  à  mesure  que  j'avançais  :  c'était  Mortagne 
qui  brûlait.  Qu'on  se  fasse  une  idée,  si  Ton  peut,  du  désastre 
de  cette  ville  où  je  ne  trouvai  que  quelques  femmes  éplorées 
et  occupées  à  retirer  leurs  effets  du  milieu  des  flammes  (1).  » 

Après  deux  mois  et  demi  d'une  lutte  acharnée  et  sans  pitié 
de  part  et  d'autre,  le  19  octobre  1793,  la  plage  étroite,  res- 
serrée par  les  hauteurs  que  domine  l'ancienne  abbaye  de 
Saint-Florent,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  était  encombrée 
par  plus  de  cent  mille  Vendéens,  vieillards,  hommes,  femmes, 
enfants,  blessés,  mourants,  qui  faisaient  retentir  l'âir  de  leurs 
cris  de  désespoir,  de  leur  rage  et  de  leurs  malédictions.  Les 
républicains  victorieux  s'avançaient;  la  fumée  des  villages 
incendiés  annonçait  leur  approche,  et  les  vaincus  quittaient 
la  terre  natale  que  la  plupart  ne  devaient  plus  revoir!...  Ils 
allaient  franchir  les  deux  bras  de  la  Loire  pour  se  jeter  dans 
la  Bretagne  où  de  nouveaux  désastres  les  attendaient. 

Là  eut  lieu  une  de  ces  scènes  sublimes  qui,  au  milieu  de 

(1)  CoUecl.  de  Mém.y  14"  livrais.,  98. 
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tan^  (je  tableaux  d'horrpHF»  réconcilient  ^ypp.  Ihunaîtiii^é  pt 
tor\i  pâljr  pes  hauts  faij^s  de  l'antiquité  qu'un  en^ejgnpiflen| 
traditionnel  a  légués  4  potr?  çonipl^isantp  {tdrïiirfttïOfl. 

|)e  nombreHx  prisonniers  {^yaient  été  faits  (}e  pari  et  4'aH^rfl? 
et,  désireux  4*en  obtenir  l'échange,  |es  Vendéens  Ffinvpyèrent 
sur  p^ro|e  d^ns  sa  vi|le  patalé,  pour  y  traiter  4e  c^t  gchangd 
un  jfmpe  négqciant  nantais,  nqpmié  lïaHdÉjpdjqe,  quj^jnra 
de  revenir  (pur  rapporter,  f^yora^le  ou  pqn,  la  répQflSe  4p§ 
autorités  de  Nantes.  Cinq  mille  soldats;  répu^ljc^jn^  fpsté§ 
aux  paips  des  insurgés  feront  impitQyablpni^()t  ^^^^ftP^^i 
s'il  n)£|nque  4  ses  engagenients-  Jusqup-jà  le  pprnpfiapdfjnt 
4g  pj^ojlet,  Cesljrons  d'Argognes,  vippx  çheyçjljer  4p  Sajpt?! 
Lpui^,  |e§  pren4  spps  sa  sany^g^r^lfi  ^t  les  ponduir»  JHScjH'à, 
Sîjjnt-Ploreqt,  où  Hai:|4audine  vieqdrft  les  rejoincyp^!  et  gsir^- 
gera  ]e  sort  comrnun. 

ï!  §erï|l)le  qu'a  cette  épqqpe  pffroy^We  les  |)opfiînes|  fH^sept 
4e  bropze,  et  (^ue  rien  ne  ^^^ttU  dan^  leur  poitrine.  ^  ^4- 
ministrateurs  nantais  le  re^virept  avec  de§  reprqplies.  Qiiç 
venf^it-il  fajrp  à  Nantes,  et  çonipient  avçiit-i!  ppg^gé  §^  pstro|e 
à  des  rebelles  ?  Est-ce  qu'il  devait  y  avoir  4ps  soj^a^  rpfu- 
Jblicains  captifs  a^  camp  rpyaliste  ?  I^§  répq|!|liqpe  eqvp^g  ses 
épfants  sur  les  champs  de  bataille  pour  Vaincre  ou  j)fl|pr  ïflojj- 
rir»  et  non  pour  se  rendre.  Ils  ppt  donp  per4H  tout  im^  a  Ijf 
bienveillance  de  la  patrie.  Quant  anx  prispnniers  Ye^4éeH§i 
permis  à  e^x  de  déposer  les  armes  :  seulement  jls  feront  jijgps 
selpn  la  rigueur  des  lois. 

«  C'est  bien,  répond  Hau4^q4lpe,  je  y^js  rendre  çejflptfi? 
peux  qui  m'attendent  de  rinsucçès  4e  ma  mission.  ]^ 

En  vain  les  sollicitations  et  les  insts^nces  4^  ses  gpii^  et  de 
sa  famille  veulent  ébranler  son  inflexible  résqlqtiop  \  pn  y^jp 
les  administrateurs  du  district  prétendent  le  relevpf  de  son 
serment,  raillent  une  pareille  loyauté  avec  les  brigands,  et 
menacent  de  le  traiter  en  Vendéen  et  en  émigré  : 

^  La  morale  que  vous  me  prêche^  )4'  âi^'H^  Q^st  pqjnt 
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celle  q^ie  fp'efl§eigne  fpa  conscience.  Quej  que  soit  le  sort  qui 
m'attend,  je  retournerai  d'où  je  viens,  et  je  n'autoriserai 
pas  par  un  manque  de  fqi  le  massacre  de  mes  compagnon^ 
d'armes  (1).  » 

Ft|f  jeux  ep  fippfenant  (p  fefus  stQïque  des  républicains  nan- 
tais, les  Vendéens  brûlent  de  se  venger  sur  les  cinq  v{\\\\^ 
cçjp^ifsi  q"?  H^H^^m^lRÇ  ^  rejoints.  Cesbrons  lui-même,  pu-: 
bliant  que  ces  malheureuses  victimes  des  guerres  civile§.soii|» 
confiées  à  sa  joyaqté,  Çesbroqs  excite  leur  rage  en  mettant 
^pus  leurs  yet|x  leHrs  (Refaites  passées  et  |ps  terribles  repré- 
sailles des  répubjipain^. 

(ics  çiflq  piillp  prisonniers  §ont  ei^fas^és  ({^ns  l'église  de 
Ss(int-Flor^p(;  déj4  deqx  pièces  de  canon  sppt  braquée^  devant 
le  portail,  et  p'qttendent  qqe  je  signal  du  rp^ss^cre  pour  vomii^ 
la  mort,  que  les  captifs  semblent  provoquer  ep  epton^^fti)! 
le  glorieux  chant  des  Marseillais.  Que|ques-un§  môpie,  vou- 
lant éviter  à  leurs  cadavres  l'injure  d'être  copfondps  avec 
ceux  4ç§  royalistes,  grsjvent  dans  leur  p^ir  avep  un  p£|pif  |e 
mot  magique  de  liberté. 

i^Iajs  i|  y  a  au  camp  (|es,  royalistes  un  hoipme  qpi  va  tpQprir, 
un  héros,  \\x\  aus^i,  Bonchaqip  (2),  qui  comprend  tout  ce  qu'ii 
y  a  (Je  gffjncJiosp  dqns  le  respect  <}e  Hqudaudjnp  ppur  la  parole 
jurée,  tout  ce  qu'il  y  a  de  hideux  dans  cette  immen^o  \^W-r 
chérie  qui  s'îjppr^te.  Jaloux  4e  relever  sa  cause  en  sfi  gran- 


(1)  Ce  qui  rend  pent-éfre  l'action  de  Haudaudine  plus  sublime  encore,  c^est 
qo'îl  avait  fleiuL  coinpagi^dns  qui  Qécbirept  et  demeurèrent  k  Siantes.  Régulus 
n'avait  pas  sous  les  yeux  l'exemple  et  presque  l'excuse  de  deux  parjures. 

(2)  Ce  dernier  défenseur  de  la  monarchie  descendait  de  l'une  des  victimes 
(^  \^  (yraiiD^  f|ç  f^oiils  ^yy.  En  ^eSâ,  \e  sieur  de  I4  Yasiiniére*  protestant, 
W^^  (4|  f'r^nçe  pour  alfer  s'établir  à  Ba)^,  eu  Frise.  ^  fiUe  ainée  lui  avaU 
é(^  jicçacliée  et  pliicée  à  la  Fropags^tiQU,  à  t'MÇQP-  Élevée  dans  la  religiop 
ca^hqliqiie,  ^\\p  ^  marii|,  au  sortir  du  couvent,  avec  Cbarles-René  de  Farçy, 
leîKpe^r  <|u  ^^ose^ay,  çn  \n\ou.  Leur  fille  épousa  Anne-iV^thus  de  Ronctiaiif^p, 
seigneur  de  U|  Baronnière,  prés  Saint-Florent-le- Vieil,  aïeul  4u  céléf>re 
général  veodéen.  —Note  communiquée  par  P.  ]|l4rc|jegi|y,arcftiY|^{P<ï'4n8®"- 
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dissant  lui-même  au  niveau  de  l'héroïque  enfant  de  Nantes, 
il  se  fait  porter  devant  Téglise;  la  foule  s'écarte  silencieuse, 
les  fronts  se  découvrent,  des  pleurs  mouillent  les  yeux  qu'ani- 
mait tout  à  l'heure  une  cruauté  sauvage. 

«  Enfants,  s'écrie-t-il  en  réunissant  tout  ce  qui  lui  reste  de 
forces,  grâce  aux  prisonniers  !  C'est  le  dernier  commande- 
ment de  votre  général,  c'est  la  dernière  prière  du  chrétien 
qui  meurt!  i> 

Haudaudine  et  les  cinq  mille  captifs  étaient  sauvés  (1). 

Les  Vendéens  franchissent  le  fleuve  qui  les  sépare  de  la 
Bretagne  et  des  révoltés  du  bas  Maine,  promènent  par  les 
chemins,  comme  une  immense  procession,  leurs  bandes,  qui 
n'occupent  pas  moins  de  quatre  lieues  de  longueur  (2),  et 
bientôt  de  nouveaux  succès  sont  pour  eux  l'occasion  de  nou- 
veaux massacres.  A  Châleau-Gonthier,  ils  exterminent  tous 
ceux  qu'un  patriotisme  ardent  désigne  à  leur  fureur.  Treize 
municipaux  de  la  ville  sont  saisis  et  fusillés  ;  un  curé  consti- 
tutionnel subit  le  même  sort.  Le  noble  Bernard  de  Marigny, 
qui  commandait  l'artillerie  royaliste,  exécute  de  sa  main,  sur 
la  place  publique,  le  juge  de  paix  qu'on  avait  arraché  de  son 
domicile  où  il  se  tenait  caché.  «  II  fit  encore  quelques  autres 
exécutions  semblables,  y>  ajoute  madame  de  la  Rochejacque- 
lin  (256). 

Laval  tombe  en  leur  pouvoir,  et  ils  fusillent  sans  miséri- 
corde tous  les  patriotes  dont  ils  peuvent  s'emparer.  Entre 
cette  ville  et  Entrâmes,  un  bataillon  met  bas  les  armes  et  se 
rend  :  «Sclieton,   officier  dans  la  division  de  Stofflet,  fait 


(1)  Plus  tard,  Haudaudine,  par  un  pieux  mensonge,  en  assurant  que  c'était 
aux  prières  de  madame  de  Boncbamp,  alors  éloignée  de  l*arméc  catholique, 
qu'il  avait  dû  d'être  sauvé  avec  ses  cinq  mille  compagnons  dMoforlune,  arracha 
à  la  Convention  la  grâce  de  la  femme  du  héros  vendéen,  condamuée  à  mort. 
Quand  donc  les  hommes  comprendront-ils  qu'ils  ne  font  rien  de  bien  ou  de 
mal  qui  ne  leur  soit  rendu,  tôt  ou  tard,  d'une  façon  ou  d*une  autre? 

(2)  Madame  de  la  Rochejacquelin,  254. 
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entourer  les  prisonniers  dans  un  vallon,  où  ils  sont  tous 
fusillés.  »  (De  Beauchamp,  II,  127.) 

Après  avoir  échoué  sur  Angers,  ils  s'emparent  de  la  Flèche 
et  s'y  livrent  à  leurs  atrocités  ordinaires  :  «  On  voyait  çà  et 
là  des  femmes  coupées  en  deux,  des  enfants  mutilés  dans  les 
bras  dé  leurs  mères,  et  des  soldats  bleus  écharpés,  mutilés; 
un  pêle-mêle  de  morts,  de  membres  épars  sur  la  neige  :  un 
spectacle  d'horreur.  »  (Grille,  III,  273).  Puis  bientôt  ne  pou- 
vant, au  milieu  de  leur  fuite,  profiter  de  ce  succès  éphémère, 
ils  marchent  sur  le  Mans,  où  leurs  infortunes  allaient  prendre 
encore  des  proportions  plus  considérables,  bien  qu'ils  eussent 
rencontré  en  Bretagne,  et  surtout  dans  le  Maine,  de  puissants 
auxiliaires  dont  il  est  temps  que  nous  disions  quelques  mots, 
car,  avec  leur  nom,  ils  donnèrent  surtout  à  cette  guerre 
fatale  son  caractère  de  brigandage  impie  et  sacrilège. 

Une  des  physionomies  les  plus  excentriques  et  les  plus 
fortement  accentuées  de  l'insurrection  royaliste,  fut,  sans 
contredit,  celle  de  Jean  Cottereau  (1),  contrebandier,  assassin, 
puis  soldat  déserteur,  avant  de  devenir  l'un  des  plus  fermes 
défenseurs  du  trône  et  de  l'autel. 

La  Bretagne,  province  de  franc-salé,  n'était  point  frappée 
par  l'impôt  de  la  gabelle,  si  bien  que  le  paysan  breton  ne 
payait  qu'un  sou  ce  qui  en  coûtait  treize  au  paysan  manceau. 
De  là  la  contrebande  et  le  faux  saunage. 

La  mère  de  Cottereau  habitait,  non  loin  du  bourg  de  Saint- 
Ouen-des-Toits,  entre  le  Mans  et  Alençon,  la  closerie  des 
Poiriers,  petit  bien  qui  lui  était  venu  d'héritage,  mais  qui  ne 
suffisait  pas  i  faire  vivre  elle  et  ses  six  enfants.  L'ainé  de  ses 
fils,.  Pierre,  exerça  le  métier  de  sabotier,  les  trois  autres, 
Jeao,  François  et  René,  se  livraient  à  la  contrebande,  et  Jean 
se  fit  bientôt  remarquer  par  son  courage  dans  celte  périlleuse 

(1)  Par  an  hasard  assez  étrange,  le  premier  chef  de*  bandits,  au  xiir  siéde, 
s*appeUit  CAtfereaa.  —  Toy.  Jean  Chaaroeaa,  Hut,  du  Berry,  lot.  Le  dernier 
portait  le  mêmie  nom. 
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itlduslrie  :  'k  II  n'y  à  piâs  de  danger!  »  fêpétâil-il  saHs  cesse, 
même  en  se  livrant  aux  eritrejjrisés  lés  pllife  hdsardëu^es. 
AUssî  t'appelait-on  le  gas  mentoux.  Hâbitliê  â  éptet,  à  êcoliter 
et  à  dissimuler  ses  pas,  hàturellëmeht  sbrttl)t*e  et  tàcitlii*nB, 
son  nom  de  Colterèaa  disparût  Souis  lé  àilrrlDitl  de  Chbuàn 
(ehàt-huarit),  dont  le  cri,  irtiité  par  lui  et  ses  ttbôlytës,  defilit 
lé  signal  destiné  à  dépister  les  gabeleurt  et  â  rallier  lëS  fabx 
sauniers. 

Peu  d'Années  avant  la  révolutioh,  il  fut  pria  dàtiS  Uhe  rèh- 
ebntrej  après  avoir  blessé  plusieurs  gëbelëiiM,  et  coriddtatié 
à  mort.  Sa  mère  part  à  pied^  fait  ôbixanle-dix  libdëS  éil  cinq 
jbUi-s,  se  jette  aui  genoux  dé  Louis  XVI,  et  bbtiérlt  Ift  grftfcé 
de  Jéah,  qui,  échappé  pt-ovidehtiéllértient  à  là  cbrdëi  âte  hâta 
de  recommencer  sort  criminel  métier.  Biétitôt,  dans  uhë  nou- 
velle escarmouche  avec  les  gabeléutà,  hn  d'èritrë  etii  tëHibè 
hîort  Souà  le  bâton  ferré  de  Jean  ChbUan,  qhi  allait  ëlré  pdur- 
suivi  de  nouveau,  lorsque  de  4>uissants  protecteurs  le  flhëtil 
éhrôler  dans  le  régiment  de  Tdfrenne,  où  il  fUt  tenir  garhiioh 
à  Lille  pendant  une  atinée. 

Puis  un  beau  jour  il  déserte,  par  siiité  d'un  Malentendu, 
et  sa  tête  était  encore  en  grand  péril,  Ibrsque  i3eâ  âbils  obtin- 
rent une  lettre  de  cachet  qui  le  fit  enfermer  pendant  deux 
ans  dans  les  prisons  de  Rennes. 

Bien  lui  prenait,  on  le  voit,  d'avoir  de  nombreux  et  chauds 
protecteurs. 

Sur  ces  entrefaites,  là  révolution  arrivé,  l'assemblée  natib- 
nale  supprime  la  gabelle  par  la  loi  du  10  mai  1790,  et  brite 
ainsi  l'industrie  de  Jean  et  de  ses  deux  frères.  Comme  le 
garde-chasse  StoUlet,  comme  le  receveur  des  gabelles  Sôbchu, 
Jean  se  déclare  alors  royaliste,  et  ardent  adyerdairé  d'idées 
politiques  qui  portaient  de  pareils  fruits. 

Le  4  5  août  1792,  lorsque  les  jeunes  gens  des  villages  voi- 
sins étaient  réunis  à  Saiiit-Ôuen-des-Toits,  oii  les  niembres 
du  district  s'étaient  rendus  pour  former  des  gardes  natio- 
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Mleèël prèVbtjUër  des  fetigagemerils  volÔnUihes,  Jean  Choiiàh, 
¥5yâtil  qu'ils  [îàrtàiehl;  à  contre-cœur,  excite  iin  isoulèvëmèrit, 
fet  iïîël  eti  fdîté  le8  âiliorilés.  Les  faux  sauniers  sia^ns  ouvi^àgfe 
se  jblghéHl  à  liiî,  et  ilhë  preniiêrë  bàride,  d'abord  J)ed  honi- 
brëùsë,  ëbmiiietlce  lihë  gderre  de  partisans  contre  là  réjpii- 
bli(]iië,  en  attaquant  îiH  détilchëliiënt  de  patriotes  près  du 
Mllage  de  BôUi-gheùr. 

bêtidiicè  àllx  autorités  dli  chef-lieu,  il  fut  jugé  par  cohlu- 
ttiâce  et  tondàtnné  â  mort.  Mais  comhfië  c'était  là  troîsiènrie 
8b  tJdàtHêihfe  foià,  il  se  côtitenla  de  passer  eh  Bretagne,  àprèà 
ftVoir  té[)ëtê  son  ihvàriable  refrain  :  «  Il  n'y  a  pas  de  danger  !  > 

AU  mois  d'avt-il  1793,  il  revint  daiiS  son  jiays  natal,  oQ 
bientôt  Sa  bahdé  se  rëëruta,  tiibins  parmi  les  paysans  fàhà- 
tl§éS,  boîïimë  en  Vendée,  qiie  parmi  les  conscrits  réfràctairës, 
ift^  désfeHëUrs  des  troupes  républicaines,  les  faux  sauiiiërs, 
et  même  les  gabeleiirs  hiis  â  pied  pai*  là  loi  du  lO  mai.  Le 
férttUctie  Laroche,  l'ûti  de  ces  dëtriiërs,  commandait  Une 
Miiâë  qui  portait  le  nom  sinistre  de  Royal-Carnage,  si  bien 
^dé  faux  sàiihiers  et  gabeleiirs,  contrëbandiëri?  et  doitàhiers, 
l'bhissaiënt  dabs  une  même  hàinë  contre  cette  réj3ubliqiie 
(édieusë,  Jibur  laquelle  rieii  il'était  sacré  daiis  le  [)assé,  pas 
âiêrde  l'antique  institution  de  la  gabelle. 

Ilfe  féparidaient  la  terreur  en  tous  liéui,  désai-màrit  lés 
Jiàtribtes,  faisant  des  ^rhoivAx^v^  à  poignée,  mais  lé  J)lus  soU- 
tëbt  les  fusillaht  sans  pitié,  poussés  surtout  par  René  tbtte- 
fëâb,  dont  la  férocité  ne  cobhâissait  (iôiht  de  bornes.  Ôh 
rivait  vu  tuer  sans  motif,  pour  le  plaisir,  iiiie  febimë  enceiHle 
et  iJH  itialheureux  tjdi  souvent  avait  rendu  des  services  àlix 
Khbbâil^.  Une  fois,  Jean,  indigné,  ordonna  qiië  l'on  fusillât 
St)ii  frferé,  et  comme  nul  n'obéissait,  il  saisit  son  fusil  et  allait 
fàifré  fea  terrible  besogné  de  justicier,  quand  il  fut  désài^mé 
|Mit  les  siens,  malgré  la  terreur  qu'il  inspirait. 

€  Ils  ne  formaient  pas,  comme  les  Vendéens,  des  rassem- 
blements nombreux,  capables  de  tenir  la  campagne;  ils  thar- 


30 A  LA   CHOUANNERIE. 

chaient  en  troupes  de  trente  et  cinquante,  arrêtaient  les 
courriers,  les  voitures  publiques,  assassinaient  les  juges  de 
paix,  les  maires,  les  fonctionnaires  républicains,  et  surtout 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Quanta  ceux  qui  étaient, 
non  pas  acquéreurs,  mais  fermiers  de  ces  biens,  ils  se  ren- 
daient chez  eux,  et  se  faisaient  payer  le  prix  du  fermage. 
Ils  avaient  ordinairement  soin^de  détruire  les  ponts,  de  briser 
les  routes,  de  couper  l'essieu  des  charrettes,  pour  empêcher 
le  transport  des  subsistances  dans  les  villes.  Ils  faisaient  des 
menaces  terribles  à  ceux  qui  apportaient  leurs  denrées  dans 
les  marchés,  et  ils  exécutaient  ces  menaces  en  pillant  et 
incendiant  leurs  propriétés.  Ne  pouvant  pas  occuper  militai- 
rement le  pays,  leur  but  évident  était  de  le  bouleverser,  en 
empêchant  les  citoyens  d'accepter  aucune  fonction  de  la  répu- 
blique, en  punissant  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et  en 
afifamant  les  villes.  »  (Thiers,  VII,  101.) 

Ces  défenseurs  de  la  royauté  ressemblaient  fort  aux  bandits 
du  moyen  âge-,  aussi  vit-on,  comme  au  moyen  âge,  certaines 
communes  organiser  contre  eux  des  ligues  offensives  et  défen- 
sives, pour  repousser  par  la  force  ces  crimes  colorés  d'un 
motif  pieux.   Dix-sept  communes  des  environs  de  Sion(l) 
formèrent  une  ligue  qui  prit  le  nom  de  confédération  d'Ercé. 
Le  curé  de  ce  village  en  était  le  chef  et  l'instigateur.  Bravant 
la  vengeance  des  chouans,  ce  prêtre  exceptionnel  et  vraiment 
évangélique  prêchait  constamment  et  sans  crainte  la  soumis- 
sion aux  lois,  retenait  le  laboureur  à  sa  charrue,  le  proprié- 
taire à  son  domaine,  le  marchand  à  son  négoce.  Les  brigands 
paraissaient-ils  sur  le  territoire  confédéré,  on  y  sonnait  le 
tocsin,  quelques  coups  dans  les  intervalles  annonçaient  la 
direction  de  l'ennemi,  et  de  toutes  parts  on  marchait  à  sa 
rencontre.  Si  les  chouans  enlevaient  du  bétail  ou  tuaient 
quelques  hommes,  un  parti  d'élite  allait,  enlever  chez  eux 

(1)  Ille^et-Yilainc  et  Loire-Inférieure. 
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d'autre  bétail  en  nombre  double,  et  ne  rentrait  qu'après  avoir 
pris  ou  tué  le  double  d'ennemis  (1).  Sans  doute  ce  n'était  que 
la  peine  du  talion  aggravée;  mais  le  pieux  ecclésiastique 
avait  compris  qu'il  fallait  un  peu  hurler  avec  les  loups,  et 
qu'avec  de  pareils  bandits,  on  pouvait,  oubliant  pour  un 
moment  la  loi  nouvelle,  se  contenter  de  la  loi  ancienne. 

Exténuée  de  fatigues,  travaillée  par  la  dysenterie,  l'armée 
royaliste  s'enfuit,  quoique  victorieuse,  à  la  Flèclie,  jalonnant 
sa  route  de  cadavres  de  femmes  et  d'enfants  morts  de  faim,  de 
froid  et  de  misère,  et  s'empare  du  Mans  (10  mars  1793).  Mais 
bientôt  Weslermann,  Marceau,  Kléber  surviennent,  et,  après 
une  lutte  désespérée,  commence  une  des  plus  effroyables 
boucheries  dont  l'histoire  fasse  mention.  Que  l'on  songe  que 
l'armée  de  la  Rochejaquelein  traînait  à  sa  suite  les  familles 
tout  entières,  vieillards,  femmes,  enfants,  et  que  toute  cette 
population  en  déroute  était  livrée  aux  fureurs  d'une  solda- 
tesque enivrée  par  U  victoire,  et  rendue  furieuse  par  le  sou- 
venir des  cruautés  des  brigands.  Une  foule  considérable  de 
femmes,  restées  en  arrière,  furent  faites  prisonnières  ;  beau- 
coup, parmi  lesquelles  la  mère  de  Jean  Chouan,  furent  écra- 
sées dans  la  fuite,  foulées  aux  pieds  des  chevaux,  broyées 
sous  les  roues  des  charrettes.  Bien  des  habitants  recueillirent 
et  adoptèrent  de  pauvres  enfants  qu'il  fallut  arracher  de  vive 
force  de  dessus  les  cadavres  de  leurs  mères  massacrées.  Quant 
aux  généraux  républicains,  il  ne  tint  pas  à  eux  que  ces 
cruels  effets  de  la  victoire  ne  fussent  amoindris  par  leur  huma- 
nité. Marceau,  on  le  sait,  sauva  une  jeune  fille,  pauvre  vic- 
time prédestinée,  qui,  plus  tard,  monta  sur  l'échafaud  à 
Nantes.  A  la  nuit  tombante,  le  général  Delaage,  attiré  par 
les  cris  déchirants  qui  partaient  d'un  petit  bois,  sur  la  route 
de  Laval,  s'y  précipite  le  sabre  au  poing,  et  voit  une  jeune 
Vendéenne,  folle  de  terreur,  se  débattant  contre  trois  hus- 


(1)  Mim.  du  générai  Hugo,  I,  50,  54. 
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sards.  Dclaage  fond  sur  eux,  les  met  en  fuite,  et  la  jeune  fille 
tombe  dans  la  boue  à  ses  pieds.  Il  la  relève,  veille  sur  elle, 
et,  à  quelques  jours  de  là,  la  fait  conduire  en  lieu  sur,  chez 
une  tante  à.  lui,  au  village  de  Loire. 

Deux  années  écoulées,  Delaage  était  employé  dans  l'armée 
de  Hoche,  quand  un  noble  vendéen,  le  conile  do  Menars,  l'en- 
voie prier  avec  instance  de  venir  dtner  à  son  cbàteau  de  la 
Claye,  qu'il  habitait  avec  sa  famille,  malgré  la  guerre.  Au 
dessert,  plusieurs  jeunes  filles  viennent  offrir  des  fleurs  au 
général  étonné,  et  à  leur  tête,  la  plus  jolie  qui,  sous  le  nom 
de  Perrette,  l'avait  servi  durant  tout  le  repas  sans  qu'il  l'eût 
reconnue.  C'éfiiit  elle,  cependant,  l'héroTne  de  la  fatale  déroule 
du  Mans,  la  fille  du  comte  de  Menars,  qu'il  avait  sauvée  de 
l'oulrage  et  de  la  mort,  et  qui  était  là  devant  lui  tout  en 
larmes...  Mais,  à  cette  terrible  époque,  on  avait  peu  de  terrtps 
Â  donner  à  l'attendrissement  :  la  nuit  vint,  Delaage  tout  sur- 
pris de  s'être  laissé  gagner  à  la  contagion  des  pleurs  de  toute 
la  famille,  serre  une  dernière  fois  toutes  ces  mains  qui  pres- 
sent les  siennes,  et  retourne  au  camp  combattre  les  amis  de 
ceux  qu'il  quittait  et  qui  eussent  donné  leur  vie  pour  lui. 

Un  jeune  homme  du  Mans,  Goubin,  ramassa  le  soir,  bu  mo- 
nient  où  il  allait  rentrer  chez  lui,  une  pauvre  jeune  fille  qui, 
mourante  à  la  fois  de  peur,  de  froid  et  de  faim,  s'élail  réfu- 
giée sous  une  porte  cochère.  Bien  grand  fut  l'embarras  du 
pauvre  garçon,  qui  ne  connaissait  pas  de  retraite  aussi  sûre 
que  son  propre  domicile,  mais  qui,  simple  employé  à  six  cents 
francs,  avait  pour  toute  demeure  un  cabinet,  et  pour  tout  mo- 
bilier, dans  ce  cabinet,  un  lit  et  une  chaise.  Magnifique  et 
prodigue  au  sein  de  sa  détresse,  Goubin  fait  ainsi  le  partage 
de  ce  modeste  domaine,  que  l'on  eût  pu  dire  étroit,  même  en 
le  faisant  commun,  et  qui  semblait  ne  devoir  pas  se  prêter  à 
la  division  ;  pour  la  nuit,  à  elle  le  lit,  à  lui  la  chaise  ;  pour  le 
jour,  à  elle  la  chaise,  à  lui  la  vie  au  dehors,  à  son  bureau. 
Au  malin,  avant  qu'elle  soit  éveillée,  il  ira  aux  prftvisioiis 
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pour  le  déjeuner,  et  ne  rentrera  que  pour  rapporter  le  repas 
du  soir. 

La  jeune  fille  n'avait  guère  d'objections  à  opposer  à  ce 
plan 9  et  certes,  aux  yeux  du  Dieu  qui  préfère  l'obole  de  la 
veuve  aux  riches  dons  du  Pharisieti,  jamais  monarque  rece- 
vant dans  ses  États  un  autre  monarque  n'exerça  une  hospita- 
lité aussi  splendidement  fastueuse. 

Les  choses  allèrent  ainsi  pendant  huit  jours.  Mais  au  bout 
de  ce  temps,  lorsqu'il  voulut  s'établir  pour  passer  la  nuit  sur 
sa  chaise,  il  tomba  lourdement  par  terre,  et,  brisé,  son  corps 
endolori  demeura  roide  et  sans  mouvement.  Ses  forces  avaient 
trahi  son  courage,  et  la  nature  reprenait  ses  droits.  Il  fallut 
songer  à  procéder  à  un  nouveau  partage  du  mobilier.  Dédou- 
bler le  lit,  il  n'y  fallait  pas  songer,  et  pour  cause.  L'étrangère 
voulut  à  son  tour  s'emparer  de  la  chaise,  et  rendre  le  lit  au 
malade.  Mais  Groubin  savait  trop  ce  que  c'est  qu'une  nuit  pas- 
sée sur  une  chaise,  pour  songer  à  imposer  un  pareil  supplice^ 
à  ce  corps  frôle  et  délicat.  Enfin,  d'un  commun  accord,  on 
s'arrête  au  compromis  suivant  :  elle  couchera  dans  le  lit,  lui, 
tout  habillé,  dessus. 

Heureusement  la  situation,  désormais  très  tendue,  ne  se 
prolongea  pas.  La  contrée  reprit  quelque  tranquillité,  on  put 
se  hasarder  sur  les  routes,  et  Goubin,  toujours  respectueux, 
l'accompagna  où  elle  voulut  être  conduite. 

Dieu  a  fait  à  la  femme  ce  privilège  que,  si  grand  que  soit  le 
dévouement  d'un  homme,  elle  peut  toujours  le  récompenser 
en  donnant  son  amour*  et  du  bienfaiteur  faire  un  obligé.  Celle 
qu'avait  sauvée  Goubin  était  riche  et  de  noble  famille^  et  vou- 
lant tout  partager  à  son  tour  avec  celui  qui  lui  avait  tout 
donnée  elle  offrit  sa  main  à  Goubin. 

«  Non,  répondit-il,  non,  mademoiselle!  le  suis  républicain, 
les  bleus  doivent  rester  bleus.  » 

Je  l'ai  dit>  rien  d'humain  ne  battait  dans  la  poiti*ine  de  ce^ 
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hommes  de  03,  el,  soit  dans  le  bien,  soil  dans  le  mal,  on  t 
peut  les  apprécier  à  la  mesure  commune. 

Les  débris  de  l'armée  royaliste  coururent  tout  d'une  t 
jusqu'à  Laval,  mais  ne  purent  s'y  maintenir.  De  terribles  r 
présailles  les  y  attendaient,  et  les  femmes  elles-mêmes  lenf 
firent  cruellement  expier  les  excès  qu'ils  y  avaient  commtl 
étant  victorieux  (1). 

Rien  ne  saurait  donner  une  idée  du  désespoir  et  de  la  n 
sère  de  cette  foule  fuyant  vers  la  Loire,  séparée,  par  le  fleuw 
infranchissable,  du  sol  natal  où  était  pour  elle  le  salut,  ets'aiM 
rèlant  enfin  à  Savenay  pour  y  dépenser  les  derniers  restol 
d'un  courage  auquel  il  ne  manqua  qu'une  meilleure  causai 
Les  chefs  eux-mêmes  souffraient  de  la  faim,  étaient  moitîl 
nus,  couverts  de  haillons  ou  d'accoutrements  grotesques. 

«  J'étais  vêtue  en  paysanne,  dit  madame  de  la  Rochejac- 
quelein  dans  ses  Mémoires;  j'avais  sur  la  tète  un  capuchon  de 
laine  violette;  j'étais  enveloppée  dans  une  vieille  couverture 
de  laine  et  dans  un  grand  morceau  de  drap  bleu,  rattaché  à 
mon  cou  par  des  licelles.  Je  portais  trois  paires  de  bas  en 
laine  jaune  et  des  pantoufles  vertes  retenues  à  mes  pieds  par 
de  petites  cordes.  J'étais  sans  gants  ;  mon  cheval  avait  une 
selle  à  la  hussarde  avec  une  chabraque  de  peau  de  mouton. 
M.  Roger-Mouhnière  avait  un  turban  et  un  dolman  qu'il  avait 
pris  au  spectacle  de  la  Flèche.  Le  chevalier  de  BeauvoUiers 
s'était  enveloppé  d'une  robe  de  procureur  et  avait  un  chapeau 
de  femme  par-dessus  un  bonnet  de  laine;  madame  d'Armaillé 
et  ses  enfants  s'étaient  couverts  des  lambeaux  d'une  tenture 
de  damas  jaune.  M.  de  Verteuil  avait  été  tué  au  combat  ayant 
deux  cotillons,  l'un  attaché  au  cou,  et  l'autre  à  la  ceinture.  Il 
se  battait  en  cet  équipage  (337).  » 
Cependant  Jean  Chouan  poursuivait  avec  plus  d'animosité 
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que  jamais  le  cours  de  sa  guerre  de  partisan,  lorsqu'il  apprit 
une  affreuse  nouvelle.  Ses  deux  sœurs  qui,  n'ayant  point  pris 
part  aux  entreprises  des  chouans,  et  se  fiant  à  leur  jeunesse, 
—  Valnée  avait  dix-huit  ans,  — n'avaient  pas  voulu  abandon- 
ner leur  closerie  des  Poiriers,  venaient  d'y  être  arrêtées  et 
conduites  à  Bourgneuf,  d'où  elles  devaient  être,  le  lendemain, 
transférées  à  Laval.  Décidé  à  tout  faire  pour  les  délivrer,  Jean 
choisit  vingt-six  des  plus  déterminés  parmi  ses  compagnons, 
leur  fait  jurer  sur  leur  part  du  paradis  de  lui  prêter  main^ 
forte,  et  va  les  poster,  à  l'entrée  de  la  nuit,  sur  le  bord  de  la 
route  que  doivent  suivre  les  deux  prisonnières.  Tapis  au  fond 
d'un  fossé  qu'abrite  une  haie  épaisse,  ils  attendent,  immiobiles 
et  patients,  tandis  que  leur  chef  s'avance  seul  sur  la^route  pour 
aller  au  devant  de  l'escorte. 

Mais  la  nuit  s'écoule,  lente  et  silencieuse,  et  une  pluie  vio- 
lente survient  au  lever  du  jour.  Jean  se  rapproche  de  ses 
hommes  ;  il  se  tient,  anxieux,  caché  derrière  un  arbre,  et, 
de  temps  en  temps,  il  va  ranimer  le  courage  de  ses  compa- 
gnons. 

«  N'est-ice  pas,  mes  gas,  leur  dit-il  les  larmes  aux  yeux, 
que  vous  ne  me  laisserez  pas  seul  ici  ?  » 

<  Ne  t'inquiète  pas,  mon  Jean,  répondent-ils;  nous  mour- 
rons là  avec  toi,  si  tu  veux.  » 

La  journée  tout  entière  s'écoule  encore,  la  pluie  n'a  pas 
cessé,  l'eau  grandit  et  monte  dans  le  fossé  qui  les  protège  ;  la 
faim  torture  leurs  entrailles,  car  il  y  a  vingt-quatre  heures 
qu'ils  n'ont  rien  mangé.  A  la  nuit,  Jean,  la  mort  dans  1  ame, 
leur  dit  de  se  retirer,  se  flattant  que  la  violence  de  la  pluie 
aura  empêché  l'escorte  de  se  mettre  en  route.  Vain  espoir,  il 
apprit  le  lendemain  que  ses  sœurs  avaient  été  conduites  à 
Ernée  par  un  autre  chemin.  De  là  elles  furent  transportées 
à  Laval,  puis  guillotinées. 

Quelques  jours  plus  tard,  sa  bande  fuyait  devant  un  déta- 
chement de  bleus,  lorsque  Jean  revient  sur  ses  pas,  attiré  par 
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les  cris  deJa  femme  do  son  frère  René,  qui,  enceinte  et  priSj 
de  devenir  mère,  ne  pouvait  franchir  une  haie  et  allait  tomlM 
eotre  leurs  mains.  Il  la  dégage,  fait  face  aux  républicains  pOHij 
lui  donner  le  temps  de  gagner  du  terrain,  et  tombe  atteintp 
une  balle.  Il  se  traîne  cependant  jusqu'à  une  châtaigneraie} 
où  il  échappe  aux  recherches  de  ses  ennemis.  Mais  il  expira 
bientôt  entre  les  bras  de  Hené  et  des  siens,  qui  choisissenïl 
pour  l'enterrer  le  lieu  le  plus  fourré  du  bois.  On  enlèi 
le  gazon,  on  creuse  très  profondément  la  terre,  on  y  dépc 
le  corps,  puis  on  y  rejette  peu  à  peu  la  terre  en  ayant  soiM 
de  la  fouler  à  mesure,  de  crainte  que  le  sol,  en  s'al 
ne  trahit  le  secret  de  cette  sépulture.  Ensuite  on  replace  k 
gazons  qui  sont  soigneusement  arrosés,  atln  qu'aucune  trae 
ne  puisse  indiquer  que  le  terrain  ait  été  remué. 

La  guerre  civile  déchirait  encore  la  Vendée,  et  les  débris  jl 
l'armée  royaliste  y  tenaient  tôle  à  la  république,  commandj^ 
par  la  Rochejacquclein,  bientôt  frappé  à  mort,  et  laissai 
le  commandement,  que  se  disputent  le  grossier  Stofflet  i 
l'implacable  Charelte.  Mais  cette  lutte  désespérée,  désorm 
sans  résultat  possible,  ne  faisait  qu'éterniser  sur  celte  mal 
heureuse  contrée  le  fléau  d'une  guerre  dévastatrice.  Thorre 
avait  lancé  sur  le  pays  ses  quatorze  co/ownes  infernales,  chu 
gées  de  mettre  à  exécution  les  décrets  implacables  de  la  Col 
vention,  labourant  le  sol  à  la  baïonnette,  promenant  en  I 
lieux  le  meurtre  et  l'incendie,  rallumant  en  même  temps  i 
ces  mesures  terribles,  quiatteignaientles  innocents  aussi bîfl 
que  les  coupables,  le  fanatisme  près  de  s'éteindre  des  paysa 
qui  commençaient  à  voir  que  l'on  n'en  voulait  qu'à  leg| 
chefs,  et  que  ceux-ci,  qui  plus  tard  devaient  toucher  seuls  11 
indemnités  et  les  pensions,  mettaient  lo  courage  de  leiu 
paysans  au  service  de  leurs  rancunes  personnelles.  Fore 
pour  vivre  de  cultiver  leurs  champs  au  milieu  de  ces  inc4 
santés  dévastations,  les  Vendéens  résistaient  à  cette  guerr 
de  manière  à  la  rendre  éternelle.  Thurreau  alors  eut  recoirt 
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à  une  mesure  suprême  :  il  ordonna  aux  habitants  des  bourgs 
de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  pays  insurgés,  sous  peine  d'être 
traités  en  ennemis  s'ils  y  restaient.  Il  fallut  alors,  ou  quitter 
le  sol  qui  les  faisait  vivre,  ou  se  soumettre  aux  exécutions 
militaires. 

Dans  le  Marais^  la  cause  du  trône  et  de  l'autel  était  entre 
les  mains  d'un  ancien  marchand  d'œufs  et  de  volailles,  le 
féroce  Pajeot,  qui  avait  organisé  des  compagnies  entières 
d'hommes  agiles  qu'il  appelait  sa  cavalerie.  La  pigouille  en 
main  et  la  carabine  en  bandouilière,  ils  franchissaient  les 
fossés,  et  lorsque  les  républicains  s'aventuraient  à  les  pour- 
suivre, victimes  de  leur  inexpérience  dans  cette  course  presque 
aérienne,  ils  les  assommaient  avec  leurs  longues  perches,  les 
plongeaient  sous  l'eau  ou  les  achevaient  à  coups  de  fusil. 

«  Quand  ses  soldats  saisissaient  un  républicain,  son  grand 
plaisir  était  de  Je  faire  pendre  ou  de  l'exposer  sur  une  croix 
de  Saint-André  aux  regards  des  troupes  de  la  république,  que 
les  marais  séparaient  des  siennes  (1).  » 

Des  troupes  de  Gharette  attaquèrent,  entre  la  Mothe- 
Achard  et  Palueau,  un  convoi  de  dix  mille  rations  de  pain  Qt 
d'eau-de-vie,  s'emparèrent  des  quatre  cents  hommes  qui  l'es- 
cortaient, vidèrent  les  caissons,  y  entassèrent  les  officiers  et 
soldats  républicain^,  et  firent  du  tout  un  horrible  auto-da-fe. 
Exaspérées,  les  troupes  républicaines  se  répandirent  sur  le 
pays,  et  mirent  tout  à  feu  et  à  sang,  (/rf.,  p.  197.) 

Il  fallut  la  double  capture  de  Stofflet  et  de  Charette  pour 
que  l'on  pût  entrevoir  la  fin  de  cette  lutte,  qui  rappelle  les 
guerres  du  xiv*  siècle.  Pris  le  24  février  1794,  Stofilet  fut 
passé  par  les  armes  è  Angers,  et  Charette,  arrêté  le  24  mars 
suivant,  subit  le  même  sort  à  Nantes,  et  désormais  les  der- 
niers mugissements  de  cette  tempête  s'éteignirent  peu  à  peu 
pour  ne  se  calmer  complètement  que  sous  les  d^nières  années 
du  consulat. 

(1)  CbJtotrl.  de  Mémoires,  W  livrais.,  161. 
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CHAPITRE  XII. 

Vie  privée  des  paysans  cl  siluatian  de  l'agricullnre. 

•  TaumoDS-DDUi    yen  Ici  mbnnmeBtl 
dsrriire  noua  pour  loir  hlimchir  à  leur 


Le  monde  romain  présentait  ce  spectacle  étrange  d'une 
population  agglomérée  dans  quelques  villes,  dont  les  habi- 
tants possédaient  toutes  les  terres  dépeuplées  de  l'empire, 
lorsque  la  religion  de  Jésus-Christ  vint  équilibrer  la  population 
sur  tout  le  sol,  et  faire  relluer  vers  les  campagnes  le  trop-plein 
des  cités.  Fuyant  les  hommes  et  les  écueils  semés  dans  ces 
dangereux  séjours,  les  nouveaux  convertis,  groupés  en  com- 
munautés fraternelles,  fondaient  en  tous  lieux  des  monastères 
qui,  versant  au  loin  leurs  essaims  coloniaux,  créaient  par 
toute  l'Europe  la  richesse  et  la  vie.  Sans  adopter  cette  erreur 
généreuse  du  communisme  égalitaire  chrétien,  et  tout  en  blâ- 
mant sa  croisade  persévérante  contre  l'appropriation  indivi- 
duelle et  le  Mammon  d'iniquité,  ne  faut-il  pas  reconnaître 
que,'  dans  une  société  fermement  convaincue,  que  Dieu  con- 
spire avec  celui  qui  ne  travaille  pas  seul,  et  que  sa  main 
s'appuie  plus  fortement  sur  la  main  qui  partage,  la  synergie 
humaine  devait  enfanter  des  prodiges  et  la  charité  des  mi- 
racles î  La  terre,  aima  parens,  répondait  à  ces  sublimes 
efforts,  et  tandis  que  l'on  satisfaisait  plus  économiquement 
aux  besoins  communs,  la  richesse  toujours  croissante  per- 
mettait à  la  fraternité  du  dedans  de  faire  toujours  large  et 
abondante  la  part  à  la  fraternité  du  dehors. 

Attirés  par  leurs  aumônes  prodigues,  les  pauvres  aflluaicnt 
autour  des  couvents  ;  mais  c'est  surtout  l'aumâne  du  travail 
que  font  les  moines  :  ils  afferment  certaines  parties  de  leurs 
immenses  domaines,  ces  mendiants  nomades  se  fixent  auprès 
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d*eux,  et  bien  des  villes,  aujourd'hui  populeuses  et  floris- 
sanies/bien  des  villages  naquirent  ainsi  autour  de  ces  féconds 
moutiers.  Les  seigneurs,  de  leur  côté,  chassés  des  villes  par 
l'agrandissement  des  communes  affranchies,  n'y  paraissent 
plus  qu'en  passant,  et  leur  vie  s'écoule  au  milieu  de  leurs 
terres,  abrités  derrière  les  murs  de  leui^s  châteaux  fortifiés. 

Quelle  situation  la  religion  nouvelle  sut-elle  faire  à  ces 
populations  de  mendiants,  d'esclaves  fugitifs  et  de  nouveaux 
convertis? 

L'esclave  romain  n'était  pas  un  individu,  c'était  une  chose; 
il  n'avait  pas  de  famille,  et  si  l'amour  se  glissait  dans  son 
cœur,  ce  n'était  pas  même  le  concubinatus^  c'était  un  contU" 
bemium  (1),  quelque  chose  d'innomé ,  qui  ne  constituait 
aucun  lien,  même  moral  ;  de  sorte  que  Ton  hésitait  à  décider 
si,  en  cas  d'affranchissement,  le  père  ne  pouvait  pas  épouser 
sa  flUe.  L'Évangile  releva  l'homme  dégradé  :  <  Dans  le  Christ, 
dit  saint  Paul,  il  n'y  a  ni  juif  ni  grec,  ni  homme  ni  femme, 
ni  esclave  ni  libre.  » 

Il  y  avait  toute  une  immense  révolution  sociale  dans  le 
mariage  de  l'esclave.  En  devenant  père,  il  redevint  homme. 
Il  avait  une  femme,  des  enfants,  il  devait  les  nourrir,  et  par 
cela  même  qu'il  lui  incombait  de  nouveaux  devoirs,  il  lui 
échut  des  droits  nouveaux.  La  femme,  l'enfant  n'appartinrent 
plus  aussi  complètement  au  maître,  qui  ne  put  plus  dépouiller 
l'homme  chargé  d'élever  une  famille.  La  religion  fit  donc  de 
Fesdave  un  serf,  qui  désormais  s'appartint  de  sa  personne. 
Il  ne  fut  plus  lié  qu'au  sol,  passant  avec  lui  aux  mains  d'un 
nouvel  acquéreur,  auquel  il  devait  des  redevances  en  froment, 
bétail,  vêtements,  etc. 

Mais  s'il  commence  déjà  à  s'appartenir  lui-même,  le  serf 
conserve  encore  la  même  impossibilité  radicale  de  devenir 
propriétaire.  «  Nulle  terre  sans  seigneur,  nul  seigneur  sans 

(1)  Joaqain  Potgieser,  De  conditione  et  statu  eervorum  apud  Cermanoi,' 
Ub.  II,  cap.  II,  8 1. 
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terre»,  répètent  à  l'envi  toutes  les  coutumes.  Le  serf  est  mis 
en.  possession  des  biens  qu'il  cultive,  et  rien  de  plus.  Lui 
mort  nu  malade,  cette  possession  passe  en  d'autres  mains. 
de  sorte  qu'il  laissait  pour  unique  héritage  ù  ses  enfants  la 
misère  et  les  hasards  d'une  vie  de  travail  précaire  et  qu'il 
fallait  mendier  comme  une  aumône.  Alors,  sous  l'inspiration 
de  leur  faiblesse  et  de  leur  désespoir,  ils  se  groupèrent,  à 
l'imitation  des  moutiers,s'associèrciiL,  et  demandèrent  la  pos- 
session du  sol,  non  plus  individuellement  et  isolés,  mais  rap- 
prochés en  agrégations  de  familles.  Les  couvents  les  y  encou- 
ragèrent, les  seigneurs  y  consentirent,  caries  uns  et  les  autres 
y  trouvaient  leur  avantage.  Jamais  de  chômage,  en  effet, 
dans  le  travail,  jamais  de  fuite,  ou  tout  au  moins  les  effets 
n'en  étaient  plus  aussi  graves  ;  celte  solidarité  leur  était  une 
garantie  de  solvabilité,  et  grâce  en  même  temps  à  cette  éco- 
nomie de  forces  et  de  ressorts  et  à  cette  puissance  pour  la 
création  dont  les  couvents  offraient  un  exemple  frappant,  il 
y  avait  moyen  d'exiger  de  leurs  hommes  des  revenus  bien 
plus  élevés  (1). 

Mais  aussi,  par  la  communauté  des  serfs,  la  lenure  devint 
héréditaire  et  permanente,  et  toutfutchangé,  dans  la  condition 
des  terres  comme  dans  celle  des  personnes.  L'usurpation  d'en 
bas  répondit  à  l'usurpation  d'en  haut.  Cette  possession  indé- 
finie équivalait  de  bien  près,  en  effet,  à  la  propriété  même, 
et  du  droit  de  détenir  indéfmimcnt  à  celui  d'acquérir,  il  n'y 
avait  pas  bien  loin.  Le  père  légua  à  son  fils,  avec  sa  chaîne 
allégée,  la  certitude  de  devoir  à  son  labeur  une  existence 
assurée,  et  désormais,  s'il  demeure  taillable  haut  et  bas,  cor- 
véable à  volonté,  justiciable  en  tonte  justice  (2),  si  les  sei- 
gneurs continuent  à  l'eiaiprisonner  à  tort  et  à  droit,  co  n'est 

(t)  «Mornac  s'est  fort  étendu  sur  tes  sociélés  d'Auvei^e  el  du  voiiiaige; 
il  tes  considère  comme  très  avantageuses  pour  le  progrès  de  l'agricultur 
.  contribution  aux  charges  publiques.  » —Chabrol,  Coui.  d'Auvergne,  ll,J 
(S)  Cpui.  de  Bourgogne,  art.  101,  eommentalre. 
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plus  qu'un  membre  de  moins  dans  la  grande  famille  associée, 
et  l'epiJstence  de  la  femme,  des  enfants,  cessant  d*ôtre  subor- 
donnée à  la  captivité  de  Tépoux  et  du  père,  la  fraternité 
humaine  commença  de  porter  ses  fruits. 

Ainsi  l'esclave,  en  entrant  dans  la  famille,  premier  élément 
de  l'association,  fait  un  premier  pas  vers  la  liberté  et  la 
propriété.  L'association  des  familles  entré  elles  raiTranehit 
encore  et  lui  donne  en  fait  la  propriété. 

En  présence  de  ces  faits  historiques^  que  devient  cette 
accusation  banale  que  c  Tassociation  détruit  la  liberté ,  la 
funille,  la  propriété >  ?  Ayant  au  contraire  créé  tout  cela,  je 
ne  vois  pas  qu  elle  doive  nécessairement  être  incompatible 
avec  leur  existence. 

Ces  associations  existaient  tacitement,  taisiblement  (ï)y 
forcément  même,  par  le  fait  seul  de  la  demeure  commune 
d*un  an  et  jour.  Les  associés  prenaient  le  nom  de  parsonniers, 
du  vieux  mot  français jK?ar^t?o/i  (2).  On  vivait,  on  mangeait 
ensemble,  au  môme  chanteau^  au  môme  pain,  compani,  com- 
paing,  —  copain,  comme  on  dit  encore  dans  certaines  écoles, 
--  à  commun  pot,  sel  et  dépense  (3).  La  coutume  de  Berry 
demande  qu'il  y  ait  demeurance  et  dépense  commune  ;  celle 
de  Bourbonnais,  mixtion  de  biens;  celle  de  Poitou,  que  chor 
eun  d'eux  apporte  ses  biens  au  fait  commun  de  F  hôtel. 
Généralement,  enfin,  toutes  franques  personnes^  usant  de 
leurs  droits,  devenaient,  dans  les  conditions  que  je  viens  de 

(1)  «Flores  simul  habitantes  commuDieanles  bona  et  lacra,  et  promiseue 
fifentes,  pnesumuntur  contraxisse  societatem.  »  —  Bart.  ad  I.  7S  fT., 
Ui.  XX»,  Ut.  i. 

(2)  Guy  Coquille,  sur  Nivernais, 

(3)  a  Ils  sont  appelés  par  les  Grecs  ifA^^ftei,  i/moauryos,  éfAvxenrvet,  e'esM-dire 
vivant  ensemble,  d*un  même  pain,  d'une  même  bucbe,  et  dans  un  même  loyer. 
Cm^enmmrii  quasi  veêcunturt  ex  eadem  penu,  ou  compaganit  d'où  vient  le  mot 
français  compagnon,  ce  que  j'ai  traité  plus  amplement  surM.  Lenet;litl«R, 
mmi.  17;  »  —  Julien  Brodeau,  sar  Coui.  de  Cbaumont  $»  Bassignf* 

Gommone,  «  eonférant  tous  lieurs  profits  et  labeurs  ensemble.  »  —  BonbiOT*» 
sur  Coût,  de  Bourgogne,  T,  61.    ' 
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dire,  Jins  et  communs  en  biens  meubles,  héritages  et  con- 
quêtes. Quelques  coutumes,  cependant,  celles  de  Chàleau- 
neuf  en  Tliimerais,  de  Chartres,  de  Dreux,  etc.,  veulenl qu'il 
y  ait  lignage  entre  parsonnier.  Celles  d'Orléans,  de  Mon- 
targis,  exigent  une  convention  notariée  ou  sous  signaturt; 
privée,  et  k  communauté  n'atteint  point  les  immeubles,  » 
moins  de  stipulation  spéciale.  Du  reste,  des  conventions  par- 
ticulières pouvaient  modifier  les  droits  de  chacun  ;  ainsi,  dans 
la  Coutume  d'Auvergne  :  «  Tous  pactes  et  convenances,  laiit 
de  succéder  qu'autres  quelconques,  soient  mutuelles  ou  non, 
mises  et  apposées  en  contrat  d'association  universelle  faite 
et  passée  par  personnes  capables  à  contracter,  non  malades, 
sont  bonnes  et  valables,  et  saisissent  les  contractants  la  dile 
association,  ou  leurs  descendants.  » 

Quelquefois  c'était  une  véritable  association  du  capital  el 
du  travail,  comme  dans  cet  article  de  la  coutume  de  Poitou  : 
(  La  société  se  peut  faire  que  l'un  des  associés  y  confie  son 
bien  ou  son  travail,  et  que  l'autre  n'y  confie  que  son  bien  ou 
son  travail  seulement,  u 

La  coutume  de  Bourgogne  (1),  celle  de  l'évèché  et  comté 
de  Verdun  reconnaissent  également  l'association  avec  inéga- 
lité d'apport  (2),  et  ce  caractère  de  proportionnalité  est  claire- 
ment indiqué  dans  ce  passage  des  commentaires  de  Dumoulin 
sur  cette  dernière  coutume  :  «  Il  y  a  une  autre  société  unt- 

(I)  u  Dtmearant  en  commuuicn  el  itaai  tnsemble  ;  far  t'e  mot  commaiii  tu 
frifiii,  s'entend  de  tous,  tout  ainsi  que  ne^vwifas'eiitcDd  de  Inus  biens  imlefiiiiie. 
£t  nobsie  que  la  comniunioQ  rsl  quelquerois  de  portioDs  InËgale^.  Car  »li 
n'emp^cbe  qu'advenant  la  division,  chacun  ne  prenne  ce  qui  lui  apparliml,  » 
—  Bouhier,  1,61. 

oSourcDt  il  n'en(re  dans  ia  commuDion  que  le  produit  de  leurs  revenu» 
présents  el  à  venir,  jolul  k  i^elul  de  leur  travail  et  de  leur  industrie,  cttacun 
conserrant  sa  propriété  pour  la  prélever,  en  cas  de  partage  et  de  dlssoluDoii.  > 
~Id.,  11,507. 

(a)  Inutile  de  dire  que  ces  textes  s'appliquent  tous  aux  communautés  d'bi- 
bllanls  des  campagnes,  el  non  à  la  rommunaulé  entre  ipoux  ou  h  In  société 
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verselle  que  les  paysans  font  par  leurs  contrats  de  mariage 
ou  autres,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  par  le 
moyen  de  quoi,  tant  les  propres  qu'acquêts  qu'ont  les  con- 
tractants entrent  entièrement  en  communauté,  et  se  partagent 
en  cas  de  dissolution  d'icelle,  selon  les  parts  et  portions  entre 
eux  accordées,  tout  aussi  que  les  meubles  et  acquêts  qui  se 
font  pendant  la  dite  communauté,  quoique  quelqu'un  des 
parsonniers  n'ont  aucuns  héritages  au  temps  que  la  commu«- 
nauté  a  été  contractée.  Nos  paysans  appellent  cette  asso- 
ciation ^ affilier^  parce  que  la  portion  de  celui  qui  est 
admis  en  communauté  se  règle  ordinairement  sur  le  nombre 
des  enfants ,  et  pour  y  prendre  pareille  portion  que  l'un 
d'eux  (1).  » 

Bien  plus,  dans  la  Marche,  la  communauté  n'existait  pas 
entre  époux,  à  moins  de  convention  expresse,  et  cependant 
J.  Brodeau,  dans  ses  commentaires,  nous  dit  que  <  cette 
coutume  approuve  et  autorise  les  communautés  et  sociétés 
entre  parents  et  étrangers,  et  ce  pour  l' entretènement  des 
fcunillesi^),"» 

L^existence  de  ces  sociétés  agricoles,  loin  d'être  un  fait 
exceptionnel,  fut  au  contraire  le  fait  général  et  constant  au 
moyen  âge,  et  jusqu'au  xvni*  siècle.  Voici  quelques  citations 
qui  ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard  (3). 

(1)  Yoy.  Barraud,  Des  communautés,  ch.  u,  n.  3,  et  La  Thomassiére,  en  «es 
Décisions  sur  la  coût,  du  Beri-y,  liv.  II,  chap.  xxxvii. 

(2)  ((  On  ne  peut  nier,  dit  Tauteur  de  V Histoire  des  classes  agricoles,  qui  ne 
parle  que  très  légèrement  de  ces  associations  auxquelles  il  ne  se  montre  nulle- 
ment sympathique,  on  ne  peut  nier  que  Tespril  de  famille  n*ail  été  développé 
chez  les  tenanciers  par  Tindivisibilité  des  tenures  collectives  et  héréditaires.  » 
—  Dareste  de  la  Ghavanne,  84. 

(3)  a  Et  oplifuè  quidem  novistis  passim  apud  eos  sic  familias  compositas  ut 
in  iisdem  laribus  eodemque  tecto  simul  moreutur  parentes,  et  cum  uioribus 
filii,  filis  quoquc  cum  marilis  et  Iota  liberorum  propagine,  in  eademque  men«a 
communibnsque  bonis,  sallem  specie  tenus  victilant,  ubi  non  infrequenter 
reperire  licet  magnum  aliquem  palremfamilias  quatuor  vel  pkres  filios  et 
nurus,  lotidem  filias  et  generos,  et  plerumque  etiam  socrus  et  nepotesuna 
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«  Ces  sodélés  sont  non-seulement  fréquentes,  mais  ordi- 
naires, voire  nécessaires,  selo)i  la  constitution  de  la  religion, 
en  tant  qiie  l'exercice  du  ménage  rustique  est  non-seulement 
au  labourage,  mais  aussi  à  la  nourriture  du  bétail,  ce  qui 
désire  une  mnltituile  de  personnes  (1).  « 

II  Ça  été  autrefois  une  coutume  générale  en  ce  royaume, 
écrit  de  ia  Lande  en  177à,  qu'il  s'introduisit  une  société 
tacite  entre  plusieurs  vivants  et  demeurants  ensemble,  par 
an  et  jour,  dans  le  grand  Coulumier  qui  a  été  composé  du 
temps  du  roi  Charles  Vil. 

«  La  société  tacite  se  pratique  particulièrement  entre  gens 
de  village,  parmi  lesquels  il  y  a  de  grandes  familles,  lesqnelles 
vivent  en  société  et  ont  un  chef  qui  commande  et  donne  les 
ordres,  et  c'est  pour  l'ordinaire  le  plus  âgé  d'entre  eux, 
comme  il  est  aisé  de  remarquer  dans  le  Berry,  Nivernais, 
Bourbcmnais,  Saintongeet  autres  lieux  (2).  d 

ï  Nous  avons  plusieurs  telles  sociétés  en  Berry  et  en  Niver- 
nais, principalement  es  maisons  des  mages,  qui,  selon  la 
constitution  du  pays,  consistent  toutes  en  assemblées  de  plu- 
sieurs pei-sonnes  et  une  communauté  (3).  » 

«  Anciennement  la  communauté  tacite  entre  d'autres  per- 
sonnes (que  les  époux)  vivant  ensemble  à  commune  bourse 
et  dépense,  était  d'une  pratique  universelle  dans  le  royaume, 
comme  le  prouve,  par  l'autorité  de  Beaumanoir,  maître  Eusèbe 
de  Laurière,  dans  sa  dissertation  à  la  fin  des  Œuvres  de  Loisel, 
loi.  12  et  13  (i).  „ 

.« ...  11  semble  qu'il  y  ait  une  sorte  de  nécessité  d'accorder 
cela  à  l'usage  des  cbamps,  où  ces  communautés  sont  si  fré- 

commoraiL.  Et  naminaliin  ego  ipsc  apud  Chue,  nadomensU  balllivalus  vicom, 
damum  nnam  ila  InElilntam  vidi,  ut  essent  llllc  derem  malrlmodia  et  scplua- 
ginta  anlmoi.  ii  —  MeESfIin,  Journal  des  ilau  ginitaiix  de  liBi. 

(1)  Guï  Coquille,  sur  IVwtrnais. 

(9)  De  la  Lande,  sur  Orléans. 

(3)  Jean  Cbeuti,  sur  Arreu  de  Papou  [1810). 

(*)  Valln,  BUT  La  nùchfllc. 
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quentes,  même  dans  les  coutumes  qôî  n^en  parlent  pas  (1).  > 

«L'origine  de  ces  communadtés  d'habitants,  telles  que 
nous  les  voyons  aujourd'hui,  écrit  î)bnisart  en  1768,  n*ést 
pas  bien  connue  (2).  » 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'association  est  en  hon- 
neur, dit  M.  Troplong  (8) .  Les  Romains  en  ont  parlé  avec 
enthousiasme  ;  ils  l'ont  pratiquée  avec  grandeur...  Maïs  c'est 
surtout  le  moyen  âge  qui  fut  une  époque  prodigieuse  d'asso- 
ciation :  c'est  lui  qui  forma  ces  nombreuses  sociétés  dç  serfs 
et  d'agriculteurs  qui  couvrirent  et  fécondèrent  le  sol  de  la 
France  ;  [c'est  lui  qui  multiplia  ces  congrégations  religieuses 
dont  leâ^  bienfaits  ont  été  si  grands  par  leurs  travaux  de  défri- 
chement et  leurs  établissements  au  sein  des  campagnes 
abatidotinéies.  Probablement  alors  on  parlait  moins  qu'aujour- 
d'hui de  l'esprit  d'association,  mais  cet  esprit  agissait  avec 
énergie.  » 

<x  L'association  de  tous  les  membres  de  la  famille  sous  un 
même  toit,  sur  un  même  domaine,  dans  le  but  dé  mettre  en 
commun  leur  travail  et  leur  profit,  est  le  fait  général,  carac- 
téristique, depuis  le  midi  de  la  France  jusqu'aux  extrémités 
opposées.  »  (Id.,  85.) 

«  C'est  surtout  dans  les  villages  et  dans  fes  càmpagneis  que 
ces  sociétés  taisibles  oii  tacites  étaient  fréquentes.  La  géogra- 
phie coutumfère  en  cohservé  les  traces  dans  les  provinces  les 
plus  opposées  d'Usages  et  de  mœurs  ;  elles  régnent  dans  les 
pays  de  droit  écrit  comme  dans  les  pays  de  coutume  ;  dans 
ceux  où  les  habitudes  imposent  la  dot  au  mariage,  comme 
dans  ceux  où  domine  la  communauté  conjugale. 

2>  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  dans  la  Sain- 
tonge^  l'Angoumois,  la  Bretagne,  l'Ahjou,  le  Poitou,  la  îou- 
raine,  la  Marche,  le  Berry,  le  Nivernais,  le  Bourbonnais,  les 

« 

(1)  Denis  Lebrun,  Traité  de  la  communauté, 

(2)  Diet.  de  jurisprudence, 

(3)  TroplODg,  Commentaires  de$  $ociétés  civiles  y  préface,  7. 
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deux  Bourgognes,  l'Orléanais,  le  pays  chcirtraio,  la  Normi 
die,  la  Champagne,  le  Bassigny,  elc,  elc.,  les  populalions 
affectionnent  ce  genre  d' association,  et  les  statuts  locau:^  les 
favorisent  (1).  » 

Comme  grâce  à  cette  ingénieuse  et  touchante  organisation, 
la  propriété  se  trouvait  de  fait  immobilisée  entre  les  mains  de 
ces  communautés  d'habitants,  les  seigneurs  y  eussent  perdu 
les  divers  droits  qu'ils  touchaient  à  chaque  mutation  de  pos- 
session et  de  propriétaire  ;  on  sut  ohvier  à  cet  inconvénient 
par  un  procédé  assez  bizarre.  La  communauté  choisissait  uo 
de  ses  membres,  robuste  et  dans  la  force  de  l'âge,  soigné  et 
choyé  par  tous,  sur  l'existence  duquel  reposait  l'échéance  de 
ces  droits  que  l'on  payait  à  sa  mort,  et  de  môme  qu'ils  s'ap- 
pelaient manants  et  couchants,  lui  s'appela  homme  vivant  el 
mourant. 

La  vie,  dans  ces  communautés  d'habitants,  était  toute 
ritable  et  évangéhque. 

a  Selon  l'ancien  établissement  du  ménage  des  champs  en 
ce  pays  de  Nivernais,  raconte  Guy  Coquille,  plusieurs  per- 
sonnes doivent  être  assemblées  en  une  famille  pour  démener 
un  ménage  qui  est  fort  laborieux,  et  consiste  en  plusieurs 
fonctions  en  ce  pays,  qui  de  soi  est  de  culture  malaisée.  Les 
uns  servent  pour  labourer  et  pour  toucher  les  bœufs,  animaux 
tardifs,  et  communément  faut  que  les  charrettes  soient  tirées 
de  six  bœufs  ;  les  autres  pour  mener  les  vaches  et  les  jeunes 
juments  en  champs,  les  autres  pour  mener  les  brebis  et  les 
moutons,  les  autres  pour  conduire  les  porcs.  Ces  familles  ainsi 
composées  de  plusieurs  personnes,  qui  toutes  sont  employées 


(t)  TroploBg,  Id.,  4T.  —  «  Ces  sociélis,  dil  Hoiurd,  ne  s'établirent  d'abord 
([u'enlre  quelques  rani[ll«9  de  laboureurs,  quorum  otta  limul  ballietai,  enniila 
entre  du  man^hands,  enfin  entre  loai  les  habitants  d'un  mâme  bourg,  qui 
nrent  en  cnmninn  leur  l'Ommerce  et  se  donnèrent  des  liabitalions  voisina  lo 
unes  des  aalres.  n  —  Truîié  sur  Ici  coaiumei  aiiylo-normandei,  I, 
[wge  ii(.  —  BouUiors,  sur  Amiem,  1,  7. 
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selon  son  âge,  sexe  et  moyens  (1),  sont  i*égies  par  un  seul, 
(pi  se  jnomme  maître  <le  communtuté,  élu  à  cette  charge  par 
les  autres,  lequel  commande  à  tous  tes  autres^  va  aux  affaires 
qui  se  présentent  es  villes  et  foires  et  .ailleurs  ;  a  pouvoir 
d'obliger  ses  parsonniers  en  choses  mobiliaires  qui  concernent 
le  fait  de  la  communauté,  et  lui  seul  est  nommé  es  rôles  des 
tailles  et  subsides';  par  ces  arguments,  se  peut  connaître  qu« 
ces  communautés  sont  vrais  familles  et  collèges  qui,  par  con- 
sidération de  l'intellect,  sont  comme  un  corps  composé  de 
plusieurs  membres,  combien  que  les  membres  soient:  séparés 
l'un  de  l'autre;  mais  par  fraternité,  amitié  et  liaison  écono- 
mique, font  un  seul  corps. 

»  En  ces  communautés  on  fait  compte  des  enfants  qui  ne 
savent  encore  rien  faire,  par  l'espérance  qu'on  a  qu'à  l'avenir 
ils  feront;  on  fait  compte  de  ceux  qui  sont  en  vigueur  d'âge, 
pour  ce  qu'ils  font;  on  fait  compte  des  vieux,  et  pour  le  con- 
seil, et  pour  la  souvenance  qu'on  a  qu'ils  ont  bien  fait.  Et 
ainsi  de  tout  âge  et  de  toutes  façons,  ils  s'entretiennent 
comme  un  corps  politique  qui,  par  subrogation,  doit  durer 
toujours.  Or,  parce  que  la  vraie  et  certaine  ruine  de  ces  mai- 
sons de  village  est  quand  elles  se  partagent  et  se  séparent, 
par  les  anciennes  lois  de  ce  pays,  tant  es  ménages  et  familles 
de  gens  serfs,  qu'es  ménages  dont  Içs  héritages  sont  tenus  à 
bordelage,  a  été  constitué  pour  les  retenir  en  communauté, 
que  ceux  qui  ne  seraient  en  la  communauté  ne  succéderaient 
aux  autres,  et  on  ne  leur  succéderait  aussi  (2).  » 

(1)  G^est  la  solution  pratique  du  fameux  problème  dp  l'organisation  du  tra- 
vail: «  On  sait  que  les  ménages  rustiques  demandent  le  concours  de  plusieurs 
personnes,  dont  les  unes  sont  occupées  au  labourage,  d'autres  à  conduire  et 
soigner  différentes  espèces  de  bestiaux,  et  d'autres  à  une  infinité  de  différents 
ouvrages  dont  le  détail  .serait  trop  long.  D'ailleurs,  il  y  a  plus  d'union  entre 
ces  associés,  et  moins  d'occasions  de  procès,  qui  causent  ordinairement  la 
ruine  de  ces  sortes  de  gens.  »  —  Bouhier,  Coui,  de  Bourgogne,  II,  606. 

(2)  Voyez  aussi,  sur  Torganisation  de  ces  associations,  de  Lauriére^  Notes 
sur  les  institutes  coutumihrcs  de  Loisel. 

T.  II..  21 


ItS  COMMUNAUTÉS   AGRIGOLÊÂ. 

Arrêtons-nous  un  instant.  Très  évidemment  les  serfs  ne 
font  ici  que  modeler  leur  société  naissante  sur  les  monastères, 
ces  maisons  de  Dieu,  habitées  par  les  hommes  de  Dieu,  par 
ses  serviteurs  les  plus  immédiats.  C*est  une  grande  famille: 
la  charité  les  rapproche,  aussi  bien  que  la  crainte  des  dangers 
sans  nombre  auxquels  leur  isolement  les  eût  livrés  sans  dé- 
fense (1)  ;  réconomie  les  unit ,  la  fraternité  les  soutient, 
l'amour  est  leur  loi,  tous  travaillent  pour  chacun  et  chacun 
pour  tous,  et, — n'étaient  les  seigneurs  et  les  hommes  d'armes, 
les  maltôtiers  et  les  gens  de  loi,  —  il  nous  semble  que  nous 
verrions  réalisé  sur  la  terre  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice. 
Au  milieu  des  domaines  qu'ils  exploitent,  une  vaste  cour  est 
environnée  de  bâtiments  qui  abiitent  jusqu'à  vingt  ou  trente 
familles  (2).  Les  habitations  sont  séparées  des  établesj  les 
isours,  les  greniers,  les  jardins  sont  communs.  C'est  l'archi- 
iecture  amoindrie  du  monastère;  c'est  la  vie  d'union,  de  soli- 
darité,  d'amour,  révélée  par  l'Evangile  et  qui  put  seule  donner 
à  ces  malheureux  la  force  de  supporter  les  temps  eflroyables 
de  la  féodalité,  et  de  vivre  au  milieu  de  la  double  oppression 
des  seigneurs  temporels  et  des  seigneurs  spirituels. 

Comme  dans  le  monastère,  on  vit  sous  le  môme  toit,,  on 
mange  à  la  môme  table,  on  prie  Dieu  en  commun  de  Ix'mir  le 
ipftvàil  commun  (3).  Mais,  —  et  j'insiste  sur  ce  point  capital, 

(^)  (f\\  faiil  remarquer  que  les  maisons  isolées  dans  la  caaipagpe  apfNM?- 
tiennentaux  époques  modernes  :  dans  les  temps  primitifç,  il  n*y  §vait  jamais 
dMsoIé  que  les  dhàteaux.»  —  Granier  de  Cassagnac,  Histoire  des  classes 
ouvrières,  257. 

{%)  «  X*ai  vu  dans  les  campagnes  de  presque  toutes  nos  provinces  un  assez 
ffaOii  qombre  de  ces  grands  vieux  bâtiments  formant  les  quatre  côtés  d'une 
fpaeiieuse  cour  carrée  dont  plusieurs  familles  se  partageaient  la  propriété  et 
rbab|talion.  Ces  maUons-hameauxt  si  Ton  peut  parler  ainsi,  étaient  faites  à 
rifnitation  des  grandes  cours  des  villes.  »  —  Monteil,  Hist.  des  Français  des 
iiivtrs  états, 

(3)  «  Agunt  promiscuè  et  negotiativé,  unam  et  eamdem  domum  fadendo, 
fruclus  et  proventus  suos  communicando.  »  —  Màichin,  Caut,  de  Saimonge, 
til.  IX,  art.  9,  chap.  l*^ 
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—  ici  cesse  rimitalion,  et  Ton  ne  partage  pas  les  erreurs  dé 
l'Église  sur  le  rôle  de  l'argent;  on  ne  reconnaît  pas  les  règles 
du  couvent  qui  proscrivent  toute  propriété  et  ordonnent 
l'égalité  absolue  de  droits  dans  les  partages  (1).  La  richesse 
n'est  plus  un  danger,  un  épouvanlail;  le  mammon  d'iniquité 
devient,  au  contraire,  un  bien  désirable,  le  but  légitime  dii 
travail,  la  garantie  de  la  liberté,  la  source  du  bonheur. (2).  Si 
la  terre  reste  la  propriété  commune,  si  nul  n'est  déshérité  du 
droit  de  travailler  à  féconder  ses  larges  flancs  et  de  vivre  de 
ses  fruits,  chacun  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  s'approprier 
ceux  de  son  labeur,  et  d'avoir  dans  le  partage  des  lots  pro- 
portionnels et  inégaux.  On  sort  enfui  du  communisme  pouf 
s'élever  à  l'association. 

Ainsi  donc,  tandis  que  le  clergé  s'organisait  ad  milieu  de 
la  désorganisation  générale,  et  qu'il  servait  de  type  et  de 
modèle  à  la  société  civile  qui  se  reconstituait;  tandis  que  lés 
évéques,  devenus  magistrats  municipaux,  dictaient  les  lois  et 
présidaient  à  la  direction  dés  cités,  les  moutiers,  de  leur  côté, 
eomplélaient  au  soin  des  campagnes  cette  œuvre  immense  de 
régénération  sociale. 

«  Vos  estis  unum  in  Christo,  avait  dit  saint  Paul.  L'Eglise^ 
au  nipyen  âge,  dit  au  peuple  qui  l'écoute  :  «  Vos  estis  unum 
in  regno  :  vos  estis  unum  in  civitate^  in  villa,  »  Il  faut  dire 
aussi  qu'elle  rencontrait  un  terrain  merveilleusement  préparé 
pour  recevoir  ses  enseignements,  et  il  suffisait  de  combiner 
la  ghilde  des  Germains  avec  Pagape  des  premiers  disciples 
du  Christ  (3)  pour  fonder  la  communauté  agricole.  H  ne  tien- 

(\)  Toutes  les  régies  de  monasléres  sonl  unanimes  à  proscrire  toute  pro» 
Pfiélé  privée  et  tout  pécule,  et  les  réformes  ne  cessèrent  de  combattre  i«  ujm 
U$  yivAHirié^i.  Quant  au  prêt  à  intérêt,  TÉglise  n'a  jamais  dévié  de  sa  route,  et 
1>  toujours  proscrit  impitoyablement.  —  Voy.  la  préface  de  M.  Troplong 
sur  le  Prêt  à  iniéréi, 

(S)  Naluraliter  bona  dicuatur,  quod  béant,  hoc  est  bealos  faciunt;  beareest 
Pfpdesse. 

(8)  Ghilde,  agape,  ces  deux  mots  signifient  également  repas  cofQmuo. 


32A  COMMUNAUTÉS   AGRICOLES. 

drait  qu*à  nous  de  faire  remonter  plus  I^ut  encore  son  ori- 
gine, de  la  faire  se  perdre  dans  l'obscurité  des  temps  de  la 
période  celtique,  et  de  décrire  les  communautés  des  Taeogs 
indivis  sur  les  terres  du  chef  supérieur  ou  des  chefs  inférieurs 
gallois,  du  teym  ou  des  macteyms.  On  trouve,  dans  les  lois 
de  Howell,  de  nombreuses  dispositions  sur  ces  sociétés  de 
laboureurs,  qu  elles  appellent  cyfar^  et  dans  lesquelles  les 
enfants  ne  succédaient  pas  aux  fonds  paternels  pour  en  faire 
le  partage;  ils  restaient  dans  la  communauté.  Ces  possessions 
de  communistes  acquirent  une  nouvelle  faveur  au  contact  du 
droit  romain,  dont  la  doctrine  est  très  féconde  à  ce  sujet,  et 
dont  l'esprit  se  répandit  dans  le  droit  général  de  la  Gaule,  où 
déjà  vivait  Thabilude  de  ces  associations  rustiques,  fortifiée 
encore  parles  traditions  du  christianisme  (1). 

Les  monastères,  à  Torigine,  étaient  semblables  à  ces  cèdres 
où  les  passereaux  viennent  abriter  dans  les  régions  célestes 
leurs  nids  contre  les  orages  de  la  terre.  Tout  ce  qui,  dans  le 
peuple,  était  intelligent,  n'avait  de  refuge  contre  la  barbarie 
qu'au  sein  desmoutiers,  parce  que,  par  le  clergé  seul,  l'homme 
affranchi  de  tous  ses  liens  s'élevait  à  son  rang  et  marchait 
l'égal  des  grands  de  ce  monde.  Le  gardeur  de  pourceaux  pou- 
vait s'asseoir  au-dessus  de  François  P'  et  de  Charles-Quint, 
au-dessus  du  roi  et  de  l'empereur  dans  toute  leur  gloire.  Tout 
ce  qui  était  faible,  persécuté,  tout  ce  qui  se  fût  brisé  au  rude 
contact  de  ces  hommes  au  cœur  d'acier,  à  la  poitrine  bardée 
de  fer,  tout  trouvait  asile  et  protection  dans  le  monastère.  Il 

(1)  «  L*esprit  d*association,  renouvelé  par  le  christianisme,  a  étendu  son 
action  salutaire  sur  les  coutumes  du  moyen  âge.  C*est  à  Tabri  des  sociétés  de 
tout  genre,  des  communautés  de  travail  et  d'habitation,  des  corporations,  des 
sociétés  dintérét  public  et  privé  ;  c'est  sous  Finfluence  de  leur  esprit  de  fra* 
ternité  sociale  et  chrétienne  que  les  serfs,  les  colons,  les  pauvres  laboureurs, 
les  artisans  et  les  gens  de  métiers,  les  commerçants,  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes,  ont  amélioré  et  développé  leur  condition  d'existence.  LMsolemeot 
les  aurait  frappés  de  mort  ;  l'association  les  a  fait  vivre  et  grandir  pour  des 
temps  meilleurs.  »  —  Laferrière,  Hhi,  du  droit  français.  H,  5W. 
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fallait  le  lent  et  patient  travail  des  siècles  pour,  de  ces  bar- 
bares, faire  des  hommes,  de  ces  baptisés  faire  des  chrétiens  ; 
mais  en  attendant,  la  charité  les  poussait  à  réparer^en  partie 
les  malheurs  qu'ils  causaient,  et  ils  fondaient  en  tous  lieux  et 
enrichissaient  les  refuges  où  leurs  victimes  trouvaient  aide  et 
protection.  Les  grands  ouvraient  les  monastères,  les  petits  y 
entraient  en  foule,  et,  considérant  alors  les  hommes  du  haut 
des  marches  de  l'autel,  pénétrés  du  sentiment  de  Tégalité 
évangélique,  ce  peuple  de  reclus  eut  affranchi  bien  vite  le 
peuple  du  dehors.  Mais  hélas!  les  abbés  désapprirent  l'esprit 
de  Dieu,  et,  prenant  le  seuil  du  cloître  pour  celui  du  donjon 
seigneurial,  ils  se  firent  eux-mêmes  princes  de  la  lerre  et  per^ 
sécuteurs  du  peuple. 

Nous  avons  dit  à  quel  degré  fabuleux  s'élevèrent  les  ri- 
chesses des  églises  (1).  D*après  un  dénombrement  fait  en 
1655,  et  bien  que  la  France  ne  possédât  alors  ni  l'Alsace,  ni 
la  Franche-Comlé,  ni  la  Lorraine,  ni  la  Flandre,  le  clergé 
possédait  429  abbayes,  9,000  châteaux,  252,000  métairies 
et  20,000  arpents  de  vignes,  plus  le  produit  des  bois,  mou- 
lins, forges,  sucreries,  tuileries  H  fours  banaux.  Mais,  si 
contraires  que  fussent  ces  abus  à  Tesprit  évangélique,  il  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  que  les  couvents,  c'était  le  peuple,  qui, 
affranchi  par  l'Eglise,  reprenait  aux  seigneurs,  sous  la  forme 
de  donations  pieuses,  et  pour  le  répandre -en  charités  libérales, 
les  biens  dont  ils  le  dépouillaient,  et  qui,  devenu  moine, 
voyait  s'ouvrir  devant  sa  parole  menaçante  le  donjon  des  châ- 
telains et  jusqu'aux  palais  des  rois. 

Ne  cherchons  donc  point  ailleurs  l'origine  de  ces  sociétés 
agricoles  ;  elles  ont  toutes  leurs  racines  dans  l'Evangile. 

«  Si  deux  de  vous  s'accordent  sur  la  terre,  quoi  qu'ils  de- 
mandent, il  leur  sera  accordé  par  mon  père  qui  est  dans  les 

(1)  «  Le  clergé  recevait  tant,  qu'il  faut  que  dans  les  trois  races,  on  lui  ail 
donné  plusieurs  fois  tous  les  biens  du  royaume.  »  —'Montesquieu,  /'esprit  des 
lois,  XXXI,  10. 
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cieux;  —  car  où  il  y  a  deux  ou  trois  personnes  assemblées 
en  mon  nom,  je  suis  ]à  au  milieu  déciles  (1).  x> 

Voilà  ce  que  demande  le  Christ.  Or,  dans  la  communauté 
si  bien  décrite  par  Coquille,  ne  voyons^nous  pas  régner  Thar- 
monie  et  la  paix  promises  par  Dieu  à  tous  ceux  qui  se  rap- 
prochent et  s'unissent?  La  propriété,  dès  qu'elle  existe,  n'est 
plus  la  propriété  haineuse,  individuelle,  jalouse  et  morcelée 
du  paganisme;  c'est  la  propriété  fraternisée  en  quelque  sorte 
par  la  charité,  c'est  le  lien  qui  rapproche  les  hommes  et  les 
unit  dans  une  communauté  d'rntérêts  qui,  les  groupant  en 
faisceau,  fait  de  toutes  ces  faiblesses  une  force  capable  de  ré- 
sister à  tant  d'ennemis  conjurés  contre  eux. 

Non-seulement  le  monastère  est  le  type  sur  lequel  le  village 
nouveau  modèle  son  organisation,  mais  encore  il  lui  impose 
sa  marque  originelle  par  le  nom  qu'il  lui  donne  :  le  village 
s'appellera  désormais  la  Communauté  dans  la  langue  offi- 
cielle (2).  Dans  certaines  provinces,  on  ira  plus  loin,  et  il  pren- 
dra le  nom  de  Communion  (3).  Mais  ce  n'est  pas  tout,  pour 
que  l'assimilation  soit  plus  complète  encore,  la  cellule  du  cou- 
vent baptise  en  quelque  sorte  la  demeure  commune,  qui  prend 
le  nom  de  celle  (â),  que  l'on  a  donné  à  l'origine  aux  prieurés 
ou  ess£|ims  coloniaux  versés  par  les  moutiers  dans  les.  cam- 
pagnes (5),  et  qui  a  fini  par  désigner  indifféremment  la  com- 
munauté religieuse  ou  laïque. 

(1)  Saint -Matthieu,  XVIII,  29,  30. 

(9)  u  Le  nom  de  paroisse  n'est  point  connu  dans  rAilois  :  on  se  sert  de  celui 
de  communauté.  »  — Boulainvilliers,  État  de  la  France,  1,  105. 

Dans  la  célèbre  nuit  du  4  août,  les  paroisses  ne  sont  jamais  appelées  par  \es 
orateurs  autrement  que  les  communautés. 

(3)  Bouhler,  sur  Coût,  de  Z?o«>ï;o^/ie,  11,506.— -Guichenon,  Hist,  de  B^eUt 
et  de  Hugey,  ï"  part.,  chap.  xiii,  p.  22. 

(4)  Cellulu.  ce//a,  celle. 

«Comme  TenTant  en  celle  (habitant  auprès  de  ses  père  et  mère)  excluait  de 
leur  succession  le  frère  qui  habitait  hors  de  celle,  les  seigneurs  eiclorent  les 
enfants  hors  de  celle  de  la  succession  de  leur  père.  »  —  De  Lauriére. 

(5)  lîichard  Simon,    Traité  dex  bénéfices  y  II.  245,  —  Guér àfd,  Polt^ptique 
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«  Les  enfants,  disenlles  coutumes  de  Vitry  et  de  GhaumOnt, 
ne  succèdent  que  lorsqu'ils  sont  de  même  condition  et  en  celle^ 
et«  par  ce  mot,  on  entend  la  maison,  demeurance  et  mélange 
de  biens  de  personnes  de  servile  condition.  » 

Combien  de  villages  témoignent  encore  aujourd'hui  de 
l'existence  de  ces  communautés  et  ont  conservé  le  nom  de 
Cellp,  Celles,  Cellette  (1)  !  Le  Dictionnaire  général  des  villes 
et  villages  de  France  en  compte  quarante,  auxquels  il  faut 
ajouter  le  nombre  à  peu  près  égal  de  ceux  qui  ont  converti 
en  un  S  la  première  lettre  de  leur  nom, — la  Selle  Saint-Denis, 
la  Selle -Içs -Bordes,  —  corruption  que  Tabbé  Lebœuf  repro* 
chait  aux  financiers,  «  comme  s'il  s'agissait  d'un  siège,  et  non 
d'une  habitation  (2).  »  Mais  à  mesure  que  ces  associations  ont 
disparu,  la  tradition  a  oublié  jusqu'à  leurs  noms,  et  c'est  ainti 
que  les  partçonniers  du  moyen  âge  sont  devenus  des  person^ 
niers  dans  V Encyclopédie  de  Diderot,  ce  qui  peut  èlre  plus 
euphonique,  mais  ce  qui  n'a  plus  de  sens. 

La  ville  de  Sceaux  se  nommait  Cellœ  dans  les  tmciennés 
chartes;  Marissel,  auprès  de  Beauvais,  y  est  désigné  sous  le  * 
nom  de  Mariœ  cella.  Enfin,  ces  villages  sans  nombre  de 
Cbelles,  de  Courcelle,  Vaucelle,  Vauchélles,  etc^  ne  sont  pas 
autre  chose  que  Cellœ,  Curti  cella,  Corti  cella,  Valcella, 
Cella  vallis,  etc.  (3). 

d'Ivminon,  I,  838.  «  Quod  si  animalia  et  pecora  moDachorum  ejus  eellw  per 
Bannum  eicurrerint  »,  dit  un  titre  de  1093,  cité  par  D.  Calmet,  Uiu,  de  Lor-r 
*raiue,  HT,  ciiivij.—  II  y  a  en  Poitou  le  couvent  de  Saint-Hilaire-de-Ia-Gelle. 
^  Boucbetf  ^nn,  d'Aquitaine,  137. 

(1)  «  Les  prieurés  s'appelaient  à  lorigine  celtes.  »  —  Guérard,  Curnd,  de 
Saiiii'Père  de  Charires,  prolégomènes,  Ixxxiv. 

(2)  YIII,  470.  On  eût  pu  le  mettre  d'accord  avec  cui  en  lui  faisant  observer 
qu'il  s'agissait  tout  au  moins  du  siège  de  l'habitation. 

(3)  Guèrard,  Car  ml.  de  Saini-Beniu,  395.  —  Louandre,  Hiai.  d\4bbevilh^ 
59,  90.  —  Huet,  Origine  de  Cuen,  427,  470, 478,  486...  —Je  ne  suis  pas  éloigné 
de  croire  que  tant  de  villages  qui  portent  le  nom  de  la  Salle,  avec  des  com- 
posés :  —  la  Salle  de  Yibers,  etc.,  —  tirent  leur  origine xlu  mot  cslla.  Qn  saH 
que  les  paysans  confondent  dans  la  même  prononciation  les  deux  lettres  i^et,il^. 
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Nous  pourrions  joindre  encore  à  celle  nomenclature  beau- 
coup d'autres  localités,  dont  TélymologLe,  bien  que  moins  évi- 
dente, n'en  est  pas  moins  incontestable  :  ainsi  Jusiers,  Gesiad 
cella,  etc.  (1). 

On  ne  comprend  plus  aujourd'hui  quelle  fut  la  grandeur  de 
la  mission  sociale  des  moutiers  aux  premiers  siècles  de  la  mo- 
narchie. Certains  de  leurs  abus  même  furent  parfois  un  bien- 
fait.  L'Evangile  avait  affranchi  en  droit  tous  les  hommes;  en 
fait,  les  monastères  les  retenaient.en  esclavage  (2),  mais  pour 
les  conduire  peu  à  peu  à  leur  affranchissement  progressif,  à 
mesure  qu'ils  leur  auront  enseigné  le  travail.  L'Evangile 
exalte  la  pauvreté  et  condamne  les  richesses  ;  l'Église  ac- 
capare la  moitié  de  la  fortune  territoriale  de  la  France,  mais 
pour  la  rendre  peu  à  peu  aux  serfs,  à  mesure  que  leur  tra- 
vail les  en  rendra  dignes.  Les  populations  nomades  de  mal- 
heureux se  fixaient  autour  de  l'abbaye  élevée  et  dotée  par  les 
seigneurs  (3),  attirées  par  ces  aumônes  que  leurs  remords  et 
l'espoir  de  racheter  leurs  crimes  faisaient  si  Ubérales.  Tour 
à  tour  appelant  à  eux  les  paysans  ou  leur  louant  leurs  bras  (â), 
les  moines  faisaient  leur  éducation  agricole,  défrichaient  avec 
eux  ces  forêts  qui  couvraient  les  plus  riches  contrées  de  PEu- 


(1)  Cariai,  de  Sainl-Père  de  Chartres^  prolég.,  cclxxlx. 

(2)  Le  concile  d'Epaone  (517)  défendit  à  Tabbé  d'affranchir  le^  serfs  du 
monastère,  parce  qu'il  était  injuste,  tandis  que  les  moines  étaient  assujettis 
chaque  jour  au  travail  de  la  terre,  que  leurs  serfs  pussent  jouir  du  repos  de  la 
liberté.  Esclavage  et  travail  étaient  alors  synonymes. 

(3)  Le  vicomte  de  Léon,  en  Bretagne,  fonde  un  monastère,  et  en  expose  le 
but  :  «  Laquelle  abbaye  en  partie  outre  est  fondée  pour  chacun  jour  donner  ou 
aumosner  à  tous  les  pauvres  mendiants  par  espécial  d'icelle  vicomte  et  autres 
qui  peuvent  y  aller  demeurer,  dont  y  a  par  chacun  jour  grand  nombre  qui 
redonde  au  grand  bien  et  honneur  de  toute  la  chose  publique  du  pays  et  du 
dit  vicomle  et  de  ses  anlécesseurs.  » —  D.  Mori,ce,  Hist,  de  Bretagne. 

Il  parait  qu'on  regardait  alors  les  pauvres  comme  la  richesse  du  pays. 

(4)  «  Lorsque  le  monastère  ne  sufûsait  pas  à  fournir  du  travail  à  ses  moines, 
ils  se  louaient  comme  d'autres  ouvriers  pour  la  moisson  et  les  vendanges.  »  — 
F  leur  y,  Mœurs  des  chréiiem  :  Monastères. 
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rope  et  que  leur  disputait  la  barbarie  des  châtelains,  et  don- 
naient au  monde,  encore  à  moitié  païen,  ce  grand  et  sublime 
spectacle  du  travail  libre  exécuté  par  des  hommes  libres. 
N'était-ce  pas  un  noble  enseignement,  et  bien  fait  pour  atta- 
cher aux  travaux  des  champs  ces  populations  découragées, 
lorsqu'on  voyait,  en  Angleterre  par  exemple,  le  fameu;x 
Thomas  Becket  quitter  parfois  son  évéché  de  Cantorbéry 
pour  venir  se  mêler  aux  religieux  et  cueillir  avec  eux  les 
blés  ou  faire  les  foins  ? 

«  Puis,  dit  Denisart  (1),  ne  pouvant  plus  cultiver  eux- 
mêmes  un  si  grand  nombre  de  terres,  les  moines  imaginèrent 
une  espèce  de  baux  emphytéotiques,  qu'ils  nommèrent  cow- 
venientiœ  (2),  et  qui,  sans  les  dépouiller  de  la  propriété,  leur 
assurait  un  revenu  certain.  » 

Que  l'on  consulte  les  terriers  de  la  cathédrale  et  de  l'abbaye 
de  Bordeaux,  de  la  cathédrale  d'Avignon,  et  de  presque  tous 
les  monastères,  toujours  celte  formule  y  revient  invariable- 
ment :  Damus  inperpetuum  emphiteusim,.. 

Ainsi,  au  lieu  du  pain  de  chaque  jour  et  de  la  charité  pré- 
caire, l'Église  faisait  l'aumône  trois  fois  sainte  et  bénie  3u 
travail,  s'enrichissant  à  proportion  de  ce  qu'elle  donnait, 
puisqu'elle  exigeait  des  redevances  qui,  tout  en  stimulant 
l'ardeur  des  laboureurs,  lui  permettaient  de  fonder  incessam- 
ment sur  le  plat  pays  ces  colonies  fraternelles  ;  et  ce  système 
économique,  calqué  sur  la  constitution  des  couvents,  consa- 
crait peu  à  peu  au  sein  de  cette  classe  si  misérable,  la  famille, 
la  propriété,  et  enfin  la  liberté,  car  peu  à  peu  les  colons,  après 
avoir  payé  leurs  redevances,  se  créaient  un  pécule  et  ache- 
taient leur  affranchissement. 

Quand  les  jurisconsultes,  transportant  dans  le  droit  civil 
les  habitudes  du  droit  canonique,  introduisirent  les  usages 

(Ij  DicL  de  jurisprudence ^  arl.  Biens. 

(2)  On  écrivait  autrefois  convent,  et  Ton  a  conservé  cette  orthographe  dans 
les  dérivés  du  mot  couvent.  —  Yoy.  le  Diciioun,  de  Trévoux. 
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ecclésiastiques  dans  la  vie  ordinaire,  ils  donnèrent  à  ces  con- 
ventions le  nom  de  bail  a  comptant  (1),  qui  se  rattache  aux 
plus. anciennes  coutumes  de  France,  et  que  Ton  retrouve  dans 
tout  le  midi,  ainsi  que  dans  le  Poitou,  le  Maine^  TAnjodi 
VAums  et  la  plupart  des  provinces.  C*élait  dans  le  principe 
pour  encourager  la  culture  de  la  vigne  que  les  couvents 
«avaient  fait  ces  concessions  (2).  Le  plus  souvent^  nu  bout  de 
0it)q  ou  de  sept  années^  la  moitié  du  terrain  comptante  ren- 
trait dans  la  main  de  la  communauté  bailleresse  )  la  commu- 
nauté laïque  conservait  Vautre,  tantôt  libre  et  franche^  lantôt 
avec  de  certaines  redevances  (3).  En  Bretagne,  le  comptant 
W  faisait  que  perpétuer  la  possession,  sans  donner  jamais  la 
propriété.  C'était  une  sorte  de  bail  perpétuel^  à  fi^u  près 
comme  le  bail  héréditaire  d'Alsace. 

Je  trouve  dans  le  premier  chapitre  du  Monastère^  de  Walter 
Scott,  la  description  de  Tune  de  ces  communautés  laiqties, 
soumises  aux  communautés  religieuses  (A)  :' 

(1)  «  Le  bail  à  complant  est  une  sorte  de  bail  à  perpétuité,  quand  on  donne 
îin  terrain  à  des  vignerons  pour  le  planter  en  vignes,  et  pou^  eri  jodir  fiâi'eui 
sentis  une  certaine  portion  de  fruitâ  pour  le  bailleur  par  ehactltt  atl.  »  -—  OmL 
de  Poitou,  art.  61,  commentaire  de  Boucheul. 

(2)  «  Postquam  ista  lerra  in  agro  Falernico  per  quinquenqium  bené  fuerit 
irëdàcta  »,  dit  une  charte  de  698,  donnée  par  un  abbé  poitevin. 

(8)  Coût,  d'AnjoUy  art.  160  ;  —  du  Maine,  art.  1T7  ;  —  de  Salniotige^  âH;  lfi(, 
91, 1Î7  ;  —  la  liochelle,  art.  62  ;  —  Poiiouy  art.  .S9,  75,  82,  101*.. 

(4)  Nous  retrouverions  les  mêmes  faits  par  toutes  les  contrées  de  TEuropç. 
En  Pologne,  par  exemple  : 

«  Bijns  la  Slatie  païenne,  fédération  sporadique  de  tribus  disséminées  soi* 
des  espaces  facultatifs,  la  propriété  individuelle  et  la  possession  da  sol  n'€ft 
valable  que  pour  une  saison  agricole.  La  terre,  source  unique  (|e  toutes  les 
richesses,  est  comme  un  atelier  indivis  de  culture,  de  pacage,  de  chiiàse  et  de 
pèche,  accessible  à  toute  communauté,  gminn  ou  gromadu  (ti'oupë  ôrgatifséé, 
association),  qui  en  trouve  une  part  vide.  Chaque  gmina  se  godrerne  elle- 
même  dans  ses  vieiza  ou  assemblées,  ne  tient  au  sol  sur  lequel  elle  s'est 
abattue  qu'en  raison  de  sa  fertilité  naturelle,  et  se  transporte  ailleurs  dés  que 
celle-ci  paraît  ou  épuisée  dans  un  rayon  facilement  accessible,  ou  dlspropor- 
Uonnée  à  raccroissement  de  la  gromada.... 

»  Le  domaine  de  la  gmiaa  restait  indivis  et  inaliénable;  mais  Tei^iloltalioii 
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«  La  résidence  de  ces  vassaux  de  l'Eglise  était  ordinaire- 
ment un  petit  village  ou  hameau  formé  par  trente  ou  quarante 
familles,  qui  se  servaient  mutuellement  d'aide  et  de  protec- 
tion. Les  habitants  possédaient  ordinairement  le  terrain  en 
commun^  bien  qu  à  proportions  variées^  suivant  la  diversité 
des  concessions...  Toute  la  corporation  participait  indistinc- 
tement aux  travaux^  et  le  produit  était  distribué  après  la  ré- 
colte selon  les  droits  respectifs  de  chacun. 

»  Dans  les  terres  un  peu  éloignées,  on  faisait  de  temps  en 
temps  une  récolte,  après  quoi  on  les  abandonnait  à  Tinfluence 
des  éléments  jusqu'à  ce  que  les  principes  épuisés  de  la  végé- 
tation fussent  rétablis.  Ces  portions  de  terrains  étaient  a  la 
disposition  de  qui  voulait  les  prendre. 

»  Il  y  avait  encore  de  vastes  terrains  marécageux  qui  pré- 
sentaient souvent  des  pâturages  bien  fournis,  où  les  troupeaux 

du  sol  cultivable  était  répartie  entre  les  familles,  en  raison  du  nombre  de 
leurs  membres,  sous  la  responsabilité  du  gospodarz  (littéralement  chef  du 
logis)  ou  kmietz.  Ce  n'était  donc  nullement  le  communisme  des  sauvages  ou 
des  colonies  militaires  du  tsar,  mais  une  libre  association  de  travail  et  de  (tos- 
session,  dont  le  type,  survivant  à  toutes  les  vicissitudes  politiques  et  à  touteà 
les  superpositions  de  la  tyranuie  étrangère,  .v'ev(  conservé  imaci  jusqu'à  nos 
jours  dans  les  domaines  de  la  couronne  en  Russie.  Or,  par  la  nature  même  de 
leurs  productions,  ces  immenses  fermes  comprenaient  invariablement  trois 
zones  :  V  le  domaine  naturellement  commun  et  indivis  des  forêts,  des  pâttl- 
rages  et  des  étangs;  â°  le  domaine  administratif,  commun  aussi,  mais  par 
convention.  De  son  produit  vivaient  les  magistrats,  les  prêtres,  les  inOrmes, 
les  veuves  et  les  orphelins.  Ce  domaine,  cultivé  par  la  piété  publique,  alimen- 
tait encore  les  greniers  de  réserve,  el,  sous  le  nom  de  zapomoga  (}uWide), 
assurait  des  semences  à  tous  après  les  années  de  mauvaise  récolte,  ainsi  que 
des  instruments  et  des  bêtes  de  travail  à  tout  établissement  nouveau.  C'est 
l'origine  du  dominium  actuel  et  des  corvées  auxquelles,  en  échange  de  sa 
tutelle,  il  prétend  de  la  part  de  toute  la  commune;  3°  les  terres  arable^  distri- 
buées, comme  ateliers  de  culture,  aux  familles,  ou  morcelées  entre  leurs 
membres*  selon  leur  volonté  el  leur  humeur.  »  —  Hisi,  de  la  commune  polo- 
vaise  du  X^  au  Xf^IIP  siècle,  par  le  général  Mieroslawski  :  Kevue  de  Paris^ 
du  15  mai  1856. 

Il  faut  noter  qu'ici  cette  organisation  est  contemporaine  du  paganisme.  Le 
christianisme  n'eut  rien  à  y  changer. 
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de  tous  les  habitants  venaient  paître  en  commun  pendant  tout 
Tété.  Un  berger  de  la  ville  était  chargé  de  les  conduire  régu- 
lièrement chaque  matin  et  de  les  ramener  chaque  soir.  Voilà 
de  ces  choses  qui  font  lever  les  mains  et  ouvrir  de  grands  yeux 
à  nos  agriculteurs  modernes;  et  cependant  ce  même  mode  de 
culture  n'est  pas  entièrement  tombé  en  désuétude  dans  quel- 
ques cantons  reculés  vers  le  nord  de  la  Grande-Bretagne,  et 
on  peut  le  voir  en  pleine  vigueur  et  constamment  suivi  dans 
l'archipel  des  îles  Schetland.  » 

Donc,  union  et  association,  aide  et  secours,  travail  com- 
mun, possession  commune,  mais  partage  inégal  et  propor- 
tionnel des  fruits,  tels  sont  les  caractères  de  la  propriété  or- 
ganisée par  l'Eglise  revenue  des  exagérations  des  premiers 
temps,  tels  sont  les  caractères  de  la  propriété  chrétienne  et 
évangélique.  On  combine  les  avantages,  on  évite  les  périls 
des  deux  systèmes  opposés  et  extrêmes,  de  l'individualisme 
païen  et  du  communisme  des  premiers  siècles.  La  propriété 
est  reconstituée,  la  charité  Ta  fratérnisée,  voilà  tout. 

Je  sais  bien  que  l'on  compte  aujourd'hui  la  religion  parmi 
les  ruines  nombreuses  que  ferait  l'association.  Je  répéterai  ce 
que  j'ai  dit  pour  la  propriété.  La  religion  a  organisé  l'asso- 
ciation. Où  est  la  nécessité  fatale  que  la  fille  .tue  sa  mère  et 
que  l'association  détruise  la  religion  qui  lui  a  donné  la  vie  ? 

Les  efforts  constants  du  droit  au  moyen  âge,  où  l'esprit 
de  famille  et  d'association  firent  des  prodiges,  comme  l'a  très 
justement  fait  observer  M.  Troplong,  tendent  donc  à  consti- 
tuer énergiquement  l'association  laïque,  à  en  resserrer  les 
liens,  à  empêcher  qu'ils  ne  se  rompent.  La  taille  et  la  corvée 
sont  imposées  par  feu,  par  fouage,  et  lorsqu'elles  sont  per- 
sonnelles, elles  doivent  être,  comme  toute  redevance,  inté- 
gralement acquittées  par  chaque  individu,  s'ils  viennent  à  se 
séparer  (l).  Le  seigneur  s'attribue  toute  terre  vague  et  inculte, 

(1)  Boularic,  Trailé  des  droits  seigneuriaujc,  421. 
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à  moins  qu'elle  ne  serve  à  l'usage  d'une  communauté,  et  tant 
que  \esparsonniers  en  usent  entre  eux  communément  et  sans 
les  particulariser  (1) .  Bien  plus,  le  droit  de  propriété  et  d'hé- 
rédité est  subordonné  à  la  condition  d'être  associé,  et  celui 
qui  quitte  la  communauté  cesse  d'hériter  (2). 

Non-seulement  on  n'héritait  qu'à  la  condition  d'être  com- 
mun, mais  encore  le  parent  commun  excluait  de  la  succession 
du  parent  décédé  le  non  commun  à  égal  degré  ou  même  à 
un  degré  plus  rapproché  (3).  Ce  point  de  droit  fut  vivement 
controversé,  et  Guy  Coquille,  le  judicieux,  après  avoir  été 
d'abord  avec  ceux  qui  combattaient  ce  texte  de  loi,  revint 
à  l'opinion  contraire  en  motivant  ainsi  son  changement 
d'avis  : 

«  Combien  que  j'aie  tenu  cette  opinion  entre  les  raisons 
susdites,  et  pour  l'autorité  de  ceux  qui  l'ont  tenue  semblable, 
toutefois  depuis,  en  méditant  à  part  moi,  m'a  semblé  plus 
raisonnable  de  dire  que  le  non  commun  soit  tenu  pour  exclus 
précisément;  car  cette  loi  rigoureuse  senible  être  faite  en  fa- 
veur de  la  famille^  pour  la  conserver  en  union,  même  en  ce 
pays  où  les  ménages  de  villages  ne  peuvent  être  exercés,  sinon 
avec  un  grand  nombre  de  personnes  vivant  en  commun,  et 
l'expérience  montre  que  les  partages  sont  les  ruines  des 
maisons  de  village  ;  et  puisque  la  loi  parle  simplement,  et 
que  la  présomption  de  son  intention  est  que  ce  soit  pour  con^^ 
server  les  familles,  afin  qu'elles  ne  se  séparent,  semble  qu'il 
faut  suivre  la  loi  telle  comme  elle  est,  et  dire  que  le  seul 
parent  commun  succède  (A).  » 

Dans  un  autre  passage  de  son  commentaire,  il  appelle  ces 


(1)  Papoii)  Arrêts  notables:  Des  droits  seigneuriaux^  liv.  XIII. 

(2)  «Serfs  et  mainmortabtes  ne  peuvent  tester,  et  ne  succèdent  les  uns  auk 
autres,  sinon  tant  quMls  sont  demeurant  en  commun.  »  —  Loisel,  liv.  P^  n°  74. 
—  Voy»  Coul.  de  la  â/atche,  174  ;  —  du  duché  de  Bourgogne,  ch.  x>  art.  13,  etc. 

(3)  Coût,  de  la  Marche,  217  ;  --  du  IViveniaiSj  etc. 

(4)  G.  Coquille,  sur  Aivemais  :  Des  boi^delages» 
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associations  agricoles,  familles  et  fraternités  (1)  ;  ailleurs  il 
is'exprime  ainsi  :  €  Ces  conimunautés  sont  vraies  familles  qui 
font  corps  et  université  et  s'entretiennent  par  subrogation  de 
personnes  qui  naissent  en  icëlles  ou  y  sont  appelées  d'ail- 
leurs (2).  » 

Les  membres  de  la  fraternité  agricole  s'appellent  frares- 
cheurs,  —  frères  et  sœurs;  —  ils  vivent  en  frerage  (3).  La 
grande  famille  s'organise,  les  rangs,  les  degrés,  les  sexes  et 
les  âges  se  confondent  dans  un  immense  amour,  et  tandis 
que  les  parents  deviennent  des  amis  charnels  (â),  les  amis 
deviennent  des  frères. 

Mais,  encore  une  fois,  l'association  ne  détruit  donc  pas  la 
famille  et  la  propriété,  puisque  Vexpérience  montre  que  les 
partages  et  le  morcellement,  au  contraire,  aboutissent  à  ce 
résultat. 

C'est  d'ailleurs  l'opinion  formelle  de  M.  Troplong  î  «  Ces 
associations,  que  les  auteui^  du  xvi«  siècle  appellent  quelque- 
fois des  fraternités  pour  peindre  le  sentiment  de  famille  qui 
les  anime,  furent  très  utiles  aux  progrès  de  la  classe  servile; 
elles  montrent  surtout  la  direction  de  l'esprit  de  famille  vers 
la  communauté  et  Fassociation  (6).  » 

<  El  puis,  dit-il  encore,  voyez  comme  la  communauté  est 
dans  les  instincts  da  la  famille  !  Non-seulement  il  y  a  les 
communautés  et  fraternités  de  ménages  rustiques;  non-seq- 
lement  il  y  a  les  communautés  taisibles  entre  frères  et  entre 
époux,  mais  il  y  a  aussi  la  communauté  des  enfants  avec  celui 
de  leurs  auteurs  qui  survit  après  la  dissolution  du  mariage; 

(1)  Id.,  Des  communautés  ekassocialiottSy  art.  3. 

(2)  Id.,  Des  bordelages,  art.  18. 

(3)  ...  Sunt  fratres  vel  cognati,  consortes  et  cohœredes,  qui  booa  commonia 
pro  iiidiviso  babent,  wvxAcpoi,  xotvoScot.  »  —  RagDeau,  art.  Fmakcscubux. 
ypy.  Coui.  (VAniQU,  180,  i80,  283,  425,433.  434,  435;  —  i^aiNC,  108,  i«7, 
440,  448,  U9;  —  Grand-Perche,  214;  —  Poitou,  94,  95,  115,  125,  etc.. 

(4)  Ordonnances  du  Lofévre,  I,  56-58. 

(5)  Troplong,  Contrat  de  mariage,  préface,  p.  cxu. 
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celle  du  gendre  ou  celle  de  la  bru  avec  son  beau-père  et  sa 
belle-mère,  après  Tan  et  jour  de  demeure  en  commun.  N'est-- 
ce pas  là  un  système  complet,  expression  d'un  même  esprit, 
fruit  du  même  besoin  et  de  dispositions  pareilles  ! 

»  L'association,  la  communauté,  voilà  la  combinaison  po- 
pulaire ;  elle  prenait  sa  place  entre  les  époux  par  la  puissance 
de  la  coutume  qui  les  mettait  partout.  » 

Et  pourtant  ce  mot  association,  cette  idée  vieille  comme  le 
monde,  si  simple,  si  féconde  et  si  merveilleusement  concilia- 
trice, est  aujourd'hui  repoussée  comme  une  nouveauté,  ba- 
fouée comme  une  utopie,  et  persécutée  à  l'égal  d'un  danger 
et  d'un  crime  par  ceux-là  même  qui  ont  confessé  sa  puissance 
généreuse  et  son  innocuité  ;  si  bien  qu'aujourd'hui,  que  nous 
vivons  sous  l'empire  du  morcellement  et  de  l'individualisme, 
aujourd'hui  que  nous  ne  voyons  nulle  part  l'association,  que 
nous  ignorons  son  existence  dans  le  passé  et  que  nous  n'y 
croyons  pas  dans  l'avenir,  nous  la  repoussons  parce  qu'elle 
détruit  la  religion,  la  famille  et  la  propriété.  Et  alors  qu'elle 
existait  et  qu'on  la  voyul  à  l'œuvre,  elle  qui  est  selon  la 
eBnstitution  de  la  religion  (1)  et  qui  a  été  organisée  par  la 
religion  elle-même,  on  la  favorisait  précisément  pour  Ventre^ 
tennement  des  familles  (2),  pour  conserver  la  famille  en 
^inion,  et  parce  que  rexpérience  montre  que  les  partages 
mnt  les  ruynes  des  ménages  (8).  Qu'ont  donc  de  sérieux  tous 

(1)  G.  CoquiUe. 

(2)  Julien  Brodeau.  —  «  L'objet  de  ces  concessions  était  de  réunir  les    ' 
familles  en  société,  d'empêcher  les  partages  et  d'accroître  l'agriculture.  »  -^ 
fibabrol,  sur  Auvergne,  II,  496. 

(3}  Q.  Coquille.  —  «  C'est  daps  ces  comn^unautés  oi;  sociétés  que  les  niaii)- 
mortables  s'enrichissent.  »  —  Denis  Lebrun ,  Traité  des  communautés  ou 
sociétés  taciteSf  17. 

a  Le  travail  de  plusieurs  personnes  réunies  profite  bien  plus  que  si  tout  était 
«éparé  entre  elles.  Aussi  l'expérience  nous  apprend,  dans  le  comté  de  Bour- 
gogne, que  les  paysans  des  lieux  mainmortables  sont  bien  plus  commodes  qiie 
ceux  qui  habitent  la  franchise,  et  que  plus  leurs  familles  sont  nombreuses, 
plus  elles  s'enrichissent.  »  Dunod,  Traité  de  la  mainmorte. 


336  COMMUNAUTÉS   AGRICOLES. 

ces  grands  mots  et  toutes  ces  formidables  accusations?  Verba 
et  voces  !  Palabres  et  vaines  paroles  qui  tombent  devant 
l'étude  des  faits,  et  que  l'histoire  du  passé  réduit  à  néant! 

L'association  s'appelle  aussi  coterie,  mot  qui  existe  encore 
dans  nos  campagnes.  Héritage  cotier,  tenu  cotièremenl,  ten- 
nements  cotiers,  ces  expressions  se  retrouvent  dans  une 
foule  de  coutumes  (1). 

Les  arrêts  ne  firent  point  oefaut  pour  protéger  ces  utiles 
associations,  et  pour  confirmer  la  jurisprudence  à  laquelle 
s'était  rallié  G.  Coquille.  Ce  n'est  guère  qu'entre  1762  et 
1777  que  Ton  rencontre  quelques  autorisations  de  partages 
partiels,  et  j'en  trouve  un  à  la  date  du  14  août  1637,  qui  dé- 
cide que  <K  le  non  commun,  quoique  plus  proche,  est  exclu 
par  le  commun,  qui  exclut  le  seigneur.  » 

Au  milieu  du  xviif  siècle  même,  en  1751,  un  autre  arrêt 
rendu  le  1"  avril  prononce  «  qu'on  ne  peut  pas  donner  entre 
vifs  un  héritage  bordelier  à  quelqu'un  qui  n'est  pas  commun 
en  association  avec  le  donateur.  » 

L'association  proportionnelle  trouvait  jadis  à  se  glisser 
même  dans  le  cas  de  propriété  individuelle  et  de  fermage, 
ainsi  que  le  prouve  ce  passage  des  commentaires  de  la  cou- 
tume de  Poitou  (2)  : 

((  Enfants  de  Tassocié  en  bail  de  métairie  prennent  part  aux 
fruits.  C'est  un  négoce  ordinaire  que  des  frères  ou  autres  as- 
sociés dans  un  bail  de  métairie  et  colonage  partiaire.  L'un 
des  frères  et  associés  a  des  enfants,  l'autre  non  :  le  bail  fini, 
les  fruits  recueillis  ou  qui  sont  sur  la  terre  ne  se  divisent  point 
entre  les  frères  ou  associés  par  égales  portions,  mais  bien  par 
têtes,  suivant  le  nombre  des  personnes  qui  ont  fait  valoir  la 

(1)  «Cesl  un  mot  qui  se  trouve  dans  plusieurs  coûtâmes,  qui  se  dit  des 
compagnies  et  sociétés  de  villages  demeurant  ensemble,  pour  tenir  d*un  sei- 
gneur quelque  héritage  qu'on  appelle  tenu  en  cotterie,  ce  qui  arrive  particu- 
lièrement parmi  les  gens  de  mainmorte.  )>-—  Diciioim.  de  Trévoux. 

(2)  Coût,  de  Poitou,  art.  231,  n^  64,  comment,  de  Boucheal. 
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métairie,  de  telle  sorte  que  les  enfants  de  l'associé  y  prennent 
portion  pour  récompense  de  leur  travail  et  des  peines  qu'ils 
ont  employés  pour  la  culture  des  terres.  C'est  la  façon  ordi- 
naire de  par.tager  entre  les  paysans  et  gens  de  village;  ils 
appellent  cela  partager  par  écuelle  ou  demi-écuelle,  selon 
l'âge  des  enfants.  » 

Ces  hommes  simples  poussaient  jadis  le  désintéressement  à 
un  point  vraiment  évangélique,  et  qui  ferait  sourire  de  pilié 
les  paysans  d'aujourd'hui.  S'il  plaisait  a  la  communauté  de 
laisser  quelques  champs  en  jachère,  un  des  parsonniers  s'en 
chargeait,  faisait  les  travaux  nécessaires,  et,  après  avoir  pré- 
levé «es  déboursés,  donnait  à  ses  coassociés  leur  part  des  fruits 
qu'il  avait  obtenus  (1). 

N'était-ce  pas  encore  une  inspiration  évangélique  qui,  com- 
binant avec  une  merveilleuse  sagacité  les  droits  sacrés  de  la 
propriété  avec  ceux  non  moins  sacrés  du  travail,  permettait 
de  s'emparer  momentanément  du  sol  abandonné  par  autrui 
et  de  le  mettre  en  rapport?  La  liberté  de  travailler  n'était* 
elle  pas  assurée  et  garantie,  en  fait  et  en  droit,  à  côté  de  la 
propriété  parfaitement  sauvegardée,  d'après  cette  disposition 
de  la  coutume  du  Nivernais  que  je  reproduis,  en  la  faisant 
suivre  des  judicieuses  observations  du  commentateur  : 

Des  champarts  et  parties. 

«  Art.  1.  —  Chacun  peut  labourer  terres  et  vignes  d'autruî 
non  labourées  par  le  propriétaire  sans  aucune  réquisition,  en 
payant  les  droits  de  champart  ou  partie  selon  la  coutume  et 
usance  du  lieu  où  est  l'héritage  assis,  jusqu'à  ce  que  par  le 
propriétaire  lui  soit  défendu. 

»  Cette  coutume  a  été  introduite  pour  le  bien  public,  a  ce 
que  la  cueillette  des  bleds  abondât  plus,  et  pour  suppléer  la 
négligence  ou  imprévoyance  des  propriétaires  des  terres; 

(1)  Coût,  du  M  aine  t  art.  449,  comment,  do  J.  Brodera. 

T.  IT.  22 
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pourquoi  lâclîte  coutume  doit  être  favorisée  par  gracieuse  în- 
terprétàtiôri,  et  ne  faut  paê  y  raisonner  selon  les  subtilités  et 
rigueurs  du  droit  (1). 

» Art.  3. — Pour  labourer  terres  à  champart  et  vignes 

à  parties,  oh  ne  peut  acquérir  possession  ni  droit  de  pro- 
priété par  prescription,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit.  » 

Et  voyez  comme  aux  yeux  de  Coquille  sont  sacrés  les  droits 
du  paysan  sur  les  fruits  de  son  labeur  :  «  Ce  droit  du  labou- 
reur, c'est  la  récompense  de  son  travail,  du  travail  de  ses 
chevaux  oii  bœufs  et  de  sa  semence.  Cette  portîdii  qu'il  prend 
hé  se  demande  pas  par  droit  d'action  ou  par  droit  S'hypo- 
thèque, ains  se  prend  par  lui  en  droit  de  propriété.  »  {Des 
bôrdelages,  art.  31.) 

L'usage  du  champart ,  que  Ton  retrouve  dans  plusieurs 
toutumes  (2),  était  favorisé  à  ce  point  que  celai  qui  avait 
Semé  la  terre  et  récolté  les  grands  Mes,  ne  pouvait  être 
lîinpôché  par  le  propriétaire  de  faire  l'année  suivante  les 
^tits  blés. 

Ce  droit  de  venir  demander  sa  vie  à  toiité  terre  laissée 
iticulte  fut  reconnu  au  paysan  jusqu'aux  jours  de  la  révolu- 
tion :  «  La  lei're,  disait  l'auteur  de  Paut  et  Virginie^  appar- 
tient non  à  celui  qui  s'en  empare,  mai5  à  celui  qui  la  cultive. 
Les  lois  de  la  nature  sont  vraies  en  général  comme  en  parti- 
culier. Un  jour  je  vis  hors  de  la  grille  de  Chàillot  un  paysan 
semer  dés  pois  dans  un  terrain  qui,  depuis  longtemps,  était 
en  friche  :  je  lui  demandai  s'il  était  a  lui  :  <  Non,  me  dit-il, 
mais  il  est  permis  à  tout  homme  d'ensemencer  line  terre  qui 
est  plus  de  trois  ans  sans  être  cultivée.  »  Je  ne  sais  si  cette 

(i)  Chabrol  a  fait  obseryer  aussi  que  la  favenr  due  aux  oommonaotés  agri- 
coles  avait  introduit  dans  la  pratique  plusieurs  dispositions  dérogatifes  do 
droit  commun.  —  Coui.  d'Auvergne,  II,  507. 

(3)  Coût,  locales  de  Levroux  et  de  Bouge,  ch.  iu;  -^<<e  yastan^  f^ilienent' 
sous-Barillon,  Puy-Saint'Lauriant,  ch.  il. 
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Ibî  est  dti  droit  civil  bu  clii  droit  romain;  mais  il  est  certàih 
^u^élle  est  du  dtoit  naturel.  Dieu  n'a  fait  la  terre  que  pour 
être  cultivée  (1).  » 

On  ne  sàuMii  inêmè  comprendre  aujourd'hui  jusqu'où  allait 
la  fraternité  des  paysans,  et  quels  immenses  bienfaits  ils  reti- 
raient de  ce  sentiment  divin,  si  bien  mort  aujourd'hui  dans 
nos  cœurs  où  l'individualisme  s'étehd  sans  partage,  et  où 
régoîsme  règne  et  gouverne.  Dans  le  Poitou  et  dans  hiëh 
d'autres  provinces  (2),  le  pacage  était  commun,  chacun  pou- 
vait etivoyer  ses  bestiaux  paître  chez  ses  voisins  comnie  Sur 
ses  propifès  terres,  nul  ne  pouvait  se  clore,  et  tout  cham}) 
devenait  champ  bestial  aussitôt  les  récoltes  enlevées  (3).  Tou- 
tefois on  ne  ^oiivait  envoyer  les  animaux  dans  les  champs 
avant  le  troisième  jour  qui  suit  la  récolte  (4),  afin  de  lâiàsèr 
aux  pauvres  le  temps  de  glaner  les  épis  échappés  de  là  itiàiri 
dès  moissonneurs  (5).  Touchant  ressouvenir  biblique  liien 
oublié  de  nos  jours  !  Souvent,  dans  les  prés,  on  enlevait 
l'herbe  à  la  fourche  pour  abandonner  le  ratelage  aux  pàiivrè^, 
et  ié  glanage  comprenait  jusqu'aux  gerbes  déliées  dans  le 
transpoi't  (6).  Les  dépenses  nécessitées  par  l'éducation,  l'a^- 
prèntissage,  la  dot,  les  noces  de  l'enfant,  étaient  supjiortéé^ 
par  la  communauté  tout  entière  (7).  Si  l'un  avait  des  coiistruc- 

(i)  fiernardiii  <fe  Saint-l^ierre,  suite  des  Fœux  d*un  soliiairé. 

(2)  Cçul.  de  JYormandie,  n*Acq$t  etc. 

(3)  «Par  le  droit  général  de  la  France,  les  héritages  ne  soqt  en  défense  et  » 
gardé  que  quand  les  fruits  sont  dessus;  et  dés  qu'ils  sont  enlevés,  la  .terre,  par 
tmë  espèce  dé  droit  des  gens,  devient  commune  à  tous  les  hommes,  ricties  oo 
pauvres,  également.  »  —  De  Laoriére,  sur  Loisel,  règle  15,  Ut.  II,  tit.  ii. 

(4)  Coul,  d* Amiens,  244  ;  —  de  Pérontte^  206,  etc. 

(5)  «  Laquelle  ordonnance  fut  faite  par  monseigneur  saint  Louis,  roi  de 
l^rance,  afin  que  les  pauvres,  membres  de  Dieu,  y  pussent  avoir  glahaisôiî.  » 
—  Bouteillier,  Somme  rurale,  liv.  P%  tit.  lxxiyiti. 

(6)  Léopold  Delisle,  310. 

(7)  «  Vrai  est  quant  à  Tétude  du  fils  et  dotation  de  la  fille,  parce  que  ces 
charges  ne  sont  pures  volontaires,  à  respect  du  père  à  son  enfant...  Qaand  la 
communauté  est  de  tous  biens  universellement,  rimpense  faite  pour  un  des 
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lions  à  faire,  il  prenait  à  discrétion  du  bois  dans  la  forêt  com- 
mune, et  tous,  au  premier  appel,  accouraient  l'aider  à  traos- 
porter  les  matériaux. 

Malgré  leur  nombre,  les  parsonniers  ne  suffisaient  pas  tou- 
jours à  exécuter  seuls  tous  les  détails  de  la  besogne  nécessilée 
par  la  gestion  de  ces  immenses  fermes.  Aussi  appelaient-ils 
à  leur  aide  toute  une  hiérarcbie  de  serviteurs  qui,  en  outre  de 
leur  salaire,  obtenaient  une  gralificalion ,  un  dividende  plus 
ou  moins  élevé,  suivant  l'accroissement  du  bétail  ou  l'abon- 
dance de  la  moisson  (1).  Véritablement  membres  de  la  famille, 
ils  étaient  logés,  nourris,  habillés,  payés  en  nature,  ee  qui 
empêchait  qu'ils  ne  pussent  faire  un  mauvais  usage  de  leurs 
gains;  il  est  vrai  que  cela  leur  eût  empêché  également  de  leur 
trouver  un  bon  emploi,  mais  l'occasion  et  les  moyens  de  le 
faire  n'existaient  pas. 

Il  y  avaitd'abord  tout  un  menu  peuple  de  domestiques  sans 
désignation  spéciale,  et  qui  prenait  le  nom  de  baylets.  Le  plus 
modeste  parmi  ceux  qui  avaient  un  grade  particulier  était  le 
puotier  ou  gardeur  de  dindons.  Les  autres  échelons  étaient 
occupés  par  le  rogas,  le  plus  petit  berger,  —  l'égossier,  qui 
gardait  les  juments,  —  le  vacher,  dont  la  modeste  fonction 
était  souvent  les  invalides  d'un  vieux  serviteur;  le  bassibier, 
ou  gardeur  de  brebis;  le  paslour,  deuxième  grand  berger;  le 
majorai,  ^as/oî-  major;  puis  le  bouriagre,  ou  maître  valet;  le 
botier  ou  bouvier;  le  trabotier,  au-dessus  du  bouvier,  et  le 
fournier,  chargé  de  la  confection  du  pain.  On  distinguait 
encore  le  prayer,  qui  avait  la  surveillance  générale  des  prés, 
et  le  closier  général,  chargé  d'inspecter  les  clos,  c'est-à-dire 
les  vignes  qui,  étant  la  propriété  la  plus  précieuse  et  aussi  la 
plus  exposée,  puisqu'elle  ne  se  récolle  qu'à  l'automne  et  i 

eatsDKs  des  associé»  doit  t\tv  îles  biens  communs,  pourquoi  les  dépoisaj 
retllD  de  nopces  des  enrania  iiv  doifeni  l'ire  récompensées,  u  —  G.  CaqaUl 
sur  Nivernais. 

[1)  Monlell,  m»,  dtt  Fraxfih  'le<  ,h>;r>  iiM<{\\»f  t\M<:). 
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plus  fort  de  la  saison  des  chasses,  était  close  de  murs,  d'où 
les  vignerons  s'appelaient  closiers. 

Dans  les  lieux  où  les  habitants  avaient  renoncé  à  la  com-^ 
munauté,  elle  s'était  cependant  conservée  en  partie  relative- 
ment au  soin  du  bétail.  Dans  chaque  endroit,  il  y  avait  le  pâtre 
du  village,  le  porcher,  le  vacher  du  village.  Chacun  d'eux 
faisait  entendre  tous  les  matins  le  son  bien  connu  du  cornet 
suspendu  à  son  côté.  A  ce  signal,  toutes  les  étables  s'ouvraient^ 
les  animaux  se  rendaient  d'eux-mêmes  au  rendez-vous  habi* 
tuel,  et  il  les  conduisait  aux  pâturages  communs.  Le  soir  ar- 
rivé, le  cornet  retentissait  de  nouveau,  les  animaux  le  sui- 
vaient, rentraient  au  village,  et  chacun  regagnait  son  étable 
particulière.  Un  homme,  aidé  de  quelques  chiens,  suffisait  à 
cette  besogne  qui,  aujourd'hui,  occupe  tous  les  enfants,  les 
éloigne  forcément  de  l'école  pendant  huit  mois  sur  douze,  et 
entretient  fatalement  Tignorance  dans  les  campagnes. 

Beaucoup  de  ces  sociétés  agricoles  subsistèrent  jusqu'à  la 
révolution,  et  j'espère  que,  même  après  l'intéressant  extrait 
de  Coquille,  on  ne  lira  pas  avec  indifférence  les  détails  qui 
suivent  sur  celles  d'Auvergne,  observées  par  Legrand  d'Aussy, 
qui  les  visita  dans  l'année  qui  précéda  la  prise  de  la  Bastille. 
Ici  l'association  est  complète  et  embrasse  toutes  les  branches 
du  travail:  elle  est  domestique,  industrielle  et  agricole. 

((  Autour  de  Thiers  (1),  et  en  pleine  campagne,  sont  des 
maisons  éparses  habitées  par  des  sociétés  de  paysans  dont  les 
uns  s'occupent  de  coutellerie,  tandis  que  les  autres  se  livrent 
au  travail  de  la  terre.  Outre  ces  habitations  particulières  et 
isolées,  il  en  est  d'autres  plus  peuplées  dont  la  réunion  forme 
un  petit  hameau  et  dans  lesquelles  la  communauté  est  pluà 
intime  encore.  Le  hameau  est  habité  par  les  diverses  branches 
d'une  même  famille  qui,  livrée  uniquement  à  l'agriculture, 

(i)  Le  village  de  la  Gelle-sur-Thiers,  dans  le  Puy-de-Dôme,  me  semble  témoi- 
gner encore  aujourd'hui,  par  son  nom  seul,  de  Texistence  de  ces  communautés 
d'habitants. 
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qe  contracte  ordinairement  de  mariage  qu'entre  ses  différents 
membres,  qui  vit  en  communauté  de  ))jens,  a  ses  loig,  ses 
CQi|tumes,  et  qui,  sous  la  conduite  d'un  chef  qu'elle  se  donne 
et,  qu'elle  peut  déposer,  forme  une  sorte  de  république  où  |.ous 
les  (xayaux  sont  communs,  parce  que  tous  les  indivi^^s  sont 
égaux. 

»  Il  y  a  dans  les  environs  de  Thiers  plusieurs  de  ces  familles 
républicaines,  Tarante,  Bari tel.  Terme,  Gpittard,  Bourgade, 
S^ujeu,  etc.  Les  deux  premières  sont  les  plus  nombreuses, 
qaais  la  plus  ancienne,  ainsi  que  la  plus  célèbre,  est  celle  des 
(juittard.  Le  hameau  qui  forme  et  qu'habite  la  famille  des 
Guittard  est  au  nord-ouest  de  Thiers  et  à  une  demi-lieue  de 
la  ville.  Il  s'appelle  Pinon  ;  ce  derqier  nom  a  uiênfie,  dans  le 
pays,  prévalu  sur  le  leur  propre,  et  on  les  nomme  les  f^inon. 
4u  mois  de  juillet  1788,  quand  je  les  ai  visités,  ils  foripaient 
quatre  branches  ou  quatre  ménages,  en  tout  dix-neuf  per- 
sonnes, tant  hommes  que  femmes  et  enfants.  Mais  le  nombre 
des  hommes  ne  suffisant  pas  pour  l'exploitation  jdes  terres  et 
le3  autres  travaux,  ils  avaient  avec  eux  treize  domestiques, 
ce  qui  portait  la  population  à  trentenleux  personnes.  On 
igjQore  l'époque  précise  où  le  hameau  fut  fondé.  La  tradition 
en  faij;  remonter  l'établissement  au  xu*  siècle  (1);  l'adminis- 

(i)  Chabrol,  qui  parle  aussi  des  Pinon,  les  fait  remonter  aux  lemps  les  p/vt 
reculés.  —  II,  499. 

Il  esta  croire  que  la  tradition  n'exagère  point  ici,  et  un  passage  d'un  hîsto-^ 
rien  qui  écrivait  dans  la  première  moitié  du  xii*'  siècle,  prouve  que  ces  com- 
munautés sont  antérieures  à  celte  époque  :  «Mos  in  omnibus  fere'Galli»  pro- 
Tiociis  o))tinuit  ut  senior!  fratri  ejusque  liberis  paterna  heridllati  eedat 
auctoritas,  cœleris  ad  illum  lanquam  ad  dominum  respicientibus.  »  —  Otho 
Frigensis,  In  gestis  Frederici  impéraioris. 

Voici  un  titre  de  la  fin  du  xi®  siècle  : 

«  De  area  hominibus  de  alogia  ad  domum  frateniitatis  sue  facieodtm  a  nobis 
prestîta. 

)>  Ne  autem  oblivione  depereat  aut  incerliludine  in  aliquo  depravetur,  scripti 
hi^us  noticia  cerlum  et  indubitabile  tenealur,  nos  tali  pacto  ac  conditione 
hominibus  de  alogia  concecisse  plateam,a()  don^um  fraterailalis  sueconstrueo- 
dam,  ut,  si  quando  casu  aliquo  contigeril  predicte  ville  homines  fraterpiUtif 
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tration  des  Pinon  est  paternelle,  mais  élective.  Tous  les  mem- 
bres de  la  communauté  s'asseniblent,  à  la  pluralité  des  voix 
ils  se  choisissent  un  chef  qui  prend  le  titre  de  maître,  et  qui, 
devenii  père  de  toute  la  famille,  est  obligé  de  veiller  à  toift 
ce  qui  la  concerne. 

»  Tous  travaillent  en  Commun  à  la  chose  publique,  logés  et 
nourris  ensemble,  habillés  et  entretenus  de  la  niême  manjère, 
et  aux  dépens  du  revenu  général  ;  ils  ne  sont  plus,  en  quelque 
sor|.e,  que  les  enfants  de  la  maison.  Ce  maître,  en  qualité  de 
chef^  perçoit  l'argent,  vend  et  achète,  ordonne  les  réparations, 
dispense  à  chacun  son  travail,  règle  tout  ce  qui  concerne  leg 
maisons,  la  vendange,  les  troupeaux  ;  en  un  mot,  il  est  1^  ce 
qu'iB^t  un  père  dans  sa  famille.  Mais  cç  père  diffère  des  autreç 
en  ce  que,  n'ayant  qu'une  autorité  de  dépôt  et  de  confiance, 
il  en  est  responsable  à  ceux  dont  il  la  tient,  et  qu'il  peut  la 
perdre  de  même  qu'il  Ta  reçue.  S'il  abuse  de  sa  plac^,  s'il 
administre  mal,  la  communauté  s'assemble  de  nouveau,  ou 
le  juge,  on  le  dépose,  et  il  y  a  des  exemples  de  cette  justjpp 
sévère. 

]>  Les  détails  intérieurs  de  la  maison  sont  confiés  à  une 
femme.  Le  département  de  celle-ci  est  la  basse-cour,  la  puj- 
sine,  le  Unge,  les  habillements,  etc.;  elle  porte  le  titre  de 
maîtresse.  Elle  commande  aux  femmes,  comme  Je  maigre 
commande  aux  hommes  ;  ainsi  qu^  lui,  on  la  chpisit  à  la  plu- 
ralité des  sufi^rages,  et  ainsi  que  lui  on  peut  la  dépose]*.  Mais 
le  bon  sens  naturel  a  dit  à  ces  simples  paysans  que  si  |a  maî- 
tresse se  trouvait  être  femme  ou  sœur  du  maître,  ç|;  que  cej; 
deux  préposés  manquassent  de  la  probité  nécessaire  à  leujr 
gestion,  tous  deux  réunis  auraient  trop  d'avanlage  pour  nuire 
à  la  chose  publique.  En  conséquence,  pour  prévenir  ces  abus, 

inter  socielatem  non  habere,  ac  per  hoc  jam  dictam  domum  fraternitatis  non 
esse,  et  piatea  et  in  ea  domus  ediûcala,  absque  ullo  calumpnie  vel  contraaic- 
tionis  obstaculo,  ad  nos  revertatur.  »  —  Guérard,  Cariul.  de  Saint-Phre  de 
Chartres,  IV  part.,  liv.  II,  vi. 
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()ar  une  des  loiscunstituUvrs  de  ce  |)GtilElal,  il  esl  réglé 
jamais  la  iiiatlrcsse  ne  sera  prise  dans  le  même  ménage  que 
le  maître  (1).  Celui -ci,  comme  son  litre  l'annonce,  a  l'inspec- 
tion giJnérale,  et  jouit  du  droit  de  conseil  et  de  répriniande. 
Partout  il  occupe  la  place  d'honneur;  s'il  marie  son  fîls,  la 
communauté  donne  une  Tôte  à  laquelle  sont  invitées  les  com- 
munes voisines-,  mais  ce  fils  n'est,  comme  les  autres,  qu'un 
membre  de  la  république,  il  ne  jouit  d'aucun  privilège  parti- 
culier, et,  quand  son  père  meurt,  il  ne  succède  point  à  sa 
dignité,  à  moins  qu'on  ne  l'en  trouve  digne  et  qu'il  ne  mérite 
d'être  élu  à  son  tour. 

»  Une  autre  loi  fondamentalo,  observée  avec  la  plus  grande 
rigueur,  parce  que  d'elle  dépend  la  conservation  delà  société, 
est  celle  qui  regarde  les  biens.  Jamais,  dans  aucun  cas,  ils 
ne  sont  partages  :  tout  reste  eu  masse,  personne  n'hérite,  el, 
ni  par  mariage,  ni  autrement,  rien  ne  se  divise.  Une  Gujttard 
sort-elle  de  Pinon  pour  se  marier,  on  lui  donne  six  cents  livres 
en  argent,  mais  elle  renonce  à  tout,  et  ainsi  le  patrimoine 
général  subsiste  en  entier  comme  auparavant.  Il  en  serait  de 
même  pour  les  garçons,  si  quelqu'un  d'eux  allait  s'établir 
ailleurs... 

B  Tout  ce  qui  leur  sert,  tout  ce  qu'ils  portent,  linge,  meu- 
bles, liabits,  chaussures,  est  fait  par  eux  ou  par  leurs  femmes. 
Faut-il  construire  un  bâtiment,  couvrir  un  toit,  Tabriquer  des 
instruments  d'agriculture,  des  tonneaux  de  vendange,  etc., 
ils  n'ont  recours  à  personne.  Eux  seuls,  avec  leurs  domesti- 
ques, remplissent  les  différents  métiers  qui  leur  sont  néces- 
saires (2).  En  un  mot,  ils  n'emploient  aucun  ouvrier  et 
n'achètent  guère  que  du  fer  et  du  sel, 

(t)  Il  n'esl  pas  sans  intért^l  de  faire  observer  que  la  même  parlkularllé  se 
renvontre  dans  les  communautés  moravilcs.  —  Voy.  ji.  iS,  Rûtoire  de  l'ata- 
ciaiioii  ogricola  el  iatuiioii  praiique,  mémoire  cuuruntié  |iar  t'AcaJérnle  dC 
Nantes  (ISiQ),  |iar  E.  Bonncniére. 

ta)  u  Le  plus  yrand  nombre  de  pajsuns  toulelicrs  liobUc  ■•a  pleine  el 
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»  Toutes  les  fois  que  leur  ouvrage  n'exige  pas  qu'ils  soient 
séparés,  ils  travaillent  ensemble;  il  y  a  pour  les  repas  un  lieu 
commun  :  c'est  une  grande  et  vaste  cuisine  tenue  très  pro- 
prement... On  y  a  pratiqué  une  niche  qui  forme,  en  quelque 
façon,  chapelle,  et  qui  contient  un  Christ  et  une  Vierge.  Là, 
tous  les  soirs,  après  le  souper,  on  fait  la  prière  en  commun, 
mais  cette  prière  n'a  lieu  que  le  soir.  Le  matin,  chacun  fait 
la  sienne  en  particulier,  parce  que  la  plupart  des  travaux 
étant  différents,  les  heures  du  lever  le  sont  aussi. 

»  Indépendamment  de  la  propriété  du  hameau,  les  Guit- 
tard  possèdent  encore  un  bois,  un  jardin,  des  terres,  des 
vignobles,  et  beaucoup  de  châtaigners.  Mais  outre  que  leurs 
terres  sont  pauvres  et  qu'elles  ne  rapportent  que  du  seigle, 
les  trente-deux  bouches  qu'ils  ont  à  nourrir  consomment 
toute  leur  récolte  et  ne  leur  permettent  pas  d'en  vendre. 
D'ailleurs  ces  cultivateurs^  respectables  par  leurs  mœurs  et 
par  leur  vie  laborieuse,  font  encore  dans  le  lieu  de  leur  séjour 
des  charités  immenses.  Jamais  pauvre  ne  se  présente  chez 
eux  sans  y  être  reçu,  jamais  il  n'en  sort  sans  avoir  été  nourri  ; 
on  lui  donne  de  la  soupe  et  du  pain.  S'il  veut  passer  la  nuit, 
il  trouve  à  coucher;  il  y  a  même  dans  la  ferme  une  chambre 
particulière  destinée  à  cet  usage.  En  hiver,  on  pousse  l'huma- 
nité plus  loin  encore  :  les  pauvres  alors  sont  logés  dans  le 
fournil,  et,  en  les  nourrissant,  on  leur  procure  de  plus  une 
sorte  de  chauffoir  qui  les  garantit  du  froid. 

»  Je  n'oublierai  de  ma  vie  un  mot  simple  que  m'a  dit,  à  ce 
sujet,  le  maître  actuel.  Curieux  de  connaître,  jusque  dans  les* 
plus  petits  détails,  l'établissement  qu'il  gouverne,  j'en  par- 
pagne  ;  ils  y  occupent  des  maisons  isolées  où,  pour  jouir  d'une  plus  grande 
aisance,  ils  vivent  en  communauté  ou  en  famille.  Chaque  maison  a  son  jardin 
et  sa  propriété  en  terres  ou  en  vignes.  Quelques-uns  de  ces  coassociés  font 
valoir  l'héritage,  et  ils  fournissent  ainsi  à  la  petite  république  son  blé  et  sa 
boisson.  Pendant  ce  temps,  les  autres  travaillent  à  la  forge;  les  femmes 
filent  ;  enfin  chacun  gagne  quelque'  argent  et  contribue  par  son  industrie  à  la 
chosç  publique.  »  ^  Id.,  455. 
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courais  avec  lui  le§  bâtiments.  En  traversant  une  cour,  j'aper- 
çus plusieurs  gros  chiens  qui  aussitôt  aboyèrent  :  «  Ne  crai- 
»  gnez  rien,  me  dit-il,  ils  aboient  pour  m'avertir;  mais  ils  ne 
»  sont  pas  méchants;  nous  les  élevons  à  ne  pas  mordre.  — 
»  Et  pourquoi  ne  mordraient-ils  pas?  répondis-je.  Pe  là  ce- 
»  pendant  dépend  votre  sûreté.  ^-  C'est  que  souvent  il  nous 
p  vient  un  mendiant  pendant  la  nuit.  Ai|i  bruit  des  chieps, 
p  Qoqs  nous  levons  pour  je,  recevoir,  et  nous  ne  voulons  pa$ 
i>  qu'ils   lui'  fassent  du   mal   ou  qu'ils   l'enipêchent   d'ep- 

>  trer  (1).  » 

Voilà  l'association  agricole  réalisée,  vivante,  prise  sur  h 
fi^it.  Qu'y  a-t-il  donc  là  qui  détruise  ou  mette  en  péril  la  so- 
ciété, la  religion,  la  famille,  la  propriété,  et  tout  ce  qui  est  e^ 
rç3tera  éternel  et  sacré  parmi  les  hommes?  Qu'il  nous  serait 
facile  de  retourner  d'où  ils  viennent  ces  traijts  impuissants,  et 
pous  transportant  dans  un  de  ces  villages  où  règpent  ets'ép^* 
ppuissent  l'individualisme  et  le  morcellement,  de  montrer  la 
propriété  individuelle  et  jalouse  anéantissant  dans  le  cœur 
du  paysan,  devenu  insociable,  la  famille  et  la  société,  (a  reli- 
gion et  la  charité  (2)  ! 

jCes  communautés  d'habitants  portaient  (]^ns  leur  sein  le 
ver  rongeur  qui  devait  les  faire  périr,  et  pendant  tout  le  cours 
du  xvin*  siècle  l'esprit  philosophique  combattit,  jusqu'au 
succès,  le  dogme  évangélique  de  la  fraternité,  du  rapproche- 
ment des  cœurs  et  des  forces,  et  l'anéantit  à  la  fin  au  profit 
du  morcellement  et  de  la  liberté  individuelle.  Cela  se  cpm- 
■  ,^rend  :  la  propriété  associée  d'alors  tenait  de  trop  près  ^  la 
'  wmmunauté  ;  elle  en  avait  conservé  trop  des  principaïux  ça- 


(1)  yçyage  en  Auvergne^  I,  474-495. 

(2)  Après  cette  excursion  dans  le  passé,  que  dire  de  M.Thjers,  qui,  (faos  un 
Uvre  destiné  à  oombattre  l'association,  qu'il  ne  sait  même  pas  dUtlnguer  4^ 
1^  communauté»  décide  tranchément  et  développe  avec  complaisance  cette 
^hl^  «  que  le  motfe  associé  est  ak)solument  inapplicable  à  Tatelier  agricole!  » 
—  iDe  /apropri^t^(passim). 
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ractères,  et  çç  dernier  vestige  du  communisme  des  premiers 
jours  queleuf  avaient  légué  les  monastères,  devint  le  germe 
de  leur  dissolution.  La  propriété  n'était  qu'associée,  mais  la 
vie  était  commune  et  trop  rapprochée.  Il  fàl|ait  demeurer  sous 
le  môme  toit,  manger  à  la  même  table,  coucher  même  dans 
la  chambre  commune  (1).  On  y  étouffait  donc,  faute  d'ajr. 
Mais  le  tort  en  était  surtout  à  la  misère,  qui  ne  peripettait 
pas  à  la  maison-hameau  de  s'élargir  et  de  prodiguer  à  tous  li^ 
lumière  et  l'espace,  et,  tout  en  rapprochant  les  famille^  pouf 
la  production  et  la  consommation,  de  consacrer  les  droits  4^ 
l'isolement  en  sauvegardant  les  légitimes  besoins  de  la  vi^ 
intime.  Que  n'a-t-elle,  en  effet,  comme  le  couvent,  Jçs  gM^ 
ries  couvertes  et  les  longues  colonnades  du  cloître»  les  vastes 
ssdles  communes  à  côté  des  chan)bres  nombreuses  et  séparées, 
les  cours  spacieuses  et  les  vastes  horizons?  Alors  nous  n'y 
regretterions  plus  rien,  —  que  la  liberté  absente,  mais  dopf 
l'heure  n'était  pas  venue  encore. 

Le  principe  était  bon,  charitable,  évangélique,  pn^is  l^mode 
d'application  du  principe  était  mauvais,  incomplet  et  oppresr 
sif.  Aussi  cette  idée  d'association  et  de  communauté  se  pré- 
sentait-elle aux  grands  démolisseurs  de  cette  époque,  indis- 
solublement liée  à  celle  de  la  féodalité  religieuse  et  nobiliaire  ; 
la  conimunauté,  pour  eux,  c'était  le  couvent;  l'association, 
c'était  ces  réunions  de  serfs  que  leur  travail  acharné  ne  par- 
venait qu'imparfaitement  à  affranchir,  et  qui  devaieffi  battre 

(1)  ((  Le  feu  est  la  marque  d'un  ménage  et  famille  es  villages,  car  en  chaque 
famille  et  communauté,  ores  quMIs  soient  pluisieurs  mariés,  tous  n'ont  qu'un 
four,  où  s'apprête  à  manger  pour  tous,  auprès  duquel  tous  dtnent  et  soupent, 
auprès  duquel  }es  femmes  accouchent  de  leurs  enfants,  et  n'^  a  cheminées  ni 
chambres  particulières  de  chaque  marié.  »  —  Coquille,  sur  Nivernais  :  Jjfes 
servitudes  et  tailles ^  ar(.  13. 

Ce  n'était  pas,  cependant,  surtout  dans  les  derniers  temps,  une  condition 
indispensable  : 

«  Si  les  communs  habitent  en  différentes  maisons,  pourvu  qu'ils  vivent  en 
eommi^n,  et  qu'ils  aient  même  pain  et  même  sel,  le  partage  n'es^  pas  présumé.» 
—  Prohet,  cité  par  Chabroj,  gur  Coût,  d'Auvergne,  III,  516. 
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Teau  des  fossés  autour  du  noble  manoir  où  le  mattre  goûtait 
les  douceurs  du  sommeil,  en  chantant  à  demi-yoix  : 

Fà,  pâ>  renote,  pà« 
Yeci  moDseigiiieiir  que  Bieo  gâ  (1)  ! 

Us  ne  voyaient  pas  l'immense  progrès  relatif  accompli  par 
ces  institutions  d'un  autre  âge,  et  qui  n'eût  pu  l'être  sans 
elles  ;  de  même  qu'aujourd'hui  certains  novateurs  aventureux 
ne  tiennent  pas  assez  compte  du  prodigieux  développement 
industriel  et  agricole  enfanté  par  la  libre  concurrence  et  le 
morcellement  de  la  terre.  Chaque  chose  ne  peut  venir  qu'à 
son  heure. 

Peut-être  aussi  fallait-il  que  la  propriété  affectât  tour  à  tour 
toutes  les  diverses  formes  qu'elle  peut  revêtir,  afin  que  l'homme 
pût  choisir,  au  milieu  des  ruines  du  passé,  les  matériaux 
éprouvés  qui  serviront  de  base  à  l'édifice  de  l'avenir. 

Pascal  a  donné  la  loi  du  progrès  social  avec  cette  sûrelé 
de  coup  d'œil  et  cette  concision  de  parole  qui  sont  le  propre 
du  génie  :  «  La  nature  va  par  progrès,  dit-il  :  itus  et  reditus. 
Elle  passe  et  revient,  puis  va  plus  loin  ;  puis  deux  fois  moins, 
puis  plus  que  jamais.  »  Quand,  en  1789,  le  soleil  de  juillet 
marqua  enfin  l'heure  de  la  liberté,  les  liens  qui  retenaient  les 
serfs  dans  l'organisation  étroite  de  la  communauté  agricole 
pesèrent  trop  lourds  sur  leurs  épaules,  ils  les  rejetèrent,  et 
l'on  comprend  combien  la  propriété  divisée,  morcelée,  par- 

(1)  Paix,  paii,  grenouilles,  paix. 

Voici  Monseigneur  que  Dieu  garde! 

J*ai  dit  que  j'oubliais  un  grand  nombre  des  vexations  imposées  par  les  sei- 
gneurs à  leurs  sujets.  Celle-ci,  cependant,  est  une  de  celles  auxquelles  on  fait 
le  plus  souvent  allusion.  Voici  Tart.  18  de  la  Coutume  de  Drucai  : 

«Item,  et  a  ledit  droit  que,  quant  il  couche  et  pernote  en  son  chastiau  da 
dit  lieu,  tous  les  subgielz  du  dit  lieu  de  Drucat  sont  tenus  balre  Vieaue,  estans 
auprez  du  dit  chastiau,  pour  empeschier  que  les  raines  ou  grenoulles  ne  lui 
faicent  noise,  sur  peine  et  amende  à  chacun  subgiet.  »  —  Bouthors,  1, 484. 

Voy.  aussi  Congrès  >iciemifique  de  Douay  (1836),  p.  568. 
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ticulière,  dut  séduire  ces  affranchis  d'hier  que  la  nécessité 
avait  /ait  associés.  Peut-être  fallait-il,  morcelant  le  sol  et 
élargissant  la  demeure  commune,  laisser  la  culture  associée 
et  combiner  les  avantages  des  deux  systèmes  contraires  en 
évitant  leurs  écueils,  La  vérité  est  rarement  dans  les  extrêmes. 
Du  premier  coup,  on  se  jeta  dans  l'excès  opposé  à  celui  d'où 
l'on  sortait.  On  signale  aujourd'hui  les  périls  nombreux  de 
cet  émiettement  indéfini  du  sol  et  de  la  culture,  et  tout  na- 
turellement quelques  rêveurs  n'y  voient  de  remède  que  dans 
la  communauté.  Prenons  donc  notre  parti  de  ces  réactions 
contraires,  et,  abandonnant  à  leurs  regrets  ces  navigateurs  en 
amont,  comme  les  appelle  Chateaubriand,  toujours  submergés 
dans  leur  lutte  insensée  (1),  laissons  dériver  vers  l'avenir  notre 
esquif  qu'entraîne  le  courant  des  jours.  L'humanité,  dans  sa 
marche  lente  et  majestueuse  à  travers  les  siècles,  s'avance 
toujours  éclairjée  par  cette  colonne  mystérieuse  qui  guidait 
au  milieu  du  désert  le  peuple  des  Hébreux.  La  lumière  est 
pour  ceux  qui  vont  en  avant,  et  derrière  il  n'y  a  que  ténèbres 
et  précipices. 


(1)  Chateaubriand,  Études  historiques. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Le  paysan  propriétaire. 

(c  Je   m%   demande   quand  od  songera    ei^fin  au 
pauvre  paysan  qui,  dans  la  Corrèse  ou  les  Gëvenneif 
se  nourrit  de  pommes  de  terre  ou  de  chft^ignes.  » 
Thiers,  De  la  propriété^  liv.  III,  ch.  Yin. 

i 

Un  homme  d'un  grand  et  poétique  talent,  M.  Michelet, 
dUns  son  livre  du  Peuple^  a  décrit,  avec  une  enlraînante 
magie  de  style,  Famour  du  paysan  pour  la  terre.  Amour,  en 
c^et,  amour  irréfléchi  et  fatal,  qui  fait  souffrir  et  qui  tue!... 
Oui,  le  paysan  est  amoureux  de  la  terre;  oui,  c'est  sa  maî- 
tresse, son  idole,  sa  divinité.  Divinité  terrible,  implacable,  à 
laquelle  il  sacrifie  parents,  femme,  enfants,  et  lui-^mème; 
idole  qu'il  ne  sait  ni  servir  ni  prier  ;  décevante  maîtresse, 
qu'il  abandonne  enfin  (1),  parce  qu'il  ne  sait  pas  l'aimer,  et 
qu'elle  le  trompe. 

Blâmer  le  morcellement  agricole,  c'est  chose  hardie,  je  le 
sais.  Incedo  per  ignés!...  C'est  toucher  aux  colonnes  du 
temple,  et  je  n'ai  pas,  pour  les  ébranler,  les  bras  de  Samson. 

(i)  On  commence  à  s'inquiéter  de  cette  désertion  des  campagnes.  En  1846, 
i* Académie  de  Nantes  mit  au  concours  cette  question  :  Des  causes  de  Cémigra- 
iion  des  campagnes  vers  les  villes  et  des  moyens  de  Carreler,  Quarante-neuf 
mémoires  furent  déposés  au  secrétariat  de  cette  société  savante.  Le  mémoire 
couronné  (médaille  d'or  de  250  francs)  a  été  publié  sous  ce  titre  :  Les  paysans 
au  XIX^  siècle,  par  E.  Bonnemére,  propriétaire. 

Académie  de  Besançon»  1855  :  Rechercher  les  causes  de  Vémigraiion  des  cam» 
pagnes  vers  les  grands  centres  de  population  ;  en  exposer  les  conséquinces  au 
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iugeoftis  cependant  le  système  à  ses  résultats,  et,  après  nous 
être  transportés  par  la  pensée  au  sein  de  Tune  de  ces  frater- 
tiîtés  que  Guy  Coquille  et  Legrand'd'Aussy  nous  ont  décrites^ 
ai  heureuses,  si  chrétiennes,  si  bien  selon  Tesprit  du  Christ, 
contemplons  en  regard  un  de  ces  vills^ges  de  nos  jours,  où  le 
morcellement  agricole  a  porté  tous  ses  fruits  et  éparpillé  les 
lambeaux  du  sol  entre  les  mains  avides  du  laboureur.  Compa- 
rons, et  voyons  où  est  la  charité,  où  est  Tamour,  où  est 
Dieu. 

Tout  est  changé,  et  il  semble  que  Ton  soit  en  présence 
d'une  autre  race  d'hommes.  La  terre  n'est  plus  la  reine  impo- 
sante, la  divine  Cérès  qui  règne  sur  tous,  nourrit  et  protège 
indifféremment  tous  les  sujets  de  son  empire  immense  ;  c'est 
la  prostituée  qui  se  livre  à  qui  l'achète  et  qui  répand  partout 
la  misère,  la  débauche  et  les  plaies  honteuses.  Le  paysan-est 
libre,  sans  doute,  car  il  n'appelle  plus  personne  du  nom  de 
maître;  mais  aussi,  plus  de  fraternité,  plus  de  familles  nom- 
breuses et  unies  comme  un  seul  homme,  plus  de  couvées 
d'enfants  que  surveille  l'aïeul. 

A  la  mort  du  père,  il  s'agit  de  diviser  tous  ces  champs 
morcelés.  Rude  tâche!  Les  divers  mprceaux  n'ont  pas  la 
même  qualité,  ne  sont  pas  en  même  culture;  les  assolements 
sdat  inconciliables.  Que  faire  ?  Diviser  chaque  champ  en  deux, 
trois,  quatre  morceaux  ;  faire  enfin  ce  qu'on  appelle  un  par- 
tage de  paysan  :  émietter  le  sol,  le  faire  tomber  en  poussière, 
rendre  toute  culture  impossible. 

Et  chacun  s'entourera  de  haies,  de  fossés,  de  murs,  et  se 

peint  de  vue  de  la  morale^  de  P hygiène  et  de  la  fortune  publique  ;  faire  connaître 
le9  moyens  de  la  maintenir  dans  les  limites  compatibles  avec  la  raison,  la  pros- 
périié  du  pays  et  les  intérêis  bien  entendus  des  habitants  des  campagnes.  Ce 
coDCOur&^fi^  valu  ÛDe  seconde  médaiUe  d'or  de  200  francs. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  1856  :  Déterminer  les  causes 
auxquelles  sont  dues  les  grandes  agglomérations  de  population,  /'expliquer  les 
effets  qui  s*tnsuivent  sur  le  sort  des  différentes  classes  de  la  société,  et  sur  le 
développement  de  Findusirie  agricole,  manufacturière  et  commerciale. 
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bornera^  et  s'isolera,  prêt  à  faire  un  procès  à  son  frère,  à  le 
tuer,*peut-être  (1),  si  le  champ  de  son  frère  empiète  sur  le 
sien.  —  Qui  terre  a,  guerre  a,  —  dit  le  proverbe.  Vous  avez 
cent  voisins,  qui  tous  vous  volent  ou  se  croient  volés  par 
vous.  Â  les  entendre,  pas  un  d'eux  dont  le  champ  ne  diminue 
visiblement  d'année  en  année.  Il  semble  que  la  terre  se  ra- 
cornit et  va  disparaître. 

Prenez  garde!...  Là,  à  vos  pieds,  cette  pierre  que  vous 
heurtez,  qui  affleure  le  sol,  c'est  une  borne.  C'est  le  désespoir 
du  juge  de  paix,  la  fortune  de  l'huissier,  de  l'avocat,  de 
l'avoué.  Sur  cette  pierre,  Thémis,  la  fausse- déesse,  a  bâti  les 
fondements  de  son  temple. 

Respectez-la,  cette  pierre!  Car  voyez  à  côté  cet  homme 
seul,  isolé,  courbé  et  brisé  vers  la  terre,  qui,  lorsque  vous 
passez,  s'arrête  un  instant  au  milieu  de  son  rude  labeur,  et, 
appuyé  sur  sa  bêche,  —  là  bêche  de  Caïn, —  vous  regarde 
d'un  air  haineux  et  défiant.  Si  cette  pierre,  sacrée  comme 
l'arche,  n'était  pas  solidement  établie  sur  ses  témoins  i^)^  si 
votre  pied  imprudent  la  faisait  incliner  à  droite  ou  à  gauche, 
il  y  aurait  là  matière  à  procès,  avec  accompagnement  d'ex- 


(1)  J^ai  vu,  dans  le  canton  que  j'habite,  un  homme  assassiner  son  frère  avec 
préméditation  et  guet-apens,  parce  qu'il  se  prétendait  lésé  dans  le  partage  de 
la  succession  paternelle.  Il  fut  établi  aux  débats  que  la  lésion,  si  elle  avait 
lieu,  ne  pouvait  être  évaluée  au  delà  de  1  franc  50  centimes.  L'assassin  fat 
exécuté  à  Angers.  De  pareils  crimes  étaient-ils  possibles  dans  la  communauté 
agricole  d'autrefois  ?...  Ce  qui  n'empêchera  pas  que  l'on  répétera  longtemps 
encore  que  l'association  détruit  la  société,  la  façoille  et  la  propriété. 

«  Malherbe  avait  un  frère  aîné  avec  lequel  il  a  toujours  été  en  procès  ;  et  comme 
quelqu'un  lui  disait:  — «Des  procès  entre  personnes  si  proches?...  Jésus  !  que 
cela  est  de  mauvais  exemple  !  —  Eh  !  avec  qui  voulez-vous  donc  que  j'en  aie? 
avec  les  Turcs  et  les  Moscovites?  Je  n'ai  rien  à  partager  avec  eux!  »  —  Talle* 
mant  des  Réaux,  Historiettes,  I,  255. 

(2)  On  appelle  témoins  les  fragments  d'un  caillou  brisé  que  Ton  enterre 
au  pied  de  la  borne  en  la  plantant.  J'en  ai  une  fois  planté  onze  dans  une  seule 
matinée,  et  j'ai  à  peu  prés  renoncé  à  me  promener  sur  mes  propriétés,  pour 
me  soustraire  aux  récriminations  de  mes  voisins  et  de  mes  fermiers. 
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pertise,  de  descente  de  lieux,  que  sais-je^  moi?  toutes  dioses 
qui  vous  coûteraient  dix  fois,  vingt  fois,  cent  fois  la  valeur 
du  fonds  déplacé  ! 

Plus  de  repos j  plus  d'aisance!  car,  frappé  d'une  maladie 
que  j'appellerai  la  maladie  de  la  terre,  chacun  se  prive,  prive 
sa  femme  et  ses  enfants,  travaille  à  en  perdre  repos  et  repas^, 
entasse  stérilement  écu  sur  écu,  et  n'a  pas  plutôt  amassé  une 
chétive  somme,  qu'il  achète  quelque  lopin  du  sol  de  son  voi- 
sin que  l'usure  a  ruiné.  Il  n'a  que  cent  francs,  le  morceau  eft 
coûte  trois  cents  ;  il  faudrait  attendre,  mais  les  occasions 
n'attendent  pas.  Et  puis,  ce  morceau-là  le  joint,  l'arrondit. 
Voilà  dix  ans  qu'il  le  couve  des  yeux.  Comment  faire?  Em- 
prunter. Il  a  recours  au  notaire,  à  l'usurier.  La  terre,  au  bout 
d'une  année  d'un  travail  obstiné,  rapporte  cinq  ou  six  du  cent. 
L'argent  emprunté  emporte  sans  peine  le  double,  et  quelque- 
fois plus.  On  lutte,  on  paie  mal,  on  souffre,  on  s'aigrit,  on 
s'irrite,  on  hait. 

Que  j'en  connais,  de  ces  propriétaires-là,  qui  sont  inscrits 
au  bureau  de  bienfaisance  de  leur  commune! 

Le  paysan  a  sa  terre  à  lui,  bien  à  lui  seul,  comme  il  la 
désire  ;  mais,  pareil.au  savetier  de  la  Fontaine,  il  y  a  enterré 
sa  joie  et  sa  vie.  Cette  maison,  qu'il  possède  seul  et  sans  par- 
tage, il  faut  aussi  l'élever  seul,  sans  aide,  et  à  ses  frais.  Ces 
Tudes  travaux  des  champs,  il  ne  les  exécute  plus  en  réunions 
nombreuses,  et  joyeuses  par  5uite,  et  lorsqu'il  rentre  au 
logis  après  son  pénible  labeur,  l'isolement,  l'oisiveté,  Tennui 
y  entrent  en  même  temps  et  pèsent  sur  lui  de  tout  leur 
poids. 

M.  Mathieu  de  Dombasle  disait  avec  raison  qu'il  n'y  avait 
plus  de  culture  possible,  quand  le  sol  était  payé  au  delà  d'un 
certain  prix,  qu'il  fixait  entre  mille  et  deux  mille  francs  l'hec- 
tare. Ce  qui  n'empêche  pas  que  je  voie  chaque  jour  autour 
de  moi  des  paysans  jachetcr,  non  pas  dès  hectares,  —  car  si 
leur  appétit  convoite  ces  gros  morceaux,  leur  bourse  ne  leur 

T.  II.  i>3 
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permet  pas  d'y  mordre,  —  mais  des  boisseléés  (1),  c^'ik 
paient  jusqu'à  quatre  cents  francs,  ce  qui  porte  Fbeetare  à 
six  mille,  trois  fois  le  maximum  fixé  par  le  célèbre  agrOtiome. 
Ces  mêmes  tefres,  aux  mains  d'uif  bourgeois,  d'un  bofadme 
qui  n'en  tire  de  profit  qu'en  les  louant,  s'affefmetit  entre 
quarante  et  soixante  francs  l'hectare,  si  bien  qu'il  plttt^e  soti 
argent  à  un  peu  moins  de  un  pour  cent.  Je  n'igtiore  pas 
qu'elles  rapportent  bien  davantage  au  paysan  qui  les  cultiTe 
lui-même.  Toujours  ^st-il  qu'il  s'exténtiera  à  retourner  des 
ebamps  qui,  au  bout  de  l'année,  lui  aurbnt  rapporté  à  peu 
près  la  moitié  de  ce  que  la  même  somme,  placée  avantageuse- 
ment dans  l'industrie,  lui  eût  donné,  lui  se  croisant  lesbraâ, 
ou  plutôt  travaillant  à  gagner  d'un  autre  côté.  Mais  le  paysan 
ne  connaît  rien^  que  la  terre;  la  caisse  d'épargne  fnème  dé- 
passe les  limites  de  ses  connaissances,  et  d'aillburâ^  elle 
n'existe  que  dans  les  villes  (2).  Quant  à  ceux  qiti  savent  le 
parti  que  l'on  peut  tirer  de  son  argent,  ils  veiidètitj  désertent 
la  campagne  et  gagnent  la  ville. 

Que  va-i-il  résulter  de  là  dans  un  tém^^s  donné?  Q  est 
désormais  de  toute  impossibilité  à  un  riche  jpropriétairé  de 
lutter  contre  le  paysan  pour  acheter  au  détail  des  terres  des- 
tinées à  être  affermées.  Le  paysan,  ne  sachant  que  labbUt*êf, 
eôlnpte  son  travail  pour  rien  -,  il  a  donc  sur  son  donisurrent 
un  avantage,  une  prime  équivalant  à  toute  la  valeuir  du  iHr 
vail  même  ;  de  telle  sorte  que  si  le  revenu  brut  est  de  dix 
pour  cent,  et  que  le  prix  de  culture  soit  représenté  par  dûq, 
il  peut  payer  le  sol  une  fois  plus  cher  que  ne  peut  le  faire  te 
bourgeois.  D'un  autre  côté,  mille  circonstances  mettent  celtli- 

j[i)  Quinzième  d'heclare  (6  ares  59  centiares),  quantité  de  terre  qu'un  bois- 
seau de  grain  suffit  À  ensemencer. 

(2)  «  Quant  aux  agriculteurs,  ils  ignorent  encore,  pour  la  pluptirt»  Vttitîeàa 
des  caisses  d'épargnes,  ou  bien  ils  se  refusent  à  y  porter  leur  argent  ;  ils  pré- 
fèrent le  tenir  caché,  Tenfouir,  le  garder  improductif,  ou  bien  en  acquérir,  à 
un  prix  exorbiiani,  un  coin  de  terre  ou  une  masure.  »  —  Villermé,  Tableau  de 
l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  II,  170. 
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ci  dans  la  nécessité  de  vendre,  et  dans  ce  cas,  il  s'empresse 
de  le  faire  en  détail,  ce  mode  étant  pour  lui  au  moins  mië 
fois  plus  avantageux.  La  bourgeoisie,  que  déjà  le  paysad 
regarde  bien  de  travers,  va  être  peu  à  peu,  mais  sûrement  et 
par  la  force  des  choses,  éliminée  de  la  possession  du  sol,  ell6 
va  être  reléguée  dans  les  villes,  qui,  d'ailleurs,  lui  offrent 
pour  ses  capitaux  des  placements  bien  pliis  avântag(eux,  et 
desquels  l'impôt  se  détourne  avec  complaisance  :  il  y  aura 
deux  races  distinctes  et  qui  ne  se  connaîtront  plus,  celle  des 
bourgeois  et  celle  des  paysans  ;  et  il  y  aura  deux  Franced 
différentes  et  hostiles,  la  France  des  villes  et  la  France  dès 
campagnes. 

La  terre  aux  mains  du  paysan,  c'est  la  vie  même  deg 
sociétés  livrée  à  la  merci  de  l'impuissance,  de  la  pauvreté, 
de  l'ignorance  la  plus  têtue  et  la  plus  persévérante  (1)  ;  c'est 
toute  amélioration,  tout  progrès  rendus  impossibles.  «Pauvre 
agriculteur,  pauvre  agriculture,  y>  disent  les  maîtres  de  fa 
science.  Quelle  agriculture  fera-t^-il,  cet  incurable  routirtiei» 
aheurté  aux  anciennes  méthodes,  cet  homme  éternellement 
pauvre  qui  achète  la  terre  trois  fois  ce  qu'elle  vaut,  que  l'usu- 
rier tient,  comme  l'araignée  dans  sa  toile,  et  dont  il  dévore 
le  sangî  En  vain  vous  fonderez  le  crédit  agricole,  le  crédit 
foncier,  le*  crédit  immobilier,  et  tous  lés  crédits  qu'il  vous 
plaira  d'imaginer.  Il  s'écoulera  longtemps  avant  que  le  cam?^ 
pagnard  entende  parler  de  tout  cela,  et  s'il  ertiprunte,  n'es* 
parez  pas  que  ce  soit  pour  acheter  des  fumiers,  pour  échanger 
ses  vieux  instruments  contre  des  instruments  perfectionnés, 
pour  couvrir  son  domaine  de  bétail  :  il  empruntera  pour 


(1)  «  fchM  nos  paysans,  ce  sont  mêmes  cultures,  mêmes  procédés  et  méhiès 
instnimeDts  qu'au  siècle  dernier;  l'agriculture  n'y  a  pas  fait  un  pas...  La  ma<- 
niére  dont  un  grand  nombre  d'entre  eux  aménagent  ou  cultivent  leurs  terres 
{Pourrait  faire  douter  de  leur  intelligence.  »  -—  Rouvellat  de  Cussac,  Mém,  sur 
ia  Hhialtdn  des  paysannes  dans  les  départements  dé  CAveyron  et  du  Tarn  en 

ia&s,p.  4. 
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acheter  de  la  terre,  c'est-à-dire  pour  se  ruiner  encore  davan- 
tage, et  ce  que  Ton  aura  fait  dans  son  intérêt  tournera  encore 
contre  lui. 

Que  Ton  ne  se  méprenne  pas  à  ma  pensée  ;  je  ne  critique 
pas  le  présent  au  profit  du  passé.  Refuser  au  producteur  le 
droit  de  propriété  sur  l'agent  de  production,  sur  la  terre,  ce 
serait  injuste  et  barbare.  Retourner  aux  grandes  propriétés 
féodales,  ce  serait  ramener  la  vassalité,  ce  serait  rétrograder 
d'un  siècle  en  arrière.  Le  morcellement  agricole  a  été  un 
progrès  immense,  en  imprimant  au  travail  une  impulsion 
prodigieuse;  mais  ce  n'est  qu'un  progrès  relatif,  une  transi- 
tion. D  engendre  trop  de  maux,  il  est  environné  de  trop  de 
périls,  pour  que  Ton  puisse  voir  en  lui  la  vérité  absolue  et  le 
dernier  mot  de  l'avenir. 

La  réalisation  complète,  radicale,  du  morcellement  ne  serait 
pas  autre  chose  que  la  loi  agraire,  laquelle  est  insoutenable 
en  bonne  logique.  Un  principe  qui  n'est  bon  qu'à  la  condition 
de  ne  pouvoir  se  réaliser  et  dont  le  plein  développement  aboutit 
à  l'impuissance  et  à  Tabsurde,  n'est-il  pas  un  principe  jugé? 
Encourageons  donc  l'accession  de  tous  à  la  propriété,  c'est  la 
meilleure,  c'est  la  seule  garantie  de  l'ordre  et  de  la  stabilité; 
mais  à  la  condition  que  des  paysans  nous  ferons  des  hommes, 
et  que  nous  défricherons  ces  intelhgences  attardées;  mais  à 
la  condition  que  le  mode  d'exercice  de  la  propriété  sera  per- 
fectionné, qu'on  lui  appliquera  les  bienfaits  de  la  grande 
culture,  et  qu'enfin  les  intérêts,  au  lieu  d'être  divisés,  seront 
harmonisés  par  la  formule  supérieure  du  moyen  âge,  par 
l'association. 

Les  bras  manquent  à  l'agriculture,  l'agriculture  est  impro- 
ductive, répète-t-on  de  tous  côtés.  Mais  aussi  ne  semble-t-on 
pas  s'être  posé  pour  problème  de  la  traiter  de  la  façon  la  plus 
dispendieuse,* la  moins  lucrative,  la  plus  laborieuse?  Je  vois 
souvent,  à  l'automne,  un  père  et  son  fils,  fort  garçon  de  seize 
à  dix-sept  ans,  s'atteler,  l'un  devant,  qui  tire,  l'autre  der- 
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rière,  qui  pousse,  à  une  brouette  chargée  de  fumier.  Il  faut 
la  hisser  péniblement  hors  de  la  cave  rapide  où  sont  lés 
étables,  et  la  rouler  vers  quelques  miettes  de  sol,  éparses  à 
des  kilooiètres  les  unes  des  autres.  Il  est  à  parier  que  la  ré- 
colte se  fait  par  un  procédé  analogue.  C'esV  à  faire  pâmer 
d*aise  un  admirateur  du  morcellement  agricole  et  de  la  petite 
propriété;  mais  aussi,  c'est  grâce  à  des  faits  de  ce  genre 
qu'en  France  près  des  deux  tiers  de  la  population  sont  absor- 
bés par  le  travail  de  la  terre,  qui,  en  Angleterre,  en  occupe 
seulement  le  quart. 

Une  bien  plus  grande  masse  de  travail  pourrait  être  faite 
en  n'employant  qu'un  moins  grand  nombre  de  bras,  si  Tagri- 
cûlteur,  comme  l'industriel  proprement  dit,  appelait  la  divi- 
sion du  travail,  et  surtout  les  machines  à  son  secours  ;  non 
pas  tant  celles  déjà  inventées  que  celles  que  Ton  inventera 
aussitôt  qu'on  le  voudra  bien  et  qu'on  pourra  les  utiliser. 
Elles  devraient  faucher  fourrages  et  céréales,  défricher  les 
landes,  couper,  scier  et  fendre  le  bois,  labourer  et  semer, 
battre  et  vanner  le  blé,  remuer  et  voilurer  en  grandes  masses 
les  engrais.  Mais  une  machine  coûte  cher  et  ne  peut  opérer 
qu'en  grand,  et  le  morcellement  est  pauvre  et  petit.  Il  a  ceci 
de  particuher,  que  non-seulement  il  est  funeste  par  lui-^même 
et  réserve  sa  plus  grande  puissance  de  fécondité  pour  la  mois- 
son désastreuse  des  haines  et  des  procès  (1),  mais  encore  qu'il 
s'oppose  victorieusement  à  toute  espèce  de  progrès  sérieux, 
et  rend  inutiles  les  plus  précieuses  découvertes  de  la  science 
moderne.  Irez-vous  prêcher  au  villageois  l'élève  des  races 
perfectionnées,  quand  le  partage  des  communs,  quand  la  divi- 
sion des  champs  rendent  les  prairies  impossibles?  Coonnent 
utiliserait-il  les  machines  sur  un  sol  dépecé  déjà  en  douze 
millions  de  parcelles,  dont  près  de  la  moitié  sont  cotées  au- 


(1)  «  Il  y  a  bien  moins  de  procès  pour  les  biens  mobiliers  que  pour  tes 
terres.  »  —  J.-B.  Say,  Traité  d'économie  polkique^  II,  166. 
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dessous  de  cinq  francs  (1);  qui  supprime  Téléve  du  bétail,  qui 
se  refuse  à  Templpi  même  de  la  bêle  de  somme,  et  fait  rétro- 
grader Tagriculture  de  ia  charrue  à  la  bêche?  Qu'est-œ  qoe 
le  paysan,  qui  parfois  ne  récolte  pas  cent  décalitres  de  chaque 
espèce  de  céréales,  ferait  d'une  machine  capable  d*ea  battre 
deux  ou  trois  mille  dans  sa  journée  ? 

Ce  n*est  pas  d*aujourd*hui  seulement  qoe  Ton  voit  les  dan- 
gers de Témieltement  indéfini  du  sol,  car  il  n'est  pas  un  fait 
nouveau,  et  dans  son  voyage  en  France,  Arthur  Young  s'éloo- 
nait,  en  1785,  de  trouver  la  lerre  de  notre  patrie  tellement 
divisée.  Le  gouvernement  de  la  restauration  prit  texte  de  ce 
péril  pour  faire  adopter  par  la  chambre  des  pairs,  en  1826, 
la  fameuse  loi  du  droit  d^ainesse,  et  M.  de  Peyronnet,  garde 
des  sceaux,  lut  à  la  tribune  ces  lignes  de  Malthus  : 

€  On  fait  maintenant  en  France  une  effrayante  épreuve  des 
effets  que  peut  produire  l'extrême  division  des  propriétés.  La 
loi  de  succession,  dans  ce  pays,  partage  également  les  biens 
de  toute  nature  entre  les  enfants  d'un  même  père,  sans 
distinction  de  sexe  et  sans  droit  de  primogéniture,  et  n'en 
rend  qu'une  faible  portion  susceptible  d'être  léguée  par  tes- 
tament... Si  cette  loi  continue  à  régler,  dans  ce  royaume,  la 
transmission  des  héritages,  et  si  l'on  n'imagine  aucuo  moyen 
de  l'éluder,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  pays  soumis  à  ces 
habitudes  sera,  au  bout  d'un  siècle,  aussi  remarquable  par 
son  extrême  indigence  que  par  l'extrême  égalité  des  pro* 
priétés.  Il  n'y  aura  plus  guère  d'autres  personnes  riches  qœ 
celles  qui  recevront  un  salaire  du  gouvernement.  Dans  oet 
état  de  choses,  ne  pouvant  compter  sur  l'influence  ualurdle 
de  la  propriété  pour  arrêter  tout  à  la  fois  le  pouvoir  et  ia  cou- 
ronne, et  la  violence  du  peuple,  il  est  impossible  de  croire 
qu'un  gouvernement  mixte,  td  que  celui  qui  vient  d'étro  établi 


(1)  «  Dans  rAabe,  U  Mme  et  U  Haale-iteiie,  les  paneUei  mmtmwmjtSBne 
de  10  ares.»  — L.  de  I««rergne,  Èeommnê  noPoU  4e  l« Fnmm, 
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pu  France,  parvi^iine  à  se  maintenir...  Un  pays  soumis  à  la 
législation  que  nous  venons  de  décrire,  semble  être  la  patrie 
naturelle  4m  despQ|,i^me  militaire.  i> 

Une  fois  qu'il  possède  quelque  champ,  le  paysan  a  sa  vanité 
de  propriétaire  et  dédaigne  de  travailler  pour  autrui.  Sans 
4é§irs,  sans  besoins  intellectuels  à  satisfaire,  toute  son  ambi« 
\iojï  est  de  trouver  de  quoi  vivre  dans  leç  fruits  de  s^  pro* 
prj^té,  et  de  ne  riep  faire  aq  delà.  Lorsque  le  poids  ^es  ans 
e(,  1^  long  usage  de  la  l^éche  ont  donné  à  son  corps  ce  pli  cle 
la  terre  que  Ton  remarque  chez  certains  vieillards  qui  mar- 
chent répine  dorsale  parallèle  au  soi  qu'ils  ont  si  longtemps 
fouillp,  et  plus  semblables  à  Tanimal  qu'à  la  crpfi^ure  faite  à 
l'image  de  Dieu,  i|  est  dans  l'habitude  dp  faire  démission  dp 
^e$  bjpns  à  ses  epfants,  comptant  sur  leur  affection  pour 
|*endrp  à  3a  vieillesse  le§  soins  qu'il  a  prodigués  à  leur  enfonce». 

Alors  jl  arrive  presque  toujours  une  dç  ces  ^eujf,  choses  : 

Ou  bien  le  père,  spéculant  sur  l'appétit  de  ses  fils  et  de  ses 
gpn^res  pour  1^  terre,  leur  fait  acheter  cette  cession  ^  un  prix 
excessif,  exige  d'eux  en  retour  plus  auo  le  bien  ne  rapporte, 
et  ne  fait  en  réahté  qu'un  placement  à  rente  viagère.  Dans  ce 
cas,  il  vit  heureux  et  meurt  plein  de  jours  au  milieu  de  Vim- 
patience  de  ses  enfants,  ruinés  par  cette  propriété  onéreuse 
qu^ils  ont  commis  la  faute  d'accepter,  de  convoiter,  peut-être. 

Ou  Jîier}  il  fait  Ijbérîflefifenf;  les.  choses,  et  se  dpine|;  pHfP- 
ment  fit  simplement,  à  la  seule  condition  qu'il  ira  passer  tour 
à  tour  les  divers  mois  de  l'année  chez  ses  enfants,  où  ne  l'at- 
tend poir|t,  héla§!  l'affection  qui  lui  fut  promise  avan(:  (ju'il 
se  dépouillai'  pp^r  eu^.  Alors  se  joue  sous  1^  chaume  le  drame 
lamentable  du  roi  Lear,  mais  du  roi  Lear  sans  Kent  et  Cordelia. 
Abreuvé  de  dégoûts,  à  charge  à  tous  et  à  lui-mêrpe,  et  partout 
éfraqgpr  p}fe^s^§  en(#pls,  il  promépe  de  chaumière  ^n  phau- 
miére  l'ennui  de  ses  derniers  jours.  Il  meurt  enfin,  sans  rien 
regretter  ici-bas  et  sans  que  rien  l'y  regretté,  et  va  rendre 
m  Wr^  ^?W  ^  ^P^e  ^erre  qu'il  ^  tapj  aiojée.  ggulepent, 
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qu'il  se  hâte,  car  la  cupidité  est  là;  qui  arme  dans  l'ombre  le 
bras  du  parricide  (1). 

«  //  7i*€st,  pou?'  se  haïr^  que  d'ètte  un  peu  parents^  »  a  dit 
un  poëte.  C'est  surtout  au  village  que  ce  vers  est  profondé- 
ment vrai.  C'est  aussi  l'humble  cimetière  du  village  qui  voit 
ces  inhumations  précipitées  dont  les  conséquences  frappent 
l'imagination  de  terreur  ;  c'est  sous  le  toit  de  chaume  que  la 
léthargie  est  appelée  du  nom  de  mort,  «  parce  que,  suivant 
la  remarque  de  M.  Dupin,  on  n'a  pas  toujours  deux  cham- 
bres, et  l'on  est  très  pressé  de  succéder  (2).  » 

Dans  les  villes,  l'ouvrier  qui  a  donné  à  ses  enfants  son  art 
pour  héritage,  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié  à  pro- 
portion de  leur  nombre.  En  est-il  de  même  du  malheureux 
cultivateur  qui,  au  bout  d'une  longue  existence  de  travail,  a 
pu  acheter  un  hectare  de  terrain  dont  il  vivait  à  force  de 
privations  (3),  et  qui,  à  sa  mort,  en  divise  les  lambeaux  entre 

(1)  Le  parricide,  chose  effroyable!  est  devenu  relativement  commun  dans 
les  campagnes.  En  Maine-et-Loire,  un  paysan  nommé  Guyomard  assassine  sa 
belle-mcre,  qui  avait  fait  démission  de  biens,  et  à  laquelle  il  payait  chaque 
année  20  francs  et  12  boisseaux  de  seigle.  —  ConsUiutiotmel  du  16  février 
1855. 

«Un  crime,  heureusement  fort  rare,  a  été  commis  cette  semaine. dans  la 
commune  de  Gensac  (arrondissement  de  Libourne).  Un  homme  de  soixante 
ans  a  assassiné  sa  mère;  pauvre  vieille  femme  âgée  de  quatre-vingts  ans,  en  la 
frappant  de  deux  coups  de  couteau  à  la  gorge.  On  dit  que  le  meurtrier  a  voulu, 
par  ce  crinie,  se  libérer  d'une  pension  viagère  qu'il  faisait  à  sa  victime.  »  — 
Presse  du  22  mars  1855. 

Dans  une  commune  du  canton  de  la  Fer  té-sou  s-Jouarre  CSeine-et -Marne), 
un  cultivateur  assassine  son  beau-père,  âgé  de  soixante-dix-neuf  ans,  auquel 
il  payait  une  pension  viagère  de  800  francs.  —  Presse  du  29  juillet  1855. 

Dans  le  même  département,  un  cultivateur  du  canton  de  Nemours  qui 
avait  donné  son  biçn  à  ses  enfants,  est  assassiné  par  ses  deux  gendres  et  uoe 
de  ses  filles.  —  Débats  du  31  octobre  1855. 

Le  27  février  1856,  un  paysan,  Pierre  Besson,  assassine  son  père  pour 
quelques  dispositions  testamentaires  qui  favorisaient  un  frère  cadet,  —  Esta- 
fette du  i"  juin  1856. 

(2)  Diciionn,  delà  conversatmiy  art.  Inhumations. 

(3)  L'optimiste  M.  Thiers  lui-même  confesse  qu'un  hectare  de  terrain,  deui 
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quatre  ou  cinq  enfants?  Il  est  évident,  au  contraire,  que  sa 
fannille  s*est  appauvrie  dans  la  même  proportion  où  s'enri- 
chissait celle  de  l'ouvrier  :  le  père  était  propriétaire,  les  fils 
seront  fermiers,  s'ils  peuvent,  ou  même  simples  journaliers. 


CHAPITRE   IL 

Le  paysan  fermier. 


«  Je  t'avouerai,  Fraùçnis,  que  la  question  de  tra- 
vail me  préoccupe  cent  fois  plus  que  la  formé  poli- 
tique du  gouveraement.  » 

V>*  DE  CoRMENiN,  Entretiens  de  village^  170.' 

«  En  considérant  les  besoins  de  la  multitude,  les 
limites  de  »e$  ressources,  et  le  ioug  sévère  imposé 
par  les  lots  de  la  propriété,  on  pourrait  dire  que  la 
bieufaisance  est  la  justice  des  lois.  » 

Necker,  III,  221. 

«  Dans  la  société  actuelle,  ordonnée  par  la  nature,  non  par 
les  faux  savants,  le  fermier  se  présente  au  propriétaire,  et 
traite  librement  avec  lui.  »  {De  la  propriété,  111.) 

Ainsi  parle  M.  Thiers,  avec  ce  ton  dogmatique  et  cassant 
qui  lui  est  propre.  La  Bruyère  n'est  pas  de  son  avis  sur  le 
caractère  providentiel  et  divin  d'un  ordre  social  qui  met 
«  l'autorité,  les  plaisirs  et  l'oisiveté  d'un  côté,  la  dépendance, 
les  soins  et  les  soucis  de  l'autre;  ou  ces  choses  sont  dépla- 
cées par  la  malice  des  hommes,  dit-il,  ou  Dieu  n'est  pas 
Dieu.  »  {Des  esprits  forts.) 

Les  économistes  ne  sont  pas  de  son  avis  non  plus  sur  la 
prétendue  hberté  du  travailleur  traitant  avec  le  détenteur  de 
l'instrument  du  travail,  du  fermier  en  face  du  propriétaire  : 

ou  trois  cents  francs  de  revenus,  tel  est  le  fruit  d'une  laborieuse  existence  de 
paysan  tout  entière  :  «  Voilà,  dit-il,  un  nialheureui  paysan  qui,  en  travaillant 
toute  sa  vie,  a  acquis  un  hectare  dq  terrain,  lequel,  à  force  de  soins,  lui  rend 
deux,  trois  cents  francs,  dont  il  vit  à  la  fin  de  ses  jours.  C'est  la  propriété 
pauvre  et  la  plus  répandue,  peut-être.»  —  De  lu  propriété,  liv.  IV,  308. 


«  Dans  uq  pays  vaste  et  pepplé,  dit  I^epkef,  les  babjt^n^ 
q\^i  n'ont  4an5  leur  partage  que  çp^e  ressource  incerl^JnQ  4u 
(ravail  de  {eqrs  bras,  sont  en  si  grand  poiqbre,  chacun  çMi 
p^r^jpMlier  •  se  trouve  tellement  cpmrpandé  par  les  besoips 
pressants  de  la  vie,  que  les  possesseurs  des  fruits  de  la  terre 
sont  parvenus  facilement  à  ne  donner  pour  prix  d'un  travail 
grossier  que  le  plus  étroit  nécessaire.  »  (III,  160.) 

«  Les  salaires  des  hommes  qui  vivent  d'un  travail  grossier 
sont  tellement  compassés,  qu'il  jeur  faudraft  un  effort  conti- 
nuel pour  se  soumettre  à  la  nature  des  privations  qu'exigerait 
la  préparation  jpprnalipre  4*411®  épargne  de  quelque  valeur. 
I4  spçjété,  qi]j  a})$in4q]ipe  çe^e  classe  d'hommes  aux  lois 
jpippjrjeuses  des  propriéf^jfps,  pe  peut  légitimement  «'aflran- 
dijr  de  toute  coippassion  ei^vers  elle,  dans  les  moments  où 
l'âge  et  lés  maladies  les  privent  du  plus  étroit  nécessaire.  » 
(Id.,  192.) 

J.-^B.  Say  0st  plus  ^xpli0it^  encore,  et  sans  ioute  l'tuteur 
4u  livre  De  la  propriété  ne  récusera  pas  son  autorité  et  sa 
compétence  ; 

«  Les  propriétairfss  terriens  exercent  une  ^spèee  de  mono- 
pole envers  les  fermiers...  Dans  chaque  canton,  la  quanti^ 
de  biens  à  louer  qe  peut  aller  au  delà  de  ceux  qpi  s'y  trou- 
vent, tandis  que  le  nombre  des  gens  disposas  à  prendre  une 
terjre  à  bail  n'est  point  nécessairentent  limité.  Dès  lors,  l^ 
marché  qui  se  conclut  entre  le  propriétaire  et*  le  fermier  a^t 
toujours  aussi  avantageux  qu'il  peqt  l'iètria  ppMi*  l^  preipiar; 
^t  s'il  y  avait  un  terrain  dont  je  fermier  tirât:  plus  que  ('in- 
^rêt  de  son  capital,  ce  terrain  trouverait  up  ^nphérjss^Mr?  f 

Hh  170.)    ^ 

Non,  il  n'y  a  ni  parité,  ni  égalité,  ni  liberté,  entre  le  fer- 

Wm  gt  ^B  fpaître.  Qu'à  fprpe  de  travail  e|;  4'i»îl^HgPPC^, 
un  fermier  améliore  les  terres  confiées  à  ses  soins  ;  1%  mattre, 
au  renouvellement  du  bail,  augniente  le  prix  de  ferme,  et  le 
capital  ojsif  J)épéfipie  à  discrptjpp  4gs  m§v\^»  4»  ^»y^  #' 
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^es  déboursés  du  fermier  (1).  Très  souvent  rpéme,  en  signant 
le  nouveau  bail,  il  exigera  un  pot-de-vin^  coptuqae  déloyale 
p\,  inapte  en  même  temps  :  déloyale,  parce  qu'elle  retire  a^ 
fermier  une  partie  des  bénéfices  qu'il  a  dû  regarder  comme 
l\n  étant  légitimement  acquis  durant  le  bail  empiré;  inepte» 
p^rce  qu'elle  le  prive  des  ressources  ^ont  il  a  besoin,  et  le 
met  dans  rirppossibilité  de  faire  à  la  terre  les  avances  qu'elle 
lui  rendrait  en  fécondité.  Si  celui-ci  résiste,  le  maître  a  le  droit 
de  le  renvoyer,  et  rien  ne  garantit  au  fermier  évjn ce  qu'il 
trouvera  un  phamp  voisin  oii  exercer  soq  industrie,  en  deman? 
4ant  au  travail  sa  vie  et  celle  des  sipns.  C^r  (e  papit^l  a  den 
droits,  le  travail  n'en  a  pas  encore.  Le  travail  à{^  paysan  9 
pour  effet  de  faire  monter  le  fermage  de  la  ^erre,  et  la  co^r 
purrefice  aveugle  et  folle  le  fait  mopler  indéfiniment,  au  fielà 
du  prix  de  rendement.  IVul  frein  légal  ne  s'oppose  enpore  aw 
exigences  usuraires  des  propriétaires.  Le  cultivateur  peqt 
refuser,  sans  nul  dou|;e.  IMais  le  proprjp^ire  trouvera  tpujom!$ 
fies  salariés  à  employer,  tandis  que  le  pays^ii  qui  ne  possède 
pas,  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  travaille^  sur  le  bien 
d'aqtrui  ;  et  quand  derrière  lui  il  y  a  des  femipes^  des  epfants 
qui  crient  la  faim,  il  accepte  le  travail  à  tout  prix,  n^éme  le 
travail  ruineux.  Ce  ne  sont  point  là  de  vaines  paroles,  c'est 
.déjà  rbistoire  de  Tlrlande,  ce  sera  peu^-étre  la  nôtre  den:^^* 
Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  le  Voyage  en  Irlande^  paf 
H.-D.  I^glis  : 

«  Les  fermages,  dans  le  comté  de  Wicklow»  sont  pjresque 
partout  supérieurs  à  ce  que  la  terre  peut  fepdre,  et  les  petits 
^rmiers  oqt  autant  de  peine  que  les  journaliers  ^  g^gper 
assez  de  sM))sistanpe  pqqr  ne  pas  mourir  de  faim.  Parmi  If^ 
pro^est^ts,  conjme  parmi  les  cathpUqups,  l§  çtjertp  du  loyer 

(1)  «  Le  feripier  lui-même  peut  améliorer  le  fonds  à  ses  frais  :  mai»  c*est 
un  capital  dont  il  ne  tire  les  intérêts  que  pendant  la  durée  de  son  bail,  et  qui, 
à  Texpiration  deee  bail,  ne  poavaqt  être  emporté,  demeure  au  propriétaire*» 


%  Pans  un  pays  vaste  pt  pepplé,  dit  I^ppkef,  l^s  babjtl^n^ 
çm\  n'on|;  4ans  leur  partage  que  ppt^e  re^^oiirpp  incerl^jnfi  4u 
(ravail  dp  {^qr^i  bras,  sont  en  si  grand  poiqbre,  chacun  en 
p^r^jpMliei' •  se  trouve  tpljenipqi  cpfnrp^ndé  pf^r  leg  basoips 
pressants  de  la  vie,  que  les  possesseurs  des  fruits  de  la  terre 
sont  parvenus  facilement  à  ne  donner  pour  prix  d'un  travail 
grossier  que  le  plus  étroit  nécessaire.  »  (III,  160.) 

«  Les  salaires  des  hommas  qui  vivent  d'un  travail  grossier 
sont  tellement  compassés^  qu'ij  )eur  faudraft  un  effort  conti- 
nuel pour  se  soumettre  à  la  nature  des  privations  qu'exigerait 
Impréparation  jpMmalipre  4*mi®  épargne  de  quelque  valeur. 
L§  socjété,  qi}j  §|)^piiqf)pe  ce((e  classe  d'hommes  aux  lois 
jpip(3rjpt|ses  des  propriéf^jrps,  pe  peut  légitimement  «'aflran- 
èbjr  (Je  toute  compassion  ei^vers  elle,  dans  les  moments  où 
l'âge  et  les  maladies  les  privent  du  plus  étroit  nécessaire.  » 
(Id.,  192.) 

J.-6.  Say  mt  plus  ^xplipîta  encore,  et  sans  ipute  l'tuteur 
4u  livre  De  la  propriété  ne  récusera  pas  son  autorité  et  sa 
compétence  ; 

«  Les  propriétairfss  terriens  exercent  une  ^spèc^  de  mono- 
pole envers  les  fermiers...  Dans  pbpque  canton,  )a  quanti^ 
de  biens  i  louer  qe  peut  aller  au  delà  de  ceux  qpi  s'y  trou- 
vant, tandis  que  le  nombre  des  geps  disposas  à  prendre  une 
terre  à  bail  n'est  poin(  nécessairenient  limité.  Dès  }ors,  le 
iparcbé  qui  sa  conclut  entre  le  propriétaire  el  le  ferfriier  ast 
toujours  aussi  avantageux  qu'il  pei^t  )'ètre  ppM^  )^  P^^FPiw» 
^t  s'il  y  §vait  un  terrain  dont  le  fermier  tirltf  f}^^  que  ('in- 
^rét  de  son  capital,  ce  terrain  trouverait  un  ^nphéfiss^iir*  f 

Hh  170.)    ^         .       .  ,     .\        ,  '     , 

Non,  il  n'y  a  ni  parité,  ni  égalité,  ni  liberté,  entre  le  fer- 

Wm  gt  ^PB  fpaître.  Qu'à  fprpp  de  trftv^il  et  4'i»îtelligppc^, 
un  fermier  améliore  les  terres  confiées  à  ses  soins  ;  1%  maître, 
au  renouvellement  du  bail,  augnïente  le  prix  de  ferme,  et  le 
capital  o^if  J)épéfipie  k  discrptjpp  (Jgs  mm^  4»  P^fPf^  f t 
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des  déboursés  du  fermier  (1).  Très  souvent  rpéme,  en  signant 
le  nouveau  bail,  il  exigera  un  pot-de-vin^  coutuoie  déloyale 
p\,  inepte  en  même  temps  :  déloyale,  parce  qu'elle  retire  a^ 
fermier  une  partie  des  bénéfices  qu'il  a  dû  regarder  comme 
)ui  étant  légitimement  acquis  durant  le  bail  empiré;  inepte» 
parce  qu'elle  le  prive  des  ressources  dont  il  a  besoin,  et  le 
met  dans  l'impossibilité  de  faire  à  la  terre  les  avances  qu'elle 
lui  rendrait  en  fécondité.  3i  celui-ci  résiste,  le  maitre  a  le  droit 
de  le  renvoyer,  et  rien  ne  garantit  ai»  fermier  évjncé  qu'il 
trouvera  un  champ  voisin  où  exercer  son  industrie,  en  deman? 
4ant  au  travail  ^a  vie  et  celle  des  sipns.  C^r  (e  capital  a  de(i 
droits,  le  travail  n'en  a  pas  encore.  Le  travail  du  paysan  ^ 
pour  effet  de  faire  monter  le  fermage  de  la  terre,  et  la  con* 
purrefice  aveugle  et  folle  le  fait  monter  indéfiniment,  au  delà 
du  prix  de  rendement.  ^\x\  frein  légal  ne  s'opppse  encore  aux 
exigences  usuraires  des  propriétaires.  Le  cultivateur  peut 
rpfuser,  sans  nul  dou|;e.  Mais  le  propriétaire  trouvera  tpujours 
(jes  salariés  à  employer,  tandis  que  le  paysan  qui  ne  possède 
pas,  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  travailler  sur  le  bien 
d*aqtrui  ;  ^t  quand  derrière  lui  il  y  a  des  femmes,  des  enfants 
qui  crient  la  faim,  il  accepte  le  travail  à  tout  prix,  n^éme  le 
travail  ruineux.  Ce  ne  sont  point  là  de  vaines  paroles,  c'est 
déjà  rbistoire  de  Tlrlande,  ce  sera  peut-être  la  nôtre  dem§ip« 
Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  le  Voyage  en  Irlande^  paf 
p.-D.  Inglis  : 

«  Les  fermages,  dans  le  comté  de  Wicklow,  sont  pj'esque 
partout  supérieurs  à  ce  que  la  terre  peut  fepdre,  et  les  petits 
^rmiers  oqt  autant  de  peine  que  les  journaliers  ^  gagner 
assez  de  spl^istanpe  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Parmi  lieis 
pro^est^ts,  conjmp  parmi  les  cathpUques,  l§  cljprtp  du  loyer 

(1)  «  Le  feripier  lui-même  peut  améliorer  le  fonds  à  ses  frais  :  mais  c*est 
un  capital  dont  11  ne  tire  les  iptéréts  que  pendant  Ildàrée  de  son  bail,  et  qui, 
à  reipiration  de  ce  iMiil,  ne  poii?ai)(  étrt  iinpoflii  jppwpiftoirto» 


?fi2  Lp   P4YSÀN   fSWEfl. 

%  Pans  un  pays  vaste  pt  peuplé,  dit  I^ppkef,  l^s  b^itf^P^ 
q\^}  n'ont  (Jans  leur  partage  que  ppt^e  ressQiirpp  inceH^Jnfi  4u 
(ravajl  dp  {eqrsi  bras,  sont  en  si  gr^nd  por^bre,  chacup  en 
p^r^jpMlier  •  se  tro^ve  tpllernpnt  çpfnrp^ndé  pf^r  leg  besoins 
pressants  de  la  vie,  que  les  possesseurs  des  fruits  de  la  terre 
sont  parvenus  facilement  à  ne  donner  pour  prix  d'un  travail 
grossier  que  le  plus  étroit  nécessaire.  »  (III,  160.) 

«  Les  salaires  des  bommas  qui  vivent  d'un  travail  grossier 
sont  tellement  compassés^  qu'jj  )eur  fjsiudrart  un  effort  conti- 
nuel pour  se  soumettre  à  la  nature  des  privations  qu'exigerait 
Ift  préparâtipn  jp^rpalipre  ii*^m  épargne  de  quelque  valeur. 
L§  spç|é|é,  qi}i  §l??^4QnpP  Ç^[l^  classe  d'hommes  aux  lois 
|pip(3]rjpi|ses  des  propriéf^jfps,  pe  peut  légitimement  s'aflran- 
èbjr  (Je  toute  cornpassion  envers  elle,  dans  les  moments  où 
l'âge  et  les  maladies  les  privent  du  plus  étroit  nécessaire.  » 
(Id.,  192.) 

J.-6.  Say  mt  plus  ^xpliaite  enpore,  et  sans  ipute  l'tuteur 
4u  livre  De  la  propriété  ne  récusera  pas  son  autorité  et  sa 
compétence; 

«  Les  propriétaires  terriens  exercent  une  espèce  de  mono- 
pole envers  les  fermiers...  Dans  pbpque  canton,  Jaquantifé 
de  biens  è  louer  ne  peut  aller  au  delà  de  ceui^  qpi  s'y  trou^ 
v^nt,  tandis  que  le  npmbre  des  geps  disppsps  à  prendre  une 
terjre  à  bail  n'est  poin(  nécessairenient  limité.  Dès  lors,  le 
iparcbé  qui  se  conclut  entre  le  propriétaire  ^1*  le  ferfr^ier  est 
toujours  aussi  avantageux  qu'il  pei^f  l'être  pppr  1^  preipier; 
^t  s'il  y  §vait  un  terrain  4ont  le  fermier  tiraf  filns  que  ('in- 
Jérêt  Aq  son  capital,  ce  terrain  trouverait  un  ^nP^WÎ&^Mrf  f 
{U.170.) 

Non,  il  n'y  a  ni  parité,  ni  égalité,  ni  liberté,  entre  le  fer- 
Wm  gt  3PP  fpaître.  Qu'à  fprpe  de  travail  ej  4'»Pt^|igWCfi, 
un  fermier  améliore  les  terres  confiées  à  ses  soins  ;  1%  maître, 
au  renouvellement  du  bail,  augmente  le  prix  de  ferme,  et  le 
capital  o^if  bépéfipie  jà  discrptjflp  4gs  îffléritfig  4»  ^jy^fj  gt 
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c|es  déboursés  du  fermier  (1).  Très  souvent  rpéme,  en  signaat 
le  nouveau  baiL  il  exigera  un  pot-de-vin^  coMtuqae  déloyale 
p\,  inapte  en  même  temps  :  déloyale,  parce  qu'elle  retire  a^ 
fermjer  une  partie  d(3s  bénéfices  qu'il  a  dû  regarder  comme 
]\ii  étant  légitiipement  acquis  durant  1^  bail  empiré;  inepte» 
p^rcp  qu'elle  le  prive  des  ressources  dont  il  a  besoin,  et  le 
met  dans  l'ir^possibililé  de  faire  à  la  terre  les  avances  qu'elle 
lui  rendrait  en  fécondité.  Si  celui-ci  résiste,  l^  maître  a  le  droit 
de  le  renvoyer,  et  rien  ne  garantit  ai»  fjprmier  évjncé  qu'il 
trouvera  un  phamp  voisin  où  exercer  son  industri^,  en  denfian? 
4aDt  au  travail  §a  vie  et  celle  des  sipns.  C^r  je  papit^l  a  à&f 
droits,  le  travail  n'en  a  pas  encore,  {^e  travail  d{^  paysan  9 
pour  effet  de  faire  monter  |e  fermage  de  la  terre,  et  la  con- 
purrefice  aveugle  et  folle  le  fait  mop ter  indéfiniment,  au  d^Ià 
du  prix  de  rendement.  r(ul  frein  légal  ne  s*opppse  enpore  aw 
^xigpnees  usuraires  des  propriétaires.  Le  cultivateur  peqt 
rpfuser,  sans  nul  dou|:e^  IMais  le  propriétaire  trouvera  tpujours 
fies  salariés  à  employer,  tandis  que  le  paysan  qui  ne  possède 
pas,  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  travailler  sur  le  bien 
d'aqtrui  ;  et  quand  derrière  lui  il  y  a  d^s  femmes^  des  epfants 
qui  crient  la  faim,  il  accepte  le  travail  à  tout  prix,  même  le 
travail  ruineux.  Ce  ne  sont  point  là  de  vaine§  paroles,  c'est 
déjà  rhisloire  deFfrlande,  ce  sera  peuf-ètre  la  nôtre  den:^^f)« 
Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  le  Voyage  en  Irlande^  paf 
9.*D.  Inglis  : 

«  Les  fermages,  dans  le  comté  de  Wicklo^,  spnt  presque 
partout  supérieurs  à  ce  que  la  t^srre  peut  r^pdre,  et  les  petits 
^rmifBirs  pqt  autant  de  peine  que  les  journalifsrs  à  g^gP^^ 
assez  de  3M))^istanpe  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Parmi  l^ 
pro^st^ts,  coojme  parmi  les  cathpliqups,  1§  çljertp  du  loyer 

(1)  «Le  feripier  lui-même  peut  améliorer  le  fonds  à  ses  frais  :  maij(  c*est 
un  capital  dont  il  ne  tire  les  iptéréts  que  pendant  là  durée  de  son  bail,  et  qui, 
à  Teipiratioa  dece  i>ail,  ne  pouvait  être  emporté,  demeure  au  propriétaire*» 


%  Pans  un  pays  vaste  pt  peuplé,  dit  rîppkef,  1^3  babjtl^p^ 
(ml  n'ont  (Jans  leur  partage  que  pptte  re^^oiirpp  incerl^jnfi  4u 
(ravajl  dp  {eursi  bras,  sont  en  gi  gr^nd  pprqbre,  chaçup  en 
pî|r^iPMlier-se  trouva  tpllempqt  cpfnrp^ndé  pf^r  les  b^soips 
pressants  de  la  vie,  que  les  possesseurs  des  fruits  de  la  terre 
sont  parvenus  facilement  à  ne  donner  pour  prix  d'un  travail 
grossier  que  le  plus  étroit  nécessaire.  »  (III,  160.) 

«  Les  salaires  des  hommas  qui  vivent  d*un  travail  grossier 
sont  tellement  compassés^  qu'jj  )eur  faudrait  un  effort  conti- 
nuel pour  se  soumettre  à  la  nature  des  privations  qu'exigerait 
Impréparation  jp^rnalipre  4*40^  épargne  de  quelque  valeur. 
L§  spcjété,  q}]j  ^|)$ipiiq]:]pp  ce^te  classe  d'hommes  aux  lois 
jpippriPl^ses  des  proprjéf^jrps,  pp  peut  légitimement  s'affran- 
èhjr  (Je  toute  corppassion  envers  elle,  dans  les  moments  où 
l'âge  et  les  maladies  les  privent  du  plus  étroit  nécessaire.  » 
(Id.,  192.) 

J.'^B.  Say  mt  plus  ^xpliait^  encore,  et  sans  ipute  l'auteur 
4u  livre  De  la  propriété  ne  récusera  pas  son  autorité  et  sa 
compétence; 

«  Les  propriétairfss  terriens  exercent  une  espèce  de  jTipno- 
pole  envers  les  fermiers...  Dans  pbpque  canton,  )a  quanti^ 
de  biens  à  louer  ne  peut  aller  au  delà  de  ceui^  qpi  $'y  trou- 
vent, tandis  que  le  npn^bre  des  gens  disppsps  à  prendre  une 
terr®  ^  bail  n'est  point  nécessai renient  limité.  Dès  lors,  le 
marché  qui  se  conclut  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  e^t 
toujours  aussi  avantageux  qu'il  peqt  l'être  ppM^  |^  preipier; 
^t  s'il  y  §vait  un  terrain  dont  le  fermier  tir^f  plus  que  |Mn- 
Jlérêt  de  son  capital,  ce  terrain  trouverait  m  Wpbéfjs^urf  f 

Hh  170.)    ^ 

Non,  il  n'y  a  ni  parité,  ni  égalité,  ni  liberté,  entre  le  fer- 

Wm  gt  3pp  fp^Hre.  Qu'à  fprpe  de  \.x^m\  et  d'Ipt^ligppce, 

un  fermier  améliore  les  terres  confiées  à  ses  soins  ;  te  mattre, 

au  renouvellement  du  bail,  augmente  le  prix  de  ferme,  et  le 

capitj^l  ofsif  J)épéfipie  à  discrptjpp  (Jgs  mr'm»  4»  tm^\  f t 
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^es  déboursas  du  fermier  (1).  Très  souvent  rpéme,  en  signaot 
le  nouveau  l^aiL  il  exigera  un  pot-de-viny  coutuqae  déloyale 
p\,  inapte  en  môme  temps  :  déloyale,  parce  qu'elle  retire  a^ 
fermier  une  partie  d(3s  bénéQces  qu'il  a  dû  regarder  comme 
Iqi  ét^pt  légjtifnement  acquis  dur^^t  le  bail  expiré;  inepte» 
p^rcp  qu'elle  le  prive  des  ressources  dont  il  a  besoin,  et  le 
met  dans  l'iqfipossibilité  de  faire  à  la  terre  les  avances  qu'elle 
lui  rendrait  en  fécondité.  Si  celui-ci  résiste,  le  maUre  a  Ip  droit 
de  le  renvoyer,  et  rieq  ne  garantit  au  fprmier  évjn ce  qu'il 
trouvera  un  phamp  voisin  pii  exercer  soq  industrie,  en  deman? 
fiant  au  travail  §a  vie  et  celle  des  siens.  C^r  (e  capital  a  de^ 
droits,  le  travail  n'en  a  pas  encore,  {^e  travail  à{^  paysan  » 
pour  effet  de  faire  monter  le  fermage  de  la  ^erre,  et  la  coï|r 
purrefice  aveugle  et  folle  le  f^it  mop ter  indéfiniment,  au  delà 
du  prix  de  rendement.  ]^ul  frein  légal  ne  s'oppose  enppre  aû^ 
exigences  usqraires  des  propriétaires.  Le  cultivateur  peut 
refuser,  sans  pul  dou|;e^  l^ais  le  propriétaire  trouvera  tpujouf!$ 
fies  salariés  à  employer,  tandis  que  le  paysan  qui  ne  possède 
pas,  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  travailler  sur  le  bien 
d'aqt:rui;  et  quand  derrière  lui  il  y  a  des  femipes^  des  epfants 
qui  crient  la  faioi,  il  accepte  le  travail  à  tout  prix,  n^ême  le 
travail  ruineux.  Ce  ne  sont  point  làde  v^ine§  paroles,  c'est 
déjà  l'histoire  deTtrlande,  ce  sera  peut-être  la  pôtre  den:^^()f 
Voici,  en  effet,  ce  que  je  jis  daps  le  Voyage  en  Irlcmde^  pap 
fl.-D.  ïflglis  : 

«  Les  fermages,  dans  le  comté  de  Wicklo^,  spn(;  presque 
partout  supérieurs  à  ce  que  1^  terre  peut  repdre,  et  les  petits 
^rmiers  pqt  autar^t  de  peine  que  les  journaliers  à  g^gP^r 
assez  de  sul^^istanpe  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Parmi  \^ 
profest^ts,  conjme  parmi  les  cathpliqups,  l^  cf^erté  du  loyer 

(1)  «  Le  fjpripier  lui-même  peut  améUorer  le  fonds  à  ses  frais  :  maij(  c*est 
un  capital  dont  il  ne  tire  les  iptéréts  que  pendant  la  durée  de  son  bail,  et  qui, 
à  r«xpiration  de<;e  bail,  ne  poavaqt  être  emporté,  demeure  au  proprlêtAîre..» 
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des  terres  était  un  sujet  de  plaintes  universel,  et  les  uns 
comme  les  autres  vivaient  dans  l'état  le  plus  misérable. 
Quand  on  leur  demandait  pourquoi  donc  ils  s'étaient  engagés 
eux-mêmes  à  payer  un  fermage  qu'ils  savaient  trop  élevé,  ils 
répondaient  tous  également  :  «  Comment  aurions-nous  pu 
»  vivre  autrement?  Que  pourrions-nous  faire?»  En  Irlande, 
en  effet,  la  compétition  pour  les  terres  n'est  autre  chose  que 
la  folle  enchère  de  gens  réduits  à  l'extrémité  !... 

«  La  première  cabine  où  j'entrai  était  construite  en  gâchis  ; 
elle  ne  contenait  qu'une  seule  pièce  :  on  n'y  était  à  Tabri  ni 
du  vent  ni  de  la  pluie;  le  sol  y  était  fort  humide.  J'y  trouvai 
une  femme  avec  ses  quatre  enfants.  Leurs  meubles  consis- 
taient en  deux  petits  bois  de  lit  sans  garniture,  un  escabeau, 
un  petit  banc  et  un  pot.  Les  enfants  étaient  en  guenilles,  et 
leur  mère  s'affligeait  pour  cette  raison  de  ne  pouvoir  les  en- 
voyer à  l'école.  Le  père  était  un  journalier  engagé  à  6  pence 
(65  cent.)  par  jour;  mais  il  payait  en  travail  quatre-vingts  de 
ces  journées  pour  le  loyer  actuel  de  sa  cabine,  en  sorte  qu'il 
ne  lui  restait  que  â  pence  1/2  (45  cent.)  par  jour,  pour  se  main- 
tenir avec  sa  femme  et  ses  quatre  enfants,  en  vivant  de  pommes 
de  terre  qui  lui  coûtaient  à  pence  la  mesure  de  14  livres. 

))  Il  n'y  a  pas  possibilité  de  vivre  pour  les  fermiers  en 
payant  des  renies  aussi  élevées;  plusieurs  d'entre  eux  con- 
vinrent avec  moi  qu'ils  ne  pourraient  jamais  payer  leurs  arré- 
rages, et  qu'ils  n'avaient  accepté  de  pareilles  conditions  que 
parce  que  la  faim  les  pressait.  Telle  est  la  conséquence  uni- 
verselle de  la  location  des  terres  à  l'enchère... 

»  Cette  terre  avait  été,  pendant  quatre  générations  dans  la 
famille  de  ce  fermier.  Son  arrière-grand-père  payait  de  fer- 
mage 6  schellings  par  acre;  son  grand-père,  10;  son  père, 
20;  et  lui,  40!...» 

«Une  terre,  dit  encore  M.  Thiers,  qui,  en  1789,  valait 
200,000  francs,  en  vaut  500  aujourd'hui,  et  souvent  600. 
Cette  même  terre,  qui  rapportait  peut-être  7  à  8,000  francs 
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au  propriétaire,  lui  en  rapporte  aujourd'hui  12  à  15^  suivant 
les  améliorations  que  le  sol  a  reçues.  Elle  rapportait  par  cout 
séquent  3  1/2  et  A  pour  100,  et  elle  rapporte  aujourd'hui 

2  J/2  tout  au  plus.  A  la  suite  de  ce  changement,  s'en  est 
opéré  un  autre  :  la  journée  de  l'ouvrier,  dans  les  pays  où  elle 
était  de  20  sols,  est  de  30  et  35  aujourd'hui.  » 

Donc  : 

«  A  mesure  que  la  richesse,  ou  naturelle,  ou  acquise,  est 
plus  grande,  ce  n'est  pas  le  riche  qui  est  plus  riche^  c'est  le 
pauvre  qui  est  moins  pauvre.  »  (120, 121.) 

Eh  quoi  !  le  propriétaire  qui,  possesseur  d'une  terre  de 
200,000  francs,  se  fût,  nouvel  Epiménide,  endormi  en  1789 
pour  se  réveiller  en  1850,  quand  son  même  immeuble  en 
vaut  600,000,  cet  homme-là  serait  moins  riche,  et  le  bien  ne 
lui  fût  pas  venu  en  dormant?  Eh  quoi  !  le  fermier  qui  payait 
7  à  8,000  francs,  et  qui,  n'ayant  jamais  donné  repos  ni 
trêve  à  son  corps,  et  n'ayant  jamais  cessé  d'améliorer  la  ten^e 
du  maître,  en  paie  12  à  15,  se  trouve  par  cela  moins  pauvre? 
Eh  quoi!  l'ouvrier  qui  gagnait  20  sols  et  qui  en  gagne  de 
30  à  35,  —  moyenne  fausse  et  exagérée,  d'ailleurs  (1),  - — 
s'est  proportionnellement  plus  enrichi  que  celui  qui  avait 
200,000  francs,  et  qui  se  trouve  en  avoir  600,000?  Que 
m'importe  que  le  taux  de  la  rente  ait  fléchi,  qu'il  fût  jadis  à 

3  1/2  ou  i,  et  qu'il  ne  soit  plus  aujourd'hui  qu'à  2  1/2?  A  qui 
ferez-vous  croire  qu'une  propriété  de  600,000  francs  rappor- 
tant 15,000  francs,  ne  vaut  pas  plus  qu'une  de  200,000  qui 
en  rapporte  8,000? 

Pourquoi  n'avoir  pas  le  courage  de  reconnaître  que  le  ca- 
pital foncier  oisif  a  triplé  par  le  fait  seul  du  temps,  et  que  le 
travail  a  appauvri  le  paysan,  le  temps  aidant,  de  moitié?  Vai- 
nement dira-t-on  que  les  denrées  ont  augmenté  de  prix  dans 
la  môme  proportion.    C'est  fort  bien  pour  le  propriétaire, 

(1)  M.  de  Gérando  évalue  les  salaires  ordinaires  en  France  de  70  centimes  à 
1  franc  70  fcenlîmes.  —  De  la  bienfaisance  publique ^  î,  42,  43. 
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lorsqu'il  e§t  pstyé  en  nature,  et  qui,  les  vendant  tbK  bher; 
fait,  dans  les  mauvaises  années,  d'excellentes  affaires  àtt  mi- 
lieu de  la  disette  des  classes  prbduclives  ;  c^est  fort  bien  ëtl- 
core  pour  les  pays  de  grande  culture  et  de  gros  fernlàgei 
Mais  pour  le  métayer,  qui  consoinme  ce  qu'il  produit  et  ii'à 
rien  à  vendre,  le  bénéfice  du  rëfachéHssement  des  denrées  ëë 
résout  en  cet  avantage  d'acheter  plus  cher  les  objets  de  ioon- 
sommation  qu'il  ne  produit  pas. 

Le  monde  officiel^  dans  les  sciences  comme  dans  les  arts^ 
semble  s'être  donné  trop  souvent  pour  mission  d'entraver  le 
progrès  et  de  retenir  la  société  dans,  l'ornière  vénérée  dé  la 
routine.  Les  sociétés  savantes,  l'Institut  lui-même,  ne  bMllëttt 
pas  par  la  hardiesse  de  leurs  décisions,  et  il  faut  qu'un  auteur 
ait  deux  et  trois  fois  raison  pour  obtenir  une  courôhhé  aca- 
démique. Ce  qu'elles  approuvent  doit  donc  être  considéré 
eomme  parfaitement  canonique,  et  n'a  nulle  chailëe  d'être 
vicié  par  Tesprit  nouveau.  En  1838,  l'Institut  couroiina  fart 
livre  d*Ed.  Laboulaye  publié  sous  fce  titre  :  Histoire  d%  lu 
propriété  au  moyen  âge.  Dans  ce  livre,  je  trouve  cette  phraéé 
à  l'adresse  des  paysans  (p.  355)  : 

«  Sur  cette  terre  fécondée  par  vos  sueurs^  sur  ce  sol  que 
vous  avez  bàti>  que  vous  avez  planté,  vous  avez  un  dr^  <|Uë 
ehaque  année  rend  plus  sacré,  le  droit  du  travail,  origine  de 
la  propriété  même  (1).  » 

Oui,  voilà  le  droite  voilà  la  justice,  le  droit  du  travail  esi 
sacré  au  même  titre  que  le  droit  de  propriété.  Mails  à  eôté  dû 
droit  il  y  a  le  fait,  à  côté  de  la  fiction  il  y  a  la  idéalité.  Or  le 
fait  est  que  toute  amélioration  qu'éprouve  le  sol,  soit  pmr  siiite 
du  travail  ou  des  avances  du  f^mi^,  soit  par  suite  de  eir- 
constances  éventuelles  (2),  se  résout  inévitablemant  en  une 

(1)  «  Il  est  plus  d'un  pays  en  France  où  le  cnllivateur  a  sur  la  terre  ma  droit 
liai,  certes,  est  le  premier  de  tous:  celui  de  l'avoir  Taite. »  —  Michelet,  Le, 
peuple,  10. 

(2)  a  L'ouvertiire  d'un  canal,  d'un  chemin,  les  progrés  de  la  pl|wilaila«  «I 
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ftugrri^htàtibh  de  fermage  à  chaque  renôUvëlIetdiëiit  de  bail. 
J'en  tëujt  dohnet  une  preuve  flagrante  et  que  Ton  tlëiiife 
SBUtël^téra  pas. 

J'aiïhetai^  en  18A9,  une  métaiHe  d'une  contenance  dé 
Ai  hectares,  qui  me  revint,  acte  en  mâih,  à  63,000  francs. 
SUe  était  alors  afiRsrmée  900  francs,  et,  en  1880,  elle  ne 
rétait  que  700  francs.  Je  portai,  au  renouvellement  du  bail, 
le  fermage  à  2,000  francs,  et  comme  les  anciens  feirmleft; 
restèrent  à  ces  conditions,  j'estime  que  je  ne  plaçai  point  hies 
capitaux  à  un  taux  usuraire.  Ce  domaine,  affermé  700  frdnte 
en  1880,  représentait  alors  Un  capital  de  2^,000  francs,  et 
void  ce  qui  avait  eu  lieu.  En  vingt  années  de  temps,  dés 
mutes  avaient  été  gercées  dans  une  contrée  qui  n'éU  avait 
Jamais  feu,  les  métayers  avaient  défriché  des  terrés  qUi 
tt'àvaient  jamais  produit  jusque-là  qUe  des  genêts,  et  le  pro- 
pHétWrese  trouvait  possesseur  de  60,000  francs  là  où  il  n'efa 
j^Si^édait  que  22,000,  tandis  que  lé  paysan  payait  2,000  fl*àncs 
.  là  où  il  n'en  payait  que  700.  Le  propriétaire  vivait  oisif  à  là 
tilte,  lé  paysan  suait  toutes  les  gouttes  d'eau  de  soh  cor|t!i. 

Franchement,  si  c'est  la  nature  qui  a  ordonné  tout  celS, 
comme  l'affirme  M.  Thiers,  elle  est  bien  dure  pour  le  pauvtie 
i&dfade« 

<  Il  faut  que  l'homme  travaille,  dit-il  encore;  il  le  faut 
ttbsolument,  afin  de  faire  Succéder  à  sa  misèt*e  native  le  biéU- 
ètre  acquis  de  la  civilisation.  Mais  pour  qui  voulez- vous  qu'il 
travaille?  Pour  lui  ou  pour  un  autre  (87)  %  ? 

C'est  admirable  de  justesse,  et  mériterait  d'être  gràvé  en 
léllreà  d'or.  Mais  quand  le  cultivateur  défriche  mes  lances 
incuites,  quand  on  lui  fait  ouvrir,  au  moyen  de  corvées  et  de 
prestations  en  nature,  des  routes  qui  font  qu'en  vingt  années 

^  Talséilce  tl^un  canton,  élèvent  toujours  le  prii  des  fermages.  l\  8*éléve  âtissi 
à  ttaeraré  que  ragHculture  se  perfectionne  ;  celui  qui  connaît  un  moyen  ie 
tirer  plus  de  parti  d'un  terrain,  consent  à  payer  j[)lus  cher  le  loyer  de  rinstru- 
ment.  »  —  J.-B.  Say,  II,  170. 
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mon  capital  a  triplé,  tandis  que  lui-môme  paie  trois  fois  plus 
de  prix  de  ferme,  est-ce  que  c'est  pour  lui  qu'il  travaille? 

N'y  a-t-il  pas  quelque  part  une  loi  du  16  septembre  18Q7 
qui  dit,  à  l'article  30,  que  toute  propriété  particulière  qui 
aura  augmenté  notablement  de  valeur  par  suite  de  la  con- 
struction d'un  grand  travail  d'utilité  publique  (rue,  quai, 
digue,  etc.),  devra  payer  une  plus-value  égale  à  la  moitié  des 
avantages  acquis? 

Peut-être  en  devrait-il  être  de  même  à  l'égard  des  pro- 
priétés rurales.  Il  n'est  pas  juste  que  le  propriétaire  profile 
seul,  au  moyen  de  l'élévation  indéfinie  des  baux,  de  la  plus- 
value  qu'acquiert  sa  chose,  quand  il  n'est  pour  rien  dans 
l'augmentation  de  cette  plus-value.  Il  faudrait  donc  qu'une 
loi  garantît  au  fermier  le  droit  de  prolonger  son  bail,  à  la 
condition  de  payer  une  certaine  partie  de  la  plus-value  que 
son  travail  a  su  donner  au  sol  (1).  Les  conditions  actuelles  du 
fermage  sont  trop  à  l'avantage  exclusif  du  possesseur  delà 
terre,  et  souvent  le  fermier  refusera  d'améliorer  le  fonds,  de. 
peur  d'éclairer  celui-ci  sur  le  mcudmum  des  produits  qu'il 
peut  donner,  et  de  se  placer  par  là  en  butte  à  ses  exigences 
usuraires. 

Aussi  y  a-t-il  une  profonde  vérité  dans  ces  lignes  de  Des- 
tutt  de  Tracy  (2)  :  «  On  ne  peut  assez  s'étonner  que  tous  les 
hommes,  et  particuhèrement  les  agronomes,  ne  parlent  des 

(1)  Il  y  avait  quelque  chose  d'analogue  dans  la  loi  romaine.  Lorsqu'on 
esclave  avait  labouré  pendant  trente  années  un  domaine,  il  acquérait  le  droit 
de  le  gérer  à  son  gré,  moyennant  un  paiement  annuel,  en  bénéficiant  du  sur- 
plus des  fruits  de  son  industrie.  11  passait,  en  quelque  sorte,  de  resclavageaa 
servage,  le  propriétaire  se  trouvant  dépouillé  du  droit  naturel  de  reprendre  si 
terre.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  du  texte  d'une  loi  de  l'empereur  Atha- 
nase,  au  commencement  du  yi«  siècle  :  «■  Agricolarum  alii  quidem  suot 
adscriptitii,  et  eorum  peculia  dominis  competunt  ;  alii  vero  tempère  annoroon 
triginta  coloni  fiunt,  liberati  manentes  cum  rebùs  suis;  et  ii  etiam  coguntor 
terram  colère,  et  canonem  prœstare.  Hoc  et  domino  et  agricoUs  utiUusest.]> 
—  Cod.  Ju^Lj  lib.  XI,  lit.  xlvii,  leg.  18. 

(2)  Éléments  d'Héologie,  IV,  200. 
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grands  propriétaires  de  terre  qu'avec  un  amour  et  un  respect 
vraiment  superstitieux;  qu'ils  les  regardent  comme  les  co- 
lonnes de  l'État,  l'âme  de  la  société,  les  pères  nourriciers  de 
l'agriculture,  tandis  que,  le  plus  souvent,  ils  prodiguent  l'hor- 
reur et  le  mépris  aux  prêteurs  d'argent,  qui  font  exactement  le 
même  service  qu'eux.  Un  gros  bénéficier,  qui  vient  de  louer 
sa  ferme  exorbitamment  cher,  se  croit  un  homme  très  habile, 
et,  qui  plus  est,  très  utile  ;  il  n'a  pas  le  moindre  doute  sur  sa 
scrupuleuse  probité,  et  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  fait  exacte- 
ment comme  l'usurier  le  plus  âpre,  qu'il  condamne  sans  hési- 
tation* et  sans  pitié.  Peut-être  même  son  fermier  qu'il  ruine 
ne  voit  pas  cette  parfaite  similitude,  tant  les  hommes  sont 
dupes  des  mots!  D 

Ce  serait  ici  le  cas  de  développer  les  conséquences  désas* 
treuses  de  V absentéisme ^  de  ce  chancre  rongeur,  de  cette 
plaie  douloureuse  qui  éternise  la  misère  dans  les  campagnes, 
en  leur  enlevant  chaque  année  tout  l'argent  qu'elles  pro- 
duisent. Grâce  à  la  monotonie  insupportable  de  la  vie  aux 
chajnps,  les  riches  ne  se  décident  à  paraître  dans  leurs  pro- 
priétés que  pendant  les  chaudes  journées  de  l'été,  dans  le  but 
unique  de  faire  des  économies  en  se  reposant  des  plaisirs 
ruineux  qu'offrent  les  cités  pendant  les  longues  nuits  de 
l'hiver.  Mais  s'il  en  est  quelques-uns  qui  continuent  à  y  vivre 
de  la  vie  sociale,  qui  reçoivent  et  traitent  leurs  parents  et 
leurs  amis,  comprenant  que  c'est  un  devoir  pour  chacun  de 
dépenser  sur  la  campagne  une  partie  de  la  fortune  que  leur 
fait  la  campagne,  combien  s'isolent  dans  leur  impénétrable 
égoïsme,  ferment  portes  et  fenêtres,  puis,  leurs  revenus  tou- 
chés, courent  semer  à  pleines  mains,  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes,  souvent  même  vont  prodiguer  follement  à 
l'étranger  cet  argent  dont  manque  l'agriculture,  cet  argent 
qui  permettrait  au  village  de  sortir  enfin  de  sa  pauvreté  fatale 
et  de  son  dénûment  absolu  pour  participer  à  son  tour  aux 
avantages  de  la  civilisation  ! 

T.  lu  24 
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Il  se  présente  souvent,  surtout  dans  les  pays  de  grande 
propriété,  une  condition  pire  encore  pour  le  paysan;  c'est 
lorsque  le  fermier  est  un  industriel,  un  spéculateur,  qui  prend 
a  loyer  une  terre  qu'il  sous-afferme  à  des  laboureurs.  Le  pro- 
priétaire prétend  obtenir  de  son  domaine  tout  le  revenu  pos* 
sible,  qu'il  va  dépensera  la  ville  ;  le  gros  fermier,  à  son  tour, 
en  tire  tout  ce  qu'il  peu!,  si  bien  que  la  part  du  travail  se 
trouve  réduite  à  rien  ou  presque  rien.  Alors  le  paysan  exas- 
péré sent  germer  dans  son  cœur  de  coupables  convoitises,  et 
sa  colère  n'attend  qu'une  occasion  pour  frapper  ceux  qui,  à 
leur  insu  peut-être,  se  sont  faits  ses  ennemis.  En  veut-on 
une  preuve?  Je  la  trouve  dans  le  rapport  du  général  Ganro- 
bert  écrit  en  1852,  à  la  suite  du  travail  d'épuration  pratiqué 
sur  le  sol  de  la  France  par  les  commissions  mixtes  : 

«  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte  dans 
une  de  mes  précédentes  lettres,  monseigneur,  j'ai  été  frappé 
de  Fenvahissement  de  l'esprit  démagogique  dans  le  centre  de 
la  France,  et  le  socialisme  m'a  paru  y  avoir  établi  ses  prin- 
cipales forteresses  dans  la  Nièvre,  le  Cher,  l'Indre,  l'Allier, 
la  Creuse,  et  quelques  localités  de  l'Auvergne  et  du  Limousin. 
On  en  trouverait  sans  doute  l'explication,  pour  les  trois  pre- 
miers départements  au  moins,  dans  le  peu  de  mprcellemeot 
de  la  propriété  foncière,  et  dans  cettie  commode,  mais  bien 
dangereuse  habitude,  que  beaucoup  de  propriétaires  ont  de 
ne  point  s'occuper  eux-mêmes  de  leurs  vastes  domaines  dont 
ils  vivent  éloignés,  et  de  les  livrer  à  bail  à  des  entrepreneurs 
souvent  étrangers  à  la  culture,  mais  toujours  avides,  n'ayant 
d'autre  but  que  de  faire  rendre  au  sol  le  plus  possible,  sans 
s'inquiéter  de  l'appauvrir,  et  (['exploiter  inhumaineTnent  les 
petits  habitants  de  la  campagne^  qui^  ne  possédant  rien  en 
propre^  sont  obligés  de  se  plier  à  toutes  les  exigences.  » 

Ce  ferme  langage  devait  être  compris  de  celui  auquel  il 
s'adressait,  puisqu'il  a  écrit  dans  son  Extinction  du  paupé- 
risme: «  Aujourd'hui,  la  rétribution  du  travail  est  abandonnée 
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au  hasard  ou  à  la  violence.  C*est  le  maître  qui  opprime,  ou 
l'ouvrier  qui  se  révolte...  La  pauvreté  ne  sera  plus  sédi-^ 
tieusej  lorsque  l'opulence  ne  sera  plus  oppressive.  » 

CoDcluoDS  donc  de  tout  ceci  que  le  paysan  ne^  discute  pas 
librement  les  conditions  de  son  travail,  qu'il  y  a  encore  trop 
souvent  deux  classes  hostiles,  celle  des  exploiteurs  et  celle 
des  exploités,  et  que  nous  avons  bien  peu  gagné  de  terrain 
depuis  le  jour  où  Necker  écrivait  ces  lignes  : 

<  En  arrêtant  sa  pensée  sur  la  société  et  sur  ses  rapports, 
on  est  frappé  d'une  idée  générale  qui  mérite  bien  d'être 
approfondie  :  c'est  que  presque  toutes  les  institutions  civiles 
ont  été  faites  pour  les  propriétaires.  On  est  effrayé,  en  ou- 
vrant le  code  des  lois,  de  n'y  découvrir  que  le  témoignage  de 
cette  vérité.  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes,  après 
s*ètre  partagé  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie 
contre  la  multitude,  comme  ils  auraient  mis  des  abris  dans 
les  bois  pour  se  défendre  des  bêtes  sauvages.  Cependant,  on 
ose  le  dire,  après  avoir  établi  des  lois  de  propriété,  de  justice 
et  de.  liberté,  on  n'a  presque  rien  fait  encore  pour  la  classe 
la  plus  nombreuse  des  citoyens.  Que  nous  importent  vos  lois 
de  propriété  ?  pourraient-ils  dire  ;  nous  ne  possédons  rien.  Vos 
lois  de  justice?  nous  n'avons  riep  à  défendre.  Vos  lois  de  li- 
berté? si  nous  ne  travaillons  pas  demain,  nous  mourrons.  » 
{Législation  et  commerce  des  grains,  1775.) 

On  doit  comprendre  maintenant  l'avidité  avec  laquelle  le 
paysan  se  jette  sur  la  terre.  La  propriété,  pour  lui,  c'est  le 
travail  assuré,  c'est  la  liberté,  c'est  la  vie.  Seulement,  cette  ' 
liberté,  il  l'acquiert  à  un  prix  onéreux,  excessif.  Tandis  qu'il 
dispute  à  ses  voisins  les  lambeaux  déchirés  du  sol,  et  qu'il  le 
fait  monter  à  des  prix  impossibles,  l'industrie  des  femmes 
est  détruite  autour  de  lui  et  ne  lui  vient  plus  en  aide;  le 
fuseau  tourne  stérilement  entre  leurs  doigts  découragés.  Il 
est'rigoureusement  exact  de  dire  que  la  plqs  habile  fileuse  ne 
gagne  pas  dix  centimes  par  jour  :  elle  ne  gagne  rieni  La  ville 
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a  enlevé  aux  champs  cette  précieuse  ressource  :  c'est  vers  la 
ville  que  le  paysan  tourne  ses  regards  pour  suivre  de  ses  re- 
grets cette  richesse  enfuie  à  jamais,  pour  contempler  ces  puis- 
santea  machines  qui  ont  brisé  sous  le  premier  tour  de  leurs 
roues  les  quenouilles  de  toutes  les  paysannes. 

Avec  l'industrie  des  fîleuses  ont  disparu  les  veillées,  ces 
joyeuses  réunions  des  longues  soirées  d'hiver.  Là  s'entrete* 
naient  l'esprit  de  société,  la  gaieté,  l'amitié;  là  aussi  Tamour 
pur  et  naïf  naissait  et  se  développait  librement  etfrancKément 
sous  Fœil  de  la  mère  et  à  la  face  de  tous.  Les  légendes  terri- 
bles, les  chansons  aux  couplets  sans  nombre,  faisaient  oublier 
la  marche  du  temps.  On  se  voyait  plus  souvent  et  de  plus  près, 
et  l'on  s'aimait.  Aujourd'hui  ces  réunions,  qui  n'ont  plus  de 
prétexte,  ont  disparu.  Chacun  est  renfermé  chez  soi  :  au  lieu 
de  causer  avec  son  voisin,  on  cause  de  son  voisin,  et,  faute 
de  se  voir,  on  s'aime  moins.  C'était,  en  effet,  le  bonheur  des 
champs  que  filait  la  quenouille  des  fileuses;  c'est  le  bonheur 
des  champs  que  les  machines  ont  broyé  sous  leurs  dents  de  fer. 


CHAPITRE   III. 

Le  paysan  prolétaire. 


«  Examines,  creuset,  tournes  et  retonrnes  le 
fond  des  choses,  et  vous  verrez  que  le  plus  lourd  du 
bât  social  pèse  toujours  sur  le  menu  peuple.  > 

De  CoRMENor,  167. 

A  côté  du  paysan  propriétaire  et  du  paysan  fermier,  il  y  a 
le  paysan  prolétaire,  qui  n'a,  comme  l'ouvrier  des  villes,  que 
son  travail  pour  vivre.  Cette  classe  est  bien  plus  malheureuse 
encore  que  les  deux  autres,  ceux-là  te  sont  toujours  les  aha- 
niers  d'autrefois,  et  leur  existence  môme  est  un  problème. 

En  1852,  le  gouvernement  eut  l'excellente  idée,  la  géné- 
reuse et  féconde  pensée  de  demander  des  nouvelles  du  paysan 
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français ,  si  oublié  jusque-là  et  tellement  inconnu,  que  s'il 
demeurait  aux  antipodes,  il  ne  le  serait  pas  davantage  (1). 
On  rédigea  donc  avec  le  plus  grand  soin  un  Questionnaire 
quinquennal  qui  comprenait,  en  effet,  à  peu  près  toutes  les 
questions  qui  pouvaient  éclaircir  la  matière,  et  qui  fut  adressé, 
pour  être  rempli,  à  toutes  les  communes  rurales.  Ce  qui  peut- 
être  était  moins  bien,  c'est  qu'au  lieu  d'interroger  ceux  qui 
pouvaient  surtout  répondre,  les  propriétaires,  les  fermiers  et 
les  journaliers,  on  ne  s'adressa  qu'aux  fonctionnaires  nommés 
par  l'Etat,  aux  juges  de  paix  des  cantons,  aux  maires  et  aux 
curés  des  paroisses.  On  devait  être  moins  exactement  rensei- 
gné, mais  aussi  il  y  avait  chance  de  voir  les  choses  à  un 
point  de  vue  aussi  optimiste  que  possible.  Or,  dans  la  com- 
mune que  j^habite,  voici  le  résultat  officiel  auquel  on  aboutit 
au  sujet  du  journalier  :  . 

• 
«  Dépenses  habituelles  d'une  famille  moyenne  de  jour- 

naliers  de  cinq  personnes^  le  père^  la  mère  et  trois  enfants.^ 

»  Question  n°  Aâ.  Pour  le  logement 80  fr. 

45.  —     le  pain ,  .  .  800 

46.  —    les  légumes 80 

47.  —     la  viande 20 

48.  —    le  lait 6 

49.  —    le  vin 40 

50.  —    le  sel 8 

51.  —    l'habillement 100 

52.  —     lechauflage 45 

A  reporter.  .  ,     579  fr. 

(1)  M.  Léonce  de  LavergDe,  membre  de  PAcadémie  des  sciences  morales  H, 
politiqaes.  Tient  d*élre  chargé  par  celle  Académie  (mai  18df}  d*aller  étodier  la 
siloalioD  des  classes  agricoles  en  France.  Il  y  a  U  on  bien  beao  livre  à  fatre^ 
e(y  sans  mil  doole,  nons  allons  ayoir  enfin,  poor  les  classes  agricoles,  on  pen- 
dant an  beaoi  Iraraox  de  MM.  Tillermé,  Blanqni  et  antres,  snr  les  classes 
indostridles. 
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Report.  .  .     570  fr. 

Question  n®  58.  Pour  l'impôt 5 

64 .  —  autres  dépenses  (éclai- 
rage, savon,  entretien  des  draps 
de  lit  et  instruments  de  culture, 
beurre,  huile,  etc.).  *  .  .  .  .       90 

Total.  .....     674  fr. 

55 .  Fait-il  des  économies  ?  Combien  par  année  ?» 

Nous  répondrons  tout  à  l'heure  à  cette  double  question. 

On  ne  trouvera  sans  doute  rien  d'exagéré  dans  ce  chiffire 
de  674  francs  accordé  à  une  famille  de  cinq  personnes;  on 
supprime  les  vieux  parents,  que  l'on  pourrait  avoir  à  nour- 
rir ;  il  n'y  a  rien  pour  les  besoins  légitimes,  selon  moi,  de 
l'intelligence  ;  rien  pour  les  frais  d'école,  de  livres,  de  papier, 
pour  l'image  grossière,  pour  la  çtatuette  enluminée  qui  embel- 
lirait son  bouge.  Il  est  même,  dans  ce  budget  modeste,  une 
lacune  dont  l'humanité  rougit.  Le  curé,  lui  qui  connaît  si 
bien  les  misères  et  les  souffrances  du  pauvre  ;  le  curé,  ce  mé- 
decin des  âmes,  demanda  que  Ton  fît  la  part  du  médecin  du 
corps,  des  maladies  et  des  remèdes;  mais  le  juge  de  paix, 
l'homme  de  la  loi,  sec,  froid  et  impitoyable  comme  elle,  le 
juge  de  paix  démontra  victorieusement  que  la  femme  en- 
ceinte, en  couches  ou  nourrice,  que  l'enfant,  cette  frôle  créa- 
ture, que  le  vieillard,  au  bout  de  sa  laborieuse  carrière,  que 
nul  d'entre  eux  n'avait  le  droit  d'être  nmlade,  ou  tout  au 
moins  de  se  faire  soigner.  La  santé  et  la  vie  sont  le  privilège 
de  la  richesse,  et  si  l'on  a  le  défaut  de  tact  d'être  malade 
quand  on  n'a  ni  argent  placé  ni  biens  au  soleil,  l'arrêt  est 
prononcé,  il  faut  savoir  mourir. 

Quant  au  détail  des  dépenses,  l'analyse  de  l'une  d'elles  va 
démontï^er  qu'elles  n'ont  rien  d'exagéré  non  plus. 


LE   PAYSAN    PROLÉTAIRE.  375 

Pour  t habillement  de  l'homme  : 

fr.     c. 

Une  paire  de  saBots 1     » 

Une  demi-paire  de  souliers 8  50 

Une  paire  de  bas. 1  50 

Une  culotte 7     » 

Un  gilet 3     » 

Un  demi-grand  gilet 4     » 

Une  blouse.    . 8     » 

Un  bonnet.-  .    ..........  »  50 

Une  chemise *  .  4     » 

Une  cravate.  . » .  .  .  .  1     » 

Un  mouchoir  de  poche i>  50 

Un  quart  de  chapeau 1     » 

Total 30  fr.  (1). 

On  accorde  une  égale  somme  pour  la  toilette  de  la  femme 
et  AO  francs  pour  celle  des  trois  enfants  :  18  fr.  50  c.  pour 
chacun. 

Voici  maintenant  le  chapitre  des  recettes  : 

Sur  les  300  jours  ouvrables  dont  se  compose  Tannée,  il  y 
en  aura  bien  40  (2)^  durant  lesquels  les  pluies  persistantes 


(1)  M.  de  Morogaes  {De  la  mistre  dei  ouvriers  et  de  la  marche  à  suivre  pour 
f  remédier,  ch.  m),  M.  dé  ^ill6iiétt?e>Bar|ènMHiti  jkirteiit  cette  dépense  à 
35  francs,  et  il  résulte  de  raoseignenieiiU  déUilléSi  recueillis  dans  plusieurs 
communes  du  département  d'Indreret^Lefo^  qu*en  général  la  dépense 
moyenne  du  cultivateur  pqur.  cet  article  s'élève  k  40  francs  par  an  {Règlement 
de  la  colonie  agricole  de  Meiiray^  art.  44.  DOte).  On  voit  par  là  que  les  chiffres 
avancés  par  la  c4)mmission  de  la  commune  dont  je  parle  sont  très  modestes. 
Le  résultat  en  sera  plus  saisissant. 

(2)  M.  de  Bourgoing,  président  du  comice  agricole  de  Gosne,  en  compte  45. 
{Mémoire  en  faveur  des  travailleurs  et  des  indigents  de  la  classe  agricole, 
Nevers,  IMT.) 
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OU  la  gelée  le  condamneront  au  chômage  forcé  :  reste  donc 

260  journées  à  1  fr.  25  c 325  fr. 

Il  faut  tenir  compte  d'environ  50  journées  de 
moisson  qui  lui  vaudront  un  supplément  d'un  franc 
par  jour 50    » 

Total 375  fr. 

Une  femme  qui  a  un  ménage  de  cinq  personnes 
à  entretenir,  et  trois  enfants  en  bas  âge  à  soigner, 
aura  de  la  peine  à  faire  75  journées  à  1  fr.  (1).  .  .       75    d 

Les  enfants  auront  de  la  peine  à  gagner  ensemble.       50    » 

Total  des  gains 500  fr. 

La  dépense  totale  élaitde  674  francs.  Nous  pouvons  main- 
tenant répondre  à  la  55''  demande  du  questionnaire  : 

«  Cette  famille  fait-elle  des  économies  ?  Combien  par 
année  ?  » 

Il  manque  chaque  année  à  cette  famille,  pour  vivre, 
174  francs  !  !  !  (2). 

Ah  !  vous  êtes  conseillers  généraux,.vous  êtes  préfets,  vous 

(1)  Ghirfre  évidemment  exagéré.  M.  de  Gérando  est  dans  le  yrài  Idrsqa*H 
établit  le  salaire  de  la  femme  de  campagne  entre  30  et  60  centimes.  On  pour- 
j-ait  peut-être,  par  compensation,  ajouter  au  nombre  des  journées,  mais  on 
n'arriverait  pas  encore  au  chiffre  de75  fr. 

(2)  Voici  le  budget  d'un  journalier  du  Berry,  établi  en  1847  : 

«  Le  prix  ordinaire  de  ses  journées  de  travail  est  de  1  fr.  25  cent.,  et 
il  y  a  dans  Tannée  300  jours  de  traY«tl  :  fl  gagnerait  donc  par  an,  s'il 
était  constamment  occupé , 375  f. 

»  Voilà  pour  le  total  des  recettes  :  Yoyoïif  maintenant  les  dépenses  obligées. 

»  Il  tant,  chaque  ]oar,  poar  loi  et  sa  femme,  au  moins  2  kilogrammes 
de  pain  :  soit  pour  Tannée  780  Utog.,  à  raieen  de  30  centimes  le  kilog. 

Gela  donne.. ,*.  219  f. 

»  Posons  pour  le  loyer  de  la  maison 60 

»  Et  pour  le  sel,  la  graisse,  etc 100 

))  Nous  aurons  un  total  de  dépense  de 379  f. 

dépassant  déjà  la  recelte  de 4  f. 

»  Et  pourtant  nous  n'avons  rien  compté  pour  ses  vêtements,  rien  pour  ses 
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êles  députés,  vous  êtes  ministres,  vous  avez  devoir  et  pouvoir 
de  faire,  et,  en  présence  de  ce  chiffre,  plus  terrible  cent  fois 
que  le  Mane-Thecel- Phares  du  festin  de  Balthasar,  vous  ne 
retroussez  pas  énergiquement  vos  manches  pour  vous  mettre 
à  l'œuvre  et  faire  quelque  chose?... 

Combien  doit  donc  être  sombre  Tabîme  de  misère  du  peuple 
dans  des  années  comme  celles  qui  viennent  de  s'écouler,  alors 
que  le  pain  double  de  prix,  et  que  chacun,  forcé  Aq  compter 
avec  soi-même,  épuisé  par  les  hauts  loyers  et  la  cherté  de 
l'existence  dans  les  cités,  remet  à  une  autre  année  les  tra- 
vaux qui  peuvent  s'ajourner  !  Ces  hommes  vivent  cependant, 
ou  du  moins  ils  ne  meurent  pas  tous  ;  car  on ,  ne  saurait 
nombrer  combien,  faute  de  soins,  de  nourriture  suffisante  et 
convenable,  de  vêtements,  meurent  chaque  année  de  ces. 
pauvres  créatures  humaines,  dont  souvent  nul  n'a  désiré  la 
venue,  et  que  nul  ne  regrette  (1).  Ils  vivent,  mais  qui  pour- 
rait dire  au  prix  de  combien  de  souffrances,  de  privations,  de 
douleurs  matérielles  et  morales  ! 

<  Voilà,  s'écrie  M.  Moreau  de  Jonnès,  voilà  les  éléments  du 
bonheur  des  champs  !  Leur  dernière  expression  est  tout  ce 
que  peut  avoir,  au  moyen  d'une  centaine  de  francs,  chaque 
habitant  de  nés  campagnes,  depuis  le  vieillard  jusqu'à  l'en- 

contributions,  rien  pour  une  foule  tl'autres  objets  indispensables  dans  un 
ménage.  Et  nous  avons  élevé  sa  recette  à  un  chiflt^  c[u'eUe  n'atteint  jamais, 
puisque  Pouvrier  manque  de  travail  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  U  faut 
cependant  que  c«t  homme  vive  et  qall  feféte:  comment  veut-on  qu'il  satis- 
fasse à  ses  besoins? 

»  A  présent,  que  Ton  suppose  k  M  onnte  deix  oa  trois  enfants,  et  l'on 
pourra  se  faire  une  idée  de  la  mUére  ei  da  <lfifeapof r  qui  doivent  régner  dans 
sa  maison.»  —  De  Lancosme»-Brévea,  Mm»  et  r§mèdeé,  30,  31. 

(1)  «  Il  est  affligeant  de  penser,  mais  11  eei  mï  de  dire  que,  même  chez  tes 
dations  lés  plus  prospères,  une  partie  de  la  popuiatiota  périt  tous  les  ans  de 
besoin.  Ce  n'est  pas  que  tous  ceux  qui  périssent  de  besoin  meurent  positivement 
du  défaut  de  nourriture,  quoique  ce  malheur  soit  beaucoup  plus  fréquent  qu'on 
ne  le  suppose;  je  veux  dire  seulement  qu'ils  n'ont  pas  à  leur  disposition  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre,  et  que  c'est  parce  qu'ils  manquent  de  quelque 
chose  qui  leur  était  nécessaire  qn'ils  périssent.  »  —  J.-B.  Say,  U,  185i. 
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fant  au  berceau  !  Il  ii'y  a  pas  là,  sans  doute,  de'  quoi  défrayer 
les  plaisirs  populaires  de  nos  grandes  cités.  C'est  tout  au  plus 
s'il  est  possible  de  payer  le  sel  qui  doit  relever  le  goût  d'une 
soupe  sans  viande  et  sans  beurre.  Lorsqu'il  survient  un  nou- 
veau-né, les  cent  S0I3  qu'exige  la  matrone  présidant  à  sofa 
entrée  dans  le  monde  sont  le  fruit  de  priyations  prolongées 
pendant  plusieurs  mois.  Le  souci  de  tous  les  jours,  c'est 
d'amasser  de  l'argent  pour  payer  le  meunier,  le  loyer  de  la 
maison  et  le  percepteur. 

»  Il  ne  reste  plus  rien  pour  l'école  primaire,  qui  doit  ouvrir 
aux  enfants  la  vie  sociale,  et  il  faut  souvent  se  cotiser  pour 
faire  les  frais  d'une  sépulture...  » 

Jadis,  sous  cette  rude  loi  juive  qui  faisait  si  bon  marché 
de  la  vie  humaine,  et  qui  prescrivait  l'usure  comme  un  moyen 
de  conquête  et  de  domination  (1),  il  était  défendu  de  mois- 
sonner tout  le  champ,  de  revenir  dans  la  vigne  et  le  champ 
d'oliviers  pour  ramasser  les  dernières  grappes  et  les  olives 
oubliées  ;  on  célébrait  des  festins  de  réjouissance  pour  remer^ 
cier  le  Seigneur  des  biens  qu'il  accorde,  véritables  agapes 
auxquelles  prenaient  part  le  fils  et  la  fille,  le  serviteur  et  la 
servante,  le  lévite  et  l'étranger,  la  veuve  et  l'orphelin  ;  on 
payait  la  dîme  de  tous  les  fruits  au  lévite  et  à  l'étranger,  à  la 
veuve  et  à  l'orphelin,  «  afin  qu'ils  mangeassent  et  fussent  ras- 
sasiés et  qu'il  n'y  eût  parmi  eux  ni  indigent  ni  pauvre  (2).  » 

A  l'époque  de  la  barbarie,  le  ôode  des  Burgondes,  en  res- 
souvenir de  la  vieille  loi  germaine,  permettait  à  tout  liomme 
qui  n'avait  pas  de  forêts  à  lui  de  venir  prendre  du  bois  dans 
celles  d'autrui.  Au  moyen  âge,  lorsque  la  récolte  était  enle- 
vée, et  avant  que  le  champ  ne  devint  ôe^/ia/,  pâturage  ouvert 
à  tous  les  animaux  de  la  paroisse,  il  y  avait  trois  jours  pen- 
dant lesquels  chacun,  seigneur  ou  vilain,  laissait  la  main  de 

(1)  «  Fseneraberis  gentibus  multis,  et  ipse  a  nuUo  accipies  mutumn  ;  domi- 
Daberis  nationibus  plurimis,  et  tui  nemo  dominabltur.  »  —  Dsuur.,  XY,  6. 

(2)  LéviHque,  XY,  4;  XYI,  8, 11  ;  XIX,  •«  ld|  XXYI,  11,  i% 
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ia  glaneuse  errer  par  Ifes  chaumes  pour  ramasser  les  épis  ou- 
bliés par  la  faucille  du  moissonneur.  Aujourd'hui  la  charité 
s*est  faite  spéculation,  et,  propriétaire  ou  fermier,  le  paysan 
vend  au  prolétaire  des  campagnes  le  droit  de  glaner  sur  sa 
terre.  Chacun  a  été  si  dur  à  son  égard,  qu'il  est  implacable 
pour  quiconque  est  plus  malheureux  que  lui.  En  vain  Dieu 
rappelle  l'homme  au  sentiment  de  la  fraternité  sainte,  en 
vaid  la  voix  du  prêtre  proteste  et  tonne  en  chaire  :  l'habitude 
est  prise  et  ne  passera  plus. 

Ah  !  nous  ne  sommes  plus  chrétiens,  nous  ne  sommes  pas 
même  des  barbares  du  moyen  âge,  nous  ne  sommes  pas  même 
des  Juifs  de  l'ancienne  loi  :  nous  sommes  une  société  païenne 
que  la  religion  du  Christ  n'a  su  convertir  qu'à  ses  rites  exté- 
rieurs. Homo  homini  lupus  ! 

Journalier,  propriétaire  ou  fermier,  il  est  incontestable  que 
le  paysan  travaillé  toute  sa  vie  sans  s'être  enrichi  sensible- 
ment, et  l'on  voit  des  familles  occuper  une  ferme  de  père  en 
fils  depuis  des  séries  de  générations,  ce  qui  prouve  qu'elles 
n'ont  pas  fait  fortune.  Tout  conspire  contre  lui;  dans  son 
ignorance  absolue  de  toutes  choses,  et  ne  sachant  rien  des 
faits  extérieurs,  des  événements  qui  se  passent  hors  de  sa 
sphère  étroite  et  qui  influent  sur  le  prix  des  denrées,  il  les 
vend  en  aveugle  et  au  hasard  dès  le  lendemain  de  la  récolte, 
autant  par  impossibilité  de  les  conserver  dans  de  bonnes  con- 
ditions, que  pressé  par  la  nécessité  de  faire  de  l'argent  pour 
payer  ses  fermages  ou  ses  impositions.  Que  quelques  capita- 
listes se  réunissent  au  contraire  pour  spéculer  sur  les  fruits 
du  travail  du  laboureur,  sur  les  grains,  les  chanvres  ou  les 
vins  ;  avec  suffisamment  d'adresse  et  de  capitaux,  ils  com- 
manderont au  marché  et  feront  à  peu  près  les  prix.  La  ma- 
nœuvre est  des  plus  simples  et  bien  connue:  veulent-^ils 
acheter,  ils  font  sur  la  place  un  encombrement  factice,  ap- 
portent en  masse  sur  iç marché'  les  blés  achetés  précédem- 
ment ;  les  sacs  fourflÉ^t^  déliés  et  étalant  aux  regards  leurs 
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trésors  :  il  y  en  a  partout,  par  les  provinces  et  à  l'étranger, 
on  n'en  veut  plus,  le  prix  est  à  rien,  ils  le  disent,  ils  le  pro- 
clament, ils  ont  hâte  de  se  défaire  de  ces  grains  imprudem- 
ment achetés,  ils  les  vendent  à  perte,  ils  les  donnent...  Seu- 
lement le  marchand  est  introuvable  pour  celui  qui  voudrait 
acheter  ;  tapi  dans  le  coin  le  plus  sombre  de  quelque  obscur 
cabaret,  il  n'existe  que  pour  celui  qui,  effrayé  de  cette  baisse, 
—  qui.  augmentera  encore,  on  l'assure,  —  veut  s'empresser 
de  vendre  tandis  qu'il  en  est  temps  encore. 

Puis,  le  tour  joué,  en  novembre,  à  l'heure  où  le  cultivateur 
achète  pour  renouveler  ses  semences;  en  avril,  quand  les 
petits  greniers  sont  vides  et  qu'il  faut  aller  prendre  au  mar- 
ché ce  qui  manque  pour  attendre  jusqu'à  la  récolte  prochaine, 
alors  le  marchand  se  fait  vendeur  à  son  tour,  il  rapporte  sur 
la  place  ces  mêmes  blés  qu'il  y  a  pris,  mais  il  les  y  rapporte 
peu  à  peu,  en  faible  quantité,  de  manière  qu'ils  restent 
toujours  rares  et  recherchés. 

N'est-il  pas  vrai  qu'il  est  tel  commerçant  qui  gagne  plus 
dans  certains  jours  heureux  de  sa  carrière  que  ne  le  fait  le 
laboureur  pendant  toute  son  existence,  et  qu'enfin  celui  qui 
produit  gagnera  a  peine  sa  vie  au  jour  le  jour,  tandis  que 
l'agent  de  circulation  profitera  seul  des  bénéfices  et  fera  la 
loi  au  producteur  et  au  consommateur  ? 

Que  serait-ce  donc  si,  à  côté  de  cette  misère  presque  certaine 
du  grand  nourricier  de  la  patrie,  nous  mettions  en  regardées 
fortunes  scandaleuses  des  joueurs  à  la  bourse  et  des  agioteurs 
de  toute  sorte  qui  comptent  par  millions  une  fortune  que 
quelques  années  suffisent  à  porter  si  haut,  qu'elles  semblent 
abritées  au-dessus  de  la  région  des  orages  ? 

Et  vous  appelez  une  société  voulue  par  Dieu,  celle-là  où  la 
fortune  sociale  va  s'engloutir  tout  entière  entre  les  mains  des 
agents  parasites,  et  où  ta  misère  est  la  destinée  presque  iné- 
vitable et  fatale  du  travailleur  par  excellence,  du  paysan,  de 
rhomme  utile  et  indispensable  e4j^  ^i|^! 


■y. 


''■^ 
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CHAPITRE   IV. 

L*iinpôt  foncier.  —  Le  système  prohibitif.  —  Les  prestations.  —  L'octroi.  — 
La  terre  paie  tout.  ~  Les  assurances.  —  Nécessité  des  réformes. 

■  Au  liea  d'être,  comme  ci*devant,  le  serf  do 
seignear,  le  paysan  est  derenu  le  serf  de  la  misère; 
joug  non  moins  pesant  à  porter.  » 

De  GoRMENor,  197. 

•  * 

((  La  terre,  par  la  raison  même  qn^elle  ne  peut 
ni  se  dé|uiser,  ni  se  transporter,  est  plus  exposée  à 
porter  le  faix  des  charges  publiques,  et  à  devenir 
('objet  des  vexations  du  pouvoir.  » 

J.-B.  Sat,  II,  «65. 

Dans  un  de  ses  admirables  pamphlets,  P,-L.  Courier  a  fait 
ce  calcul,  —  qu'un  arpent  de  vigne  rapporte  150  francs  au 
vigneron  et  1,300  francs  au  fisc.  Sans  doute  c'est  là  une  exa- 
gération spécieuse.  Toujours  faut-il  reconnaître  que  les  cam- 
pagnes sont  écrasées  sous  la  multitude  des  impôts  généraux 
et  locaux,  principaux  et  additionnels. 

En  première  ligne  se  présente  l'impôt  foncier,  le  plus  pe- 
sant de  tous  et  le  moins  juste  en  même  temps,  puisqu'il  grève 
un  produit  qui  n'est  pas  crééj  qui  ne  le  sera  peut-être  pas,  ou 
qui  sera  peut-être  détruit,  dans  les  cas  assez  fréquents  de  grêle, 
gelée,  incendie,  inondation,  etc.  J'ai  connu  plus  d'un  pro- 
priétaire qui  avait  dans  ses  caves  trois  ou  quatre  récoltes  de 
vins  qu'il  ne  pouvait  vendre,  et  qui,  n'ayant  de  la  propriété 
que  ses  charges,  n'en  voyait  pas  moins  peser  sur  lui  tout  lé 
fardeau  de  l'impôt  foncier.  Un  mal  étrange  frappe  la  vigne 
depuis  quelques  années  ;  elle  est  improductive,  il  faudra  l'ar- 
racher peut-être,  et  là  où  l'on  replantera,  cinq  années  s'écou- 
leront avant  que  l'on  obtienne  de  produit.  Dans  tous  les  cas, 
les  frais  de  façon  et  toutes  les  dépenses  sont  les  mêmes,  le 
revenu  est  nul,  l'impôt  seul  résiste  et  se  dresse  immuable  sur 
les  raines  de  la  propriété  agonisante. 

C'est  avec  raison  qlujk^i^ train  t  d'avouer  que  la  terre  «  qui 
est,  en  France,  daiiMoipjpti  du  pauvre  bien  plus  que  du  ri- 
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che  (349),  »  va  périr  accablée  sous  le  fardeau  intolérable  de 
l'impôt,  M.  Tlîiers  l'accuse  d'être  la  cause  de  l'infériorité  de 
l'agriculture  française  vis-à-vis  de  celle  des  autres  pays,  et 
notamment  de  l'Angleterre. 

c(  Il  n'y  a  pas  en  Angleterre,  dit-il,  d'impôt  foncier.  Il  a  été 
racheté  par  M.  Pitt,  à  20  millions  près.  L'agriculture  fran- 
çaise supporte  280  millions  de  contributions  que  ne  supporte 
pas  l'agriculture  anglaise,  sans  compter  la  différence  résul- 
tant au  profit  de  celle-ci  de  lois  protectrices ,  récemment 
abolies  en  Angleterre,  et  trop  complètement  abolies  peut-être. 
On  s'en  prend  à  l'ignorance  de  notre  paysan,  qu'on  dénigre 
beaucoup  trop.  Il  est  assez  instruit  pour  savoir  qu'en  variant 
les  cultures,  en  multipliant  les  engrais,  on  peut  tous  les  ans, 
de  toute  terre,  tirer  une  récolte  et  renoncer  aux  jachères... 
Mais  chargé  de  frais,  il  ne  peut  aisément  se  procurer  de  l'en- 
grais, c'est-à-dire  du  bétail,  c'est-à-dire  de  l'argent,  ta 
différence  de  produit  entre  un  sol  et  un  autre  consiste  beau- 
coup moins  dans  la  fertilité  naturelle  de  la  terre  que  dans  les 
capitaux.  Vous  trouverez  en  Afrique  et  en  Orient  des  contrées 
magnifiques  qui  sont  tout  à  fait  improductives,  et  vous  trou- 
verez entre  Rotterdam  et  Anvers,  sur  des  sables  stériles,  la 
plus  belle  culture  de  Tunivers,  parce  qu'il  y  a  çlcs  capitaux 
en  Hollande  et  point  en  Orient  et  en  Afrique.  Allez  dans  les 
sables  des  Landes,  dans  les  sables  de  la  Prusse,  y  a-t-il 
quelque  part  un  gros  bourg,  une  ville,  vous  voyez  tout  autour 
la  fécondité  remplacer  la  stérilité.  Trop  imposer  la  terre,  c'est 
frapper  non  pas  tantl'agriculteurque  l'agriculture  elle-même.» 
{De  la  Propriété,  349,  351.) 

C'est  un  merveilleux  prestidigitateur  que  M.  Thiers,  et  il 
est  impossible  d'escamoter  les  solutions  plus  lestement  qu'il 
ne  le  fait.  C'est  la  terre  qui  nous  iait  vivre  ;  il  avoue  qu'elle 
est  désormais  entre  les  mains  de  la  pauvreté,  et  que  le  culti- 
vateur, le  fermage  et  l'impôt  payés,  e^t  dans  l'impossibilité 
d'acheter  ni  engrais  ni  bétail.  Vogs  pep0Z  qu'il  va  conclure  t 
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A  d'autres,  vraiment  !  Mais  au  moins,  puisqu'il  reconnaît  que 
l'Angleterre  est  plus  riche  que  nous  parce  que  elle  a  aboli 
l'impôt  foncier  et  les  lois  protectrices,  on  pourrait  du  moins, 
sans  trop  de  hardiesse,  tenter  ici  ce  qui  a  si  bien  réussi  là. 
Point  !  Sans  songer  à  diminuer  l'impôt  foncier,  et  toujours 
prêt  à  pousser  en  toute  circonstance  contre  le  libre  échange 
des  cris  désespérés,  il  propose  pour  tout  remède  d'augmenter 
les  contributions  indirectes. 

Gomme  si  elles  ne  pesaient  pas  indirectement  sur  la 
terre  ! 

Vous  avouez  que  l'impôt  sur  le  sol  entrave  la  production, 
et  vou§  imposez  le  produit,  qui  ne  peut  être  créé.  Vous  com- 
mencez par  dessécher  la  source,  pqis  vous  dites  :  C'est  là  qu'il 
faut  puiser  ! 

Gomme  corollaire  à  Tirnpôt  excessif,  viennent  les  frais,  si 
le  paysan  est  insolvable  ,  système  inintelligent  et  barbare 
qui  achève  de  ruiner  l'individu  sans  augmenter  d'un  sou  les 
recettes,  et  qui  n'a  pour  base  qu'un  argument  de  cette  force  : 
€  Vous  n'avez  pas  les  moyens  de  payer  dix  francs  ?  alors  je 
vais  vous  en  demander  douze.  »  Oppression  pour  oppression, 
la  saisie  d'autrefois  valait  mieux.  Le  contribuable  dont  on 
saisit  et  vend  les  effets  jusqu'à  concurrence  d^  sa  contribu- 
tion, au  moips  ne  paie  rien  au  delà  de  ce  qu'il  doit  payer  et 
ne  fait  aucuns  frais  qui  n'entrent  au  Trésor  public. 

Que  dirons-nous  de  la  prime  accordée  à  la  grande  industrie 
nationale,  du  milliard  d'indemnité  pour  le  stérile  avantage  de 
payer  plus  cher  tous  les  produits,  mais  produits  français,  à 
|a  vérité.  Tout  est  prohibé,  tout  est  tarifé,  jusqu'aux  fers,  qui 
ne  peuvent  arriver  d'Allemagne  ou  d'Angleterre,  afin  que 
4ous  les  instruments  aratoires  soient  maintenus  à  des  prix 
inabordables. 

Qu'un  agriculteur  veuille  introduire  en  France  l'usage  des 
instruments  étrangers,  et  il  arrivera  ceci. 

Il  achète  un  rouleau  |)elge  au  prix  de  160  francs,  mais  il 
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ne  l'aura  chez  lui,  après  des  difficultés  et  des  retards  très  pré- 
judiciables, qu'à  la  condition  de  payer  parsurcroît  190  francs 
et  quelquefois  même  i92  à  la  frontière.  Un  hache-paîlle  an- 
glais, payé  90  francs,  lui  coûtera,  rendu,  200  francs.  Un 
moulin  articulé,  de  60  francs,  en  paie  80  d'entrée. 

Le  directeur  de  Petit-Bourg  achète  en  1854,  en  Angleterre, 
trois  petites  auges  à  porcs,  au  prix  de  11  francs  la  pièce  qui, 
rendues,  lui  reviennent  ensemble  à  150  francs  (1).  Tout  cela 
parait  impossible  à  force  d'être  extravagant,  et  cependant  rien 
n'est  plus  vrai. 

S'appuyer  sur  un  pareil  système,  le  soutenir,  le  défendre, 
c'est  supprimer  le  progrès,  c'est  tuer  l'agriculture. 

«  Beurre,  fromage,  huile,  graisse,  vin,  dit  M.  Michel  Che- 
valier, tout  ce  que  l'homme  peut  mettre  dans  son  estomac 
est  plus  ou  moins  écrasé  de  droits.  Les  étoffes  dont  il  pourrait 
couvrir  son  corps  ou  garnir,  son  logis  sont  plus  rigoureuse- 
ment traitées  encore.  La  plupart  sont  écartées  par  une  prohi- 
bition absolue,  de  même  la  faïence,  de  même  les  verres  et 
cristaux,  de  même  la  tabletterie,  de  même  l'innombrable  va- 
riété des  articles  qui  composent  la  quincaillerie,  de  même  lés 
articles  confectionnés  en  cuir,  la  cordonnerie,  la  sellerie.  La 
prohibition  est  l'alpha  et  l'oméga  du  tarif  ;  quand  elle  n'est 
pas  absolue,  neuf  fois  sur  dix  elle  est  remplacée  par  des  droits 
tellement  élevés  qu'ils  sont  prohibitifs... 

» Excellent  moyen  de  rétablir  le  respect  des  lois  que 

d'en  faire  l'instrument  de  vexations  pareilles  ! 

»  Quant  à  l'ameublement,  c'est  à  peu  près  de  même.  La 
marmite  de  fonte  dans  laquelle  le  pauvre  prépare  ses  aliments 
est  prohibée  ;  les  ustensiles  de  cuivre,  de  zinc,  de  jfonte,  de 
fer,  de  tôle,  de  fer-blanc,  prohibés  ;  la  coutellerie,  prohibée  ; 
la  serrurerie,  prohibée.  Les  couvertures  de  lit  paient  sur  le 
pied  de  2  francs  50  centimes  le  kilogramme;  c'est  l'équivalent 

(1)  Journal  des  économistes,  nov.  1854,  44,  40,  50. 
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de  la  prohibition  ;  les  lapis  paient  sur  le  pied  de  275  à  250  fr, 
les  100  kilogrammes,  encore  du  prohibitif. 

» Le  savon,  article  essentiel  à  la  propreté  du  ménage 

et  de  la  personne,  prohibé.  La  liberté  du  consommateur  fran- 
çais (et  le  consommateur  c'est  tout  le  monde),  est  comme  la 
liberté  d'écrire  dont  jouissait  Figaro.  »  (Exameîidu  système 
protecteur.) 

On  a  élevé  tant  de  barrières,  on  les  a  élevées  si  haut,  qu'il 
a  été  plus  facile  de  passer  dessous,  et  la  fraude  est  venue, 
protestation  inévitable  contre  un  système  désastreux.  L'agri- 
culture elle-même  n'a  pas  échappé  à  ce  fléau.  Le  lait,  le  vin, 
trouvent  dans  l'eau  un  concurrent  redoutable;  le  chanvre,  le 
lin,  la  laine  consomment  avec  le  coton  des  mariages  forcés  ; 
la  poussière  d'albâtre,  les  fécules  de  toute  sorte  s'unissent  à 
la  blanche  neige  du  froment;  il  n'est  pas  jusqu'au  sel  lui- 
même,  ce  produit  des  vents  qui  courent  sur  les  marais  et  des 
regards  féconds  du  soleil  qui  se  reflète  dans  le  grand  miroir 
de  l'océan,  il  n'est  pas,  dis-je,  jusqu'au  sel,  cet  agent  de 
toute  pureté  et  de  toute  conservation,  qui  ne  serve  .d'ali- 
ment à  la  fraude,  et  je  me  rappelle  qu'un  jour  un  paludier 
m'expliquait  comment  il  parvenait  à  frauder,  soit  sur  le 
poids,  soit  sur  la  qualité,  et  me  justifiait  sa  théorie  d'une 
façon  originale. 

a  Bah  !  me  disait-il,  tout  le  monde  fraude,  et  je  fais  comme 
tout  le  monde.  Quand  je  vends  mon  sel,  franc  de  droit,  do 
six  à  huit  centimes,  et  que  le  gouvernement  y  met  une  sur- 
taxe de  .trente  centimes,  il  me  semble  qu'il  fraude  pas  mal 
sur  mon  travail.  Tenez,  voilà  une  aire  bien  disposée  et  dans 
laquelle  je  vais  conduire  de  l'eau  salée.  Eh  bien  !  le  bon  Dieu 
va  faire  pleuvoir  dans  mon  aire  et  va  mettre  de  l'eau  douce 
dans  mon  eau  salée,  qui  ne  cristallisera  pas.  Vous  voyez  donc 
bien  qu'il  fait  de  la  fraude,  et  pourquoi  n*en  ferais-je  pas, 
alors  ?  Est-ce  plus  mal  à  moi  de  mettre  un  peu  de  sable  bien 
propre,  bien  blanc  et  bien  fin  dans  mon  sel,  qu'au  gouverne- 
T.  II.  25 
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ment  d'en  quadrupler  le  prix  et  au  bon  Dieu  de  mettre  de  l'eau 
douce  dans  mon  eau  salée  ?  » 

Le  mauvais  exemple  venait  de  haut,  et  je  n'eus  rien  à  ré- 
pondre. 

Les  villages  n'ont  point  de  routes^  et  beaucoup  de  denrées 
qui  demandent  fi  être  transportées  rapidement  et  doucement, 
les  fruits,  par  exemple,  seraient  perdus  s'il  y  en  avait.  Aussi, 
lorsque  l'on  porte  un  regard  investigateur  sur  les  campagnes, 
est-on  péniblement  surpris  de  voir  dans  les  haies  et  sur  les 
champs,  des  pommes  et  des  poires  sauvages,  des  cerises  à 
peine  mangeables,  des  prunes  moins  grosses  que  des  cerises, 
tandis  que,  de  nos  jour^,  la  savante  industrie  des  jardiniers  a 
su  transformer  les  dons  avares  de  la  nature  en  espèces  savou- 
reuses et  fécondes  à  la  fois.  Le  jardinage,  aujourd'hui,  crée 
presque  à  force  d'améliorer. 

Un  bon  arbre  ne  fatigue  pas  plus  la  terre  que  ne  le  fait  un 
mauvais  ;  seulement  le  paysan  mange  de  mauvais  fruits  et  la 
ville  paie  les  bons  fort  cher,  alors  que  cette  manne  bienfai- 
sante devrait  être  répandue  à  profusion  par  les  cités  et  les 
campagnes.  Le  peuple,  dans  les  unes  comnie  dans  les  autres, 
ne  se  nourrit  que  de  pain.  Par  suite,  dès  que  le  blé  manque, 
tout  manque.  Le  fruit,  soit  cru,  soit  cuit,  soit  marié  au  sucre, 
—  quand  ce  dernier  ne  se  vendra  que  ce  qu'il  pourrait  valoir 
si  on  le  voulait  bien,  — jouera  dans  Tavenir  un  rôle  considé- 
rable pour  Talimentation  du  globe. 

Je  disais  que  les  villages  n'avaient  pas  de  routes,  et  en- 
core, pour  obtenir  le  peu  qui  existe,  il  a  fallu  ressusciter  le 
travail  gratuit  et  la  corvée,  et  reculer  jusqu'à  1776.  ' 

Dans  les  villes,  il  y  a  des  promenades,  des  quais,  des  ponts, 
des  boulevards,  des  rues  spacieuses;  il  y  a  des  trottoirs,  il  y  a 
du  pavé,  des  dalles,  du  macadam,  du  bitume;  tout  cela  est 
lavé  chaque  jour,  arrosé,  balayé,  illuminé  la  nuit  à  faire  pâlir 
les  rayons  douteux  de  la  lune.  C'est  au  mieux  :  le  citadin  a 
tout  cela,  et  l'on  ne  s'est  jamais  avisé  de  lui  demander  de  le 
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faire  lui-^nême.  Il  ne  faut  au  campagnard  qu'un  chemiq  dwf 
lequel  yn  homnie  puisse  passer  en  tout  temps  avec  d^  ^ftboUr, 
Il  ne  Ta  pas  toujours,  et  quand  il  Ta,  c'est  qu'on  Ta  forcé  4 
le  faire  lui-niême  avec  des  prestations  ep  nature  et  des  cçi>k 
times  additionnels. 

Toute  iniquité  fait  pulluler  autour  d'elle  que  moi^^n 
d*abus.  Abyssics  abyssum  vocat.  Pans  les  villages  qui  ont  le 
tuf  pour  sous-sol,  on  avait  creusé  des  carrières,  les  habit^Dt^ 
déserts^ient  leurs  caves  pour  se  bâtir  à  la  face  du  ciel  des  d^. 
meures  humaines,  on  exportait  la  pierre  à  la  ville,  qui  qbte«^ 
nait  ses  matériaux  à  meilleur  prix  et  en  abondauce,  L'enlè* 
vement  de  ces  pierres  nécessitait  des  charrois  qui  dégradaient, 
les  routes,  et  Ton  a  imaginé  d'exiger  des  carriers  des  porvéen^ 
extraordinaires  pour  les  entretenir.  Ils  ont  bouché  leurs  car- 
rières, l'ouvrage  a  fait  défaut  aux  prolétaires  qui  vivaient  da 
celte  industrie;  les  ahaniers  se  sont  enfoncés  plus  profondé- 
ment que  jamais  dans  leurs  caves,  et  la  ville  devra  payer  se3 
pierres  plus  cher  que  par  le  passé. 

Plus  heureux,  le  bourgeois  des  cités  vient  habiter  huit  mois, 
de  l'année  aux  champs  ;  il  roule  en  voilure,  passe  et  repasse, 
reçoit  les  équipages  de  ses  amis,  exploite  ses  bois,  enlève  se» 
blés,  vend  ses  vins  ;  mais  il  détourne  de  ses  lèvres  la  coup^ 
anière  de  la  corvée,  parce  que  son  domicile  est  à  la  ville. 

La  ville,  je  le  sais,  a  ses  revenus,  le  village  n'en  a  psis,  \^ 
ville,  c'est  le  propriétaire,  le  village,  c'est  le  prolétaire.  C'est 
à  la  ville  que  Ton  trouve  l'argent  et  les  gros  capitaux,  mai» 
tout  cela  ne  paie  rien  ou  peu,  et  c'est  au  village  que  l'on 
trouve  l'impôt.  La  ville  a  ses  biens,  ses  propriétés,  sqi  res-, 
sources  propres;  le  village  n'a  rien.  Elle  a  ses  hôpitaux,  ^ea. 
musées,  ses  biWiolhèques,  tous  ses  édifices  publics  ;  le  village 
n'a  rien.  Et  comme  il  n'a  rien,  c'est  lui  qui  paie  toujours,. 
afin  que  l'on  puisse,  avec  les  deniers  de  la  campagne  épui* 
sée,  donner  davantage  encore  aux  villes  qui  ont  tout. 

C'est  ainsi  qu'elles  ont  l'octroi,  «  droit  abusif,  au  dire  de. 
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Turgot,  dont  usent  les  villes  pour  se  procurer  des  ressources 
aux  dépens  des  campagnes,  en  soumettant  toutes  les  denrées 
à  des  taxes  énormes  qui  en  diminuent  la  consommation , 
et  qui  sont,  en  outre,  supportées  par  les  citadins  les  plus 
pauvres. 

»  Les  droits  d'octroi  sont  établis  pour  subvenir  anx  dépenses 
générales  des  villes;  c'est  donc  aux  citoyens  des  villes,  pour 

l'utilité  desquels  se  font  ces  dépenses,  à  en  payer  les  frais 

Elles  se  trouvent  payées  dans  le  fait  par  ceux  qui  n'ont  point 
(Je  bien  fonds  et  que  leur  pauvreté  met  hors  d'état  de  s'ap- 
provisionner en  gros,  ou  par  les  habitants  des  campagnes, 
dont  les  denrées  chargées  de  droits  se  vendent  toujours  moins 
avantageusement. 

»  Je  ne  vous  dissimulerai  point  que  tous  ces  droits  sur  les 
consommations  me  paraissent  un  mal  en  eux-mêmes;  que,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  imposés,  ils  me  semblent  tou- 
jours retomber  sur  les  revenus  des  terres;  que,  par  consé- 
quent, il  vaudrait  beaucoup  mieux  les  supprimer  entièrement 
que  de  les  réformer  ;  que  la  dépense  commune  des  villes  de- 
vrait être  payée  par  les  propriétaires  du  sol  de  ces  villes  et 
de  leur  banlieue,  puisque  ce  sont  eux  qui  en  profitent  vérita- 
blement, »  (VI,  394  397.) 

Voilà  l'octroi  jugé  au  point  de  vue  des  campagnes.  Le 
voulez-vous  voir  condamné  au  point  de  vue  des  villes  ?  Écou- 
tez un  autre  ministre,  économiste  lui  aussi,  et  qui  possède 
bien  la  matière,  Léon  Faucher  {Moniteur,  1847)  : 

<(  L'octroi,  messieurs,  est  la  cause  principale  des  misères 
qui  affligent  les  populations  urbaines.  L'octroi  augmente  le 
prix  des  aliments  ies  plus  essentiels,  de  la  viande,  du  vin. 
L'octroi  renchérit  le  combustible,  l'octroi  rend  matérielle- 
ment la  vie  difficile.  Lorsqu'un  conseil  municipal  distribue 
des  bons  de  pain,  lorsqu'il  fonde  et  entretient  des  hôpitaux, 
il  ne  fait  que  réparer  une  partie  des  malheurs  que  l'octroi 
cause;  il  restitue  aux  pauvres  une  partie  des  sommes  que 
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ceux-ci  ont  payées  i  roclroi.  J'aime  mieux,  quant  à  moi^ 
prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le  réparer.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  incompréhensible  dans  la  persis<» 
tance  de  ces  abus,  c'est  que,  pour  sortir  de  l'ornière,  il  n'y  a 
rien  à  innover,  rien  à  risquer.  L'Anglelerre,  en  eflel,  no  con* 
naît  pas  l'octroi,  cette  douane  intestine,  comme  l'appelle 
M.  Michel  Chevaher,  et  les  villes  n'y  sont  pas  plus  mal  entre- 
tenues pour  cela.  Puisque  l'Angleterre  ne  connaît  pas  Timpùt 
foncier,  qui  ruine  l'agriculture  française  ;  puisque  l'Angleterre 
ne  connaît  pas  le  syslème  prohibitif,  qui  ruine  l'agricuUure 
française;  puisque  l'Angleterre  ne  connaît  pas  l'octroi,  qui 
ruine  l'agriculture  française  ;  puisque  l'Angleterre,  relative- 
ment paisible  et  libre,  marche  droit  dans  sa  roule,  tandis  que 
nous  nous  cahotons  péniblement  sur  un  chemin  infiniment 
trop  accidenté  en  révolutions,  ne  serait-il  donc  pas  temps 
d'introduire  chez  nous,  lentement,  peu  à  peu,  et  l'un  après 
l'autre,  ce  qui  a  si  bien  réussi  à  côté  de  nous?  Pourquoi  tou- 
jours l'impôt,  qui  ruine  le  présent,  ou  l'emprunt,  qui  ruine 
l'avenir?  En  présence  des  résultais  obtenus  et  de  Tablme 
creusé  sous  nos  pas,  où  donc  est  le  danger  d'essayer  un  autre 
système  financier?  On  a  la  certitude  de  ne  pouvoir  rencon- 
trer pire  et  tomber  plus  mal. 

0  sainte  routine!  Inviolata^  intégra  et  costal  Royne  et 
impérière  du  monde,  comme  l'appelait  Montaigne. 

<  Hais  enfin,  répète-t-on  sans  cesse,  il  faut  de  l'argent  aux 
villes,  il  faut  dé  l'argent  à  l'État  !  » 

Eh!  sans  doute,  il  leur  en  faut  :  le  tout  est  de  le  demander 
à  qui  le  doit.  Autrement  le  filou  qui  glisse  sa  main  dans  ma 
poche  pourrait  invoquer  le  même  argument.  Or  on  n'a  ja- 
mais démontré,  que  je  sache,  qu'il  fût  juste  et  légitime  que 
les  fangeuses  campagnes,  oubliées  dans  les  ténèbre»  de  la 
barbarie,  dussent  être  pressurées  a  perpétuité  pour  que  les 
cités  poissent  jouir  seules  des  bienfaits  de  la  civilisation. 

Voilà  uo  produit  qui  a  été  créé  au  moyen  du  capital  et  du 


Stttt  l'octroi. 

irAvail  do  paysan.  Il  quitte  la  commune  saOs  y  rieii  laisser 
de  sa  valeur,  mais  il  ne  franchît  pas  la  barrière  de  la  ville 
Éâtts  y  laisser  de  son  prix ,  plus,  parfois,  qu'il  ne  vaut.  Par 
èuite,  les  produits  des  champs  sont,  à  la  ville ,  à  des  prix 
hiabordables,  et  la  consommation  languit. 

L'octtoi  aurait,  à  toute  sa  rigueur,  sa  raison  d'être  aux  li- 
mités et  à  la  sortie  de  la  commune  :  il  ne  l'a  pas  aux  barrières 
€t  à  l'entrée  de  la  cité. 

Voilà  une  terre  plantée  en  vignes;  elle  est  de  dernière  qua- 
tîté,  et  imposée  souvent  comme  terre  de  première.  Peu  im- 
J)Orte  d'ailleurs  que  la  gelée  ou  la  grêle  aient  détruit  ma 
récolte:  le  percepteur  n'entre  pas  dans  ces  détails.  Le  vin,  je 
!ê  vends  20  francs*;  mais  s'il  me  plaît  de  le  boire  à  Paris,  je 
lé  paife  56.  —  45  francs  d'entrée  et  10  francs  de  transport. 
Il  est  clair  que,  bien  qu'il  soit  à  moi,  je  dois  le  payer  quel- 
que chose,  puisqu'on  me  l'a  transporté  à  cent  lieues  de  dis- 
tance. Rien  de  plus  juste  que  de  payer  les  services  que  l'on 
nous  rend.  Les  compagnies  qui  ont  les  chemins  de  fer,  les 
(ianaux,  les  roulages,  font  généralement  à  ce  métier  de  beaux 
bénéfices,  autrement  elles  ti'existeraient  pas.  Mais  si,  ce  ser- 
tîceijp'oh  me  rend,  l'Etat,  lui,  consentait  à  me  le  rendre; 
s'il  acceptait  le  prix  du  service  rendu,  ce  qui  est  légitime,  au 
lieu  de  ttie  faire  payer  un  droit  d'entrée  qui  ne  l'est  pas;  il 
pourrait  exagérer  à  son  aise  ses  prix,  user  et  abuser  du  mo- 
nopole, —  ce  n'est  pas  à  craindre,  la  poste  est  là  pour  le 
prouver  ; — il  pourrait  porter,  s*il  le  voulait,  jusqu'à  30  francs, 
me  faire  payer  30  francs  ce  que  le  roulage  me  fait  payer  10. 
Il  y  gagnerait  trois  fois  plus  que  ne  gagnent  les  compagnies, 
et  moi  j'y  gagnerais  encore  moitié,  plus  l'inappréciable  avan- 
tage d'être  délivré  de  toutes  les  odieuses  vexations  de  Tôctroi. 
De  telle  sorte  que  chacun  gagnant  gros ,  et  souvent  jusqu'à 
moitié  et  plus  à  cette  suppression,  tous  feraient  circuler  une 
bien  pllis  grande  quantité  de  produits,  et  les  bénéfices  dé 
l'État  seraient  énormes. 
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Tout  impôt  qui  est  la  rémunération  d'un  service  rendu  est 
juste  et  établi  à  bon  droit.  L*Etat  nous  rend  celui  de  trans- 
porter nos  lettres,  papiers,  capitaux,  journaux  et  imprimés. 
Il  y  a  gagné  beaucoup  de  millions,  c'est  au  mieux.  C'est 
principalement  la  ville  qui  use  de  la  poste;  le  paysan  écrit 
peu,  ne  voit  pas  de  journaux,  envoie  et  reçoit  peu  d'argent, 
et  pour  cause.  Chacun  ne  paie  qu'en  proportion  exacte  du 
service  rendu,  et  la  campagne  n'est  pas  pressurée,  et  la  pro- 
duction et  la  consommation  ne  sont  gênées  en  rien.  L'impôt 
de  la  poste  est  donc  parfaitement  assis  et  équitablement 
établi. 

Mais  puisque  l'Etat  transporte  nos  lettres,  pourquoi  ne 
nous  rendrait-il  pas  le  service  de  transporter  également  nos 
personnes  et  nos  bagages?  Pourquoi  n'aurait-il  pas  les  mes- 
sageries et  les  roulages,  les  chemins  de  fer  et  les  canaux? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  pour  lui  des  sources  inépuisables 
de  millions  ?  Dans  tout  cela  encore,  chacun  ne  paie  que  tout 
juste  en  proportion  du  service  rendu,  etla  ville,  qui  profite  sur- 
tout, paie  la  meilleure  part  et  dégrève  d'autant  l'agriculture. 

Depuis  quelques  années,  ceux  qui  sont  intéressés  au  main- 
tien des  abus  ont  adopté  une  tactique  infaillible  pour  faire 
repousser  sans  examen  toute  tentative,  si  innocente  soit- 
elle;  il  suffit  pour  cela  de  crier  :  au  Communisme  !  —  et  tout 
est  dit.  A  ce  titre,  la  Grèce,  qui  ne  cultive  ni  ne  vend  le 
tabac,  qui  ne  fabrique  ni  ne  vend  la  poudre,  pourrait  nous 
accuser  de  communisme.  En  Russie,  le  gouvernement  a  le 
monopole  de  l'eau -de-vie,  dont  la  vente  est  chez  nous  de 
droit  commun.  Toujours  est-il  qu'un  gouvernement  met  in- 
dififéremment  en  régie  ce  qu'il  veut.  Si  l'Etat  vendait  l'eaii- 
de-vie,  comme  en  Russie,  et  peut-être  aussi  le  vin,  les  falsi- 
fications seraient  moins  déboutées,  l'empoisonnement  lent 
par  les  boissons  n'aurait  pas  son  cours,  et  l'on  pourrait  re- 
trouver sur  la  vente  du  liquide  le  bénéfice  tout  au  moins 
regrettable  de  l'octroi. 
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Il  serait  si  facile  de  porter  remède  à  tous  les  maux  sous 
Vaccuiimlation  desquels  succombe  la  propriété,  que  Ton  au- 
rait le  droit  de  s'étonner  qu'on  ne  le  fasse  pas,  si,  à  voir 
l'ignorance  complète  de  la  matière ,  qui  préside  aux  conseils 
de  ceux  qui  le  tentent,  on  n'en  arrivait  à  se  dire  que,  somme 
toute,  mieux  vaut  le  mal  que  de  pareils  médecins  et  de  pa- 
reils remèdes.  Un  fait  va  me  servir  à  démontrer  cette  double 
assertion. 

On  sait  combien  les  incendies  sont  fréquents  dans  les  cam- 
pagnes. En  1854,  un  préfet  très  bien  intentionné,  sans  nul 
doute,  et  voulant  en  diminuer  le  nombre  dans  son  départe- 
ment, chercha  tout  d'abord  à  remonter  de  l'effet  à  la  cause. 
Il  lui  fut  facile  d'en  découvrir  plusieurs,  parmi  lesquelles 
celle-ci  :  Les  habitations,  souvent  construites  en  pisé,  sont 
couvertes  en  chaume  ou  en  brandes  ;  les  cheminées  sont  peu 
élevées;  on  ne  brûle  pas  de  gros  bois,. mais  du  fagot,  qui  fait 
beaucoup  de  flamme.  Si  l'on  rentre  mouillé,  on  jette  dans  lé 
foyer  une  poignée  de  bourrée  ou  une  javelle  de  sarment, 
pour  obtenir  une  vive  flambée.  Les  flammèches  s'élèvent  dans 
le  tuvau  de  la  cheminée,  et  retombent  sur  les  toits  de  chaume, 
qui  s'enflamment. 

Rien  de  plus  simple  alors  que  de  rendre  les  incendies  plus 
rares  en  remplaçant  le  chaume  par  la  tuile  ou  lardoise,  et  le 
bon  préfet,  se  figurant  que  c'était  pour  leur  seul  agrément 
que  les  villageois  ne  se  bâtissaient  pas,  comme  à  Paris,  de  so- 
lides maisons  en  pierre,  en  fer  et  en  ardoise,  publia  un  arrêté 
interdisant  de  couvrir  les  demeures  en  chaume.  Pour  être 
juste,  il  eût  fallu  rendre  un  arrêté  préalable  ordonnant  à 
chacun  d'être  riche  au  lieu  d'être  pauvre.  Faute  de  cela,  les 
campagnards,  considérant  que  la  tuile,  fort  pesante,  néces- 
site des  charpentes  plus  compliquées,  et  que  l'ardoise  est  hors 
de  prix,  regardèrent  l'édit  préfectoral  comme  non  avenu. 
Delà,  procès-verbaux  et  jugements  de  police  prescrivant  l'en- 
lèvement des  toitures  élevées  au  mépris  de  l'ordonnance  de 
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rautorité.  Mais  comme  tout  cela  coûte,  les  contrevenants  se 
trouvèrent  de  moins  en  moins  en  situation  d'obéir,  et  quel- 
ques arrestations  eurent  lieu  poul*  fait  de  résistance  à  Texé- 
cution  de  ces  jugements. 

Il  n'y  avait  pour  eux  que  deux  choses  à  faire  :  obéir  ou 
résister.  Obéir,  pour  les  plus  pauvres,  cela  revenait  à  laisser 
découvrir  leurs  maisons  et  à  coucher  à  la  belle  étoile.  Par 
malheur  décembre  régnait  à  son  tour  dans  le  calendrier,  et 
l'on  sait  que  l'hiver  de  1854  s'est  montré  long  et  des  plus 
rigoureux.  C'était  donc,  pour  leurs  enfants,  pour  leurs  fem- 
mes et  pour  eux,  une  mort  affreuse,  lente  peut-être,  mais 
inévitable. 

Us  crurent  n'avoir  pas  mérité  la  mort  et  résistèrent. 

Au  nombre  de  quatre  ou  cinq  mille,  ils  marchèrent  sur  la 
ville,  et,  de  vive  force,  délivrèrent  ceux  qu'on  avait  arrêtés. 
Puis  ayant  rencontré  le  préfet  et  le  général  du  département, 
ils  s'en  emparèrent  et  les  gardèrent  jusqu'au  moment  où, 
trois  heures  plus  tard,  ils  se  dispersèrent  à  l'approche  d'un 
escadron  de  chasseurs  (décembre  1854). 

.  Ds  n'en  restaient  pas  moins  coupables  de  s'être  mis  en  ré- 
bellion contre  l'autorité,  et  beaucoup,  sans  nul  doute,  encou- 
rurent des  punitions.  Puis ,  en  dernière  analyse,  on  changea 
le  préfet,  et  son  successeur  rapporta  le  malencontreux 
arrêté. 

C'est-à-'dire  qu'après  les  avoir  puuis,  on  a  reconnu  qu'ils 
avaient  eu  raison  au  fond,  qu'ils  avaient  eu  contre  eux  la  loi, 
et  pour  eux  la  justice. 

J'ai  dit  que  rien  n'était  simple  et  uni  comme  la  question 
des  incendies. 

Quant  à  ceux  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directement 
au  défaut  de  convenance  des  constructions,  à  la  misère,  je 
tâche  d'indiquer,  dans  le  cours  de  ce  livre,  avec  les  causes 
qui  l'engendrent,  les  moyens  de  l'amoindrir  tout  au  moins,  si 
ce  n'est  de  la  faire  disparaître,  ce  qui  ne  peut  être  qu'une 
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question  de  temps.  Mais  il  eh  est  une,  bien  plus  ordinaire  et 
qu'il  faut  reconnaître  :  c'est  la  malveillance,  c'est  le  crime. 
Le  paysan,  qui  ne  connaît  pas  le  duel  à  outrance  des  hommes 
du  monde,  mais  qui  a,  comme  eux,  ses  passions,  et  qdi  en 
Vfeut  souvent  à  mort  à  quelqu'un  de  ses  voisins  ou  au  pro- 
ipriétaire  qui  le  renvoie  de  sa  ferme,  ne  pouvant  s'en  prendre 
à  leur  vie,  s'en  prend  à  quelque  chose  d'aussi  précieux  à  son 
avis,  à  leur  fortune  :  il  incendie  la  grange  de  son  voisin,  il 
revient  brûler  la  ferme  qu'il  abandonne. 

Il  s'agit  donc  de  faire  disparaître  le  crime. 

La  morale,  la  religion  et  les  lois  civiles  y  ont  échoué,  je  le 
sais ,  et  cependant  il  disparaîtrait  facilement  s'il  était  dé- 
montré à  l'homme  qui  va  le  commettre,  qu'il  ne  causera 
Siucun  préjudice  à  celui  dont  il  veut  se  venger,  tandis  qu'il 
attire  tobt  justement  sur  lui-même,  au  centuple,  la  ruine  dont 
il  menaçait  son  ennemi. 

Mais  reprenons  les  choses  de  plus  haut,  car  la  question  est 
complexe,  et,  tout  en  faisant  cesser  les  inc^endies,  on  rendrait 
du  même  coup  bien  d'autres  services  à  l'agriculture. 

L'une  des  causes  qui  mettent  le  plus  sérieux  obstacle  à 
toute  amélioration  dans  la  culture  de  la  terre,  c'est  l'anarchie 
et  l'insolidarité  qui  y  régnent,  c'est  l'absence  de  garanties, 
le  défaut  d'assurance  et  la  dérisoire  insuffisance  des  indem- 
nités administratives.  Le  paysan  se  ruinera  pour  acheter  de 
la  terre,  parce  que  la  terre  reste  ;  il  ne  sacrifiera  rien  pour 
améliorer  ses  cultures,  parce  que,  quoiqu'il  fasse,  elles  demeu- 
rent à  la  merci  des  éléments  et  de  mille  éventualités  contre 
lesquelles  il  ne  peut  rien.  Une  paire  de  bœufs  de  600  francs 
fonctionne  à  peu  près  aussi  bien  qu'une  de  mille,  et,  en  cas 
de  perte,  le  désastre  sera  moins  lourd.  Quand  il  aura  semé 
l'argent  à  pleines  mains  sur  ses  champs,  la  gelée,  la  gi*êlc, 
l'incendie  ou  l'inondation,  ou  seulement  des  sécheresses  ou 
des  pluies  trop  persistantes  pourront  anéantir  ses  espérances 
et  le  ruiner  du  coup  :  la  prudence,  mère  de  sûreté,  conseille 
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donc  de  ne  rien  risquer  et  de  hé  dépenser  en  fumureâ  dt 
amendements  que  le  strict  nécessaire. 

ïl  y  a,  je  le  sais,  des  Compagnies  d'assurances,  il  y  en  a 
même  beaucoup,  il  y  en  a  trop.  Aussi  font-elles  parfois  fail- 
lite, et  achèvent-elles  ainsi  là  ruine  du  cultivateur,  qui  a  payé 
pendant  de  longues  années  des  primes  inutiles,  et  qui,  ati 
tfnomehl  du  sinistre,  n'a,  contre  la  compagnie,  de  recours 
qu'un  procès  ruineui.  Toutes  ces  compagnies  sont  formées 
dans  un  but  industriel,  dans  le  but  avoué  de  gagner  le  plus 
d'argent  possible,  et  d'en  payer  le  moins  que  Ton  pourra. 
L'unique  affaire  d'un  directeur  est  de  présenter  à  ses  action- 
naires de  magnifiques  dividendes,  et  il  s'en  est  vu  de  si  ma- 
gnifiques, que  ceux-ci,  bien  loin  de  songer  à  diminuer  le 
chiffre  de  la  prime  bu  la  cotisation  des  assurés,  faisaient  sur 
l'heure  les  fonds  d'une  nouvelle  compagnie,  afin  de  pouvoir 
doubler  ainsi  leurs  bénéfices.  Elles  ne  protègent  pas  l'agri- 
culture, elles  l'exploitent,  et  c'est  d'elles  qu'on  peut  dire 
qu'elles  la  soutiennent  comme  la  corde  soutient  le  pendu.  Et 
pourtant  l'assurance  est  une  bonne  chose ,  indispensable 
même.  Mais  elle  est  livrée  à  la  concurrence,  à  l'anarchie,  à 
l'incohérence  d'action.  En  un  mot,  il  ne  lui  manque,  comme 
à  tout  le  reste,  qu'une  chose  ;  mais  c'est  la  grande  chose, 
Iv  ithyat,  —  l'organisation. 

L'impôt  foncier  est  une  portion  que  chacun  sacrifie  de  son 
revenu,  pour  être  assuré  et  garanti  dé  la  libre  jouissance  du 
reste.  L'assurance  se  propose  le  même  but  et  n'a  pjas  une 
autre  définition.  Elle  est  donc  un  impôt,  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  autre  chose,  et  par  conséquent  elle  tloit 
se  confondre  avec  lui  entre  les  mains  de  l'Etat.  Je  parle  de 
l'assurance  générale,  unitaire,  obligatoire,  réalisation  au  ma- 
tériel de  la  solidarité  et  de  la  fraternité  prêchées  au  monde 
par  le  Christ  il  y  a  dix-hi:it  siècles  et  demi.  Cet  impôt-là  au- 
rait le  mérite  d'être  légitime,  puisqu'on  échange  du  sacrifice. 
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Tindividu  aurait  une  garantie  que  Timpôt  foncier  ne  lui  donne 
nullement. 

Je  n'ignore  pas  que  les  économistes  font  leurs  tours  avec 
les  statistiques,  comme  les  escamoteurs  font  les  leurs  avec 
des  gobelets.  Il  faut  cependant  y  avoir  recours,  en  attendant 
mieux,  sauf  à  n'accepter  leurs  chiffres  qu'avec  quelque  dé- 
fiance. Les  compagnies  d'assurance  à  prime  fixe  ont  perçu,  à 
Paris  seulement,  56  millions  de  1819  à  1841,  et  le  chiffre  des 
sinistres  ne  s'est  pas  élevé,  dans  cet  espace  de  temps,  à  plus 
de  8  millions.  Les  assurances  rurales  sont  des  bénéfices  ana- 
logues ;  ce  sont  autant  de  millions  soutirés  à  la  propriété  fon- 
cière, pour  le  plus  grand  profit  de  quelques  spéculateurs.  La 
France  est  couverte  de  compagnies  d'assurances  de  toutes 
sortes  et  contre  toutes  sortes  de  sinistres.  Grâce  à  cette  con- 
currence indéfinie ,  il  faut  un  personnel  d'agents  immense  et 
ruineux.  L'Elat  n'a  point  besoin  de  tout  cela.  C'est  un  impôt 
qu'il  touche,  comme  les  autres ,  par  la  main  de  ses  percep- 
teurs ordinaires. 

Le  chifire  des  désastres  fortuits  qui  ravagent  annuellement 
la  France  est  en  moyenne  de  76  millions,  et  si  les  modes 
d'assurances  mutuelles  et  à  primes  étaient  généralisés,  on 
payerait  390  millions  pour  couvrir  ces  76  millions  de  perle. 
Ce  seraient  donc  314  millions  jetés  en  proie  aux  spéculateurs, 
et  qui  seraient  bien  mieux  entre  les  mains  de  l'Etat.  Le  béné- 
fice serait  composé,  car  l'individu  ruiné  par  un  sinistre  quel- 
conque retombe  à  la  charge  de  la  société. 

Maintenant,  supposez  l'assurance  unitaire  et  obligatoire 
réahsée  entre  les  mains  de  l'Etat,  et  voici  ce  qui  arrive.  Celui 
qui  a  mis  le  feu  chez  moi  ne  m'a  pas  causé  le  moindre  pré- 
judice, tandis  qu'il  s'est  ruiné, lui-même,  puisqu'il  reste  pas- 
sible de  poursuites  en  remboursement  :  dans  tous  les  cas,  il 
contribue,  grâce  à  la  part  qu'il  paie  dans  l'assurance  générale, 
à  me  couvrir  de  ma  perle.  De  plus,  il  a  en  perspective,  soit 
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une  mort  ignominieuse,  soit  tout  au  moins  le  bagne.  Croyez- 
vous  qu'il  se  trouverait  un  homme  pour  jouer  une  telle 
partie  ? 

Il  n'est  nullement  question  dans  tout  ceci  de  porter  atteinte 
à  la  production  manufacturière  et  agricole,  laissée  tout  entière 
et  absolument  à  l'industrie  privée.  Seulement  l'État  pourrait 
s'emparer  peu  à  peu  de  ce  qui  est  service  public,  et  rien  de 
plus.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  n'a  pas  le  droit  d'avoir 
la  poste,  ou  bien  c'est  son  devoir  de  reprendre  les  autres  ser- 
vices publics. 

Pour  ne  pas  renverser  brusquement  des  positions  acquises, 
et  pour  éviter  d^avoir  à  payer  aux  industries  dépossédées  des 
indemnités  impossibles  à  solder  d'un  seul  coup,  on  se  borne- 
rait à  l'aire  tout  d'îibord,  et  en  l'annonçant  à  l'avance,  con- 
currence à  ces  spéculations.  La  concurrence  est  de  droit 
commun.  Un  industriel  peut  ruiner,  dans  son  intérêt  privé, 
les  industries  rivales;  on  a  vu  mille  fois  des  faits  de  ce  genre; 
dans  les  messageries,  par  exemple.  L'Etat  a  bien  le  droit  de 
faire,  dans  l'intérêt  de  tous,  ce  qu'un  industriel  fait  chaque 
jour  dans  son  intérêt  personnel.  Toutes  les  concurrences  dis- 
paraîtront devant  la  sienne,  peu  à  peu  et  sans  perturbation 
sociale.  Les  compagnies  qui  ne  liquideraient  pas  et  voudraient 
soutenir  une  lutte  impossible,  n'auraient  à  s'en  prendre  qu'à 
elles-mêmes  d'une  ruine  inévitable.  Ce  seraient  des  capitaux 
déplacés,  sans  nul  doute  ;  mais  ofi  est  le  mal?  La  spéculation 
et  Tindustrie  surexcitées  ont  absorbé  tout  le  numéraire, 
tandis  que  l'agriculture  n'a  ni  crédit  ni  argent.  L'État  s'em- 
parant  des  services  publics  tue  la  spéculation  et  fait  refluer 
les  capitaux  vers  l'agriculture,  qu'il  dégrève  en  même  temps, 
grâce  aux  revenus  qu'il  se  crée  ;  c'est  un  double  bienfait, 
voilà  tout.  Il  y  aura  quelques  positions  brisées,  mais  qu'y 
faire?  Qu'importe  un  intérêt  particulier  en  présence  des 
grands  intérêts  généraux,  et  où  s'arrêter  dans  cette  voie? 
A-t-on  eu  tort  de  renverser  l'échafaud  politique,  et  faut-il 
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renoncer  à  Tespérance  de  voir  disparaître  la  peiae  de  mort, 
parce  que  les  bourreaux  ont  une  position  acquise  et  que  cela 
brise  leur  avenir  ?  Quel  est  le  progrès,  quelle  est  la  machine 
nouvelle  dont  Fintroduction  n'ait  pas  occasionné  un  instant 
de  crise  partielle  et  momentanée? 

Tout  cela  a  été  dit  et  répété  à  satiété»  développé  et  prouvé 
cent  fois,  et  Ton  ne  fait  rien,  et  Ton  n'essaie  rien.  Faut-il 
dire  pourquoi  ?  C'est  que  ceux  qui  ont  pouvoir  et  missioQ 
d'entrer  dans  la  voie  de  ces  grandes  réformes  financières  qui 
sauveraient  la  société  agonisante,  ceux-là,  en  grand  nombre, 
sont  les  mémes'qui  profitent  et  vivent  de  ces  abus.  L'avocat 
et  le  notaire  vivent  des  excès  du  morcellement  agricole;  le 
banquier  profite  des  fonds  qui  ne  vont  pas  à  la  propriété  fon- 
cière. L'avocat,  le  banquier,  le  notaire,  cette  trinité  puissante, 
ce  Djeu  en  trois  personnes  de  la  société  moderne,  ne  peuvent 
pas  raisonnablement  désirer  la  réforme  des  abus  qui  les  en- 
richissent. De  tout  temps  les  louveliers  ont  laissé  vivre  assez 
de  loups  pour  que  leur  industrie  ne  fut  pas  enterrée  dans  |a 
peau  du  dernier  de  ces  quadrupèdes.  Or,  l'avocat,  je  ban- 
quier, le  notaire,  sont  députés,  ou  font  et  défont  les  députés, 
qui  font  les  lois. 


CHAPITRE  V. 

Budget  de  Tagriculture.  —  L'usure  dans  les  campagnes.  —  Uimpdl  du  sang, 

«  H  faut  s'efforcer  de  rappfodier  d*mi  état  plm 
aisé  cette  classe  nombreuse  d^hommes  qae  les  lois 
sociales  «t  Tempire  de  la  propriété  rédoisent  i  dis 
iouissances  si  circoascrites.  m 

NiGUEft,  m,  lOf. 

«  Qu'importe,  dira-t-on,  que  la  terre  supporte,  directe- 
ment ou  indirectement ,  presque  tout  le  fardeau  des  contri- 
butions? 11  y  a,  ou  du  moins  il  doit  y  avoir  quelque  part  un 
ministre  de  l'agriculture,  qui  sans  doute  rend  à  la  terre  ce 
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qu'il  Iqi  pp^nd,  répartit  équitableinent  et  selon  les  loissaiqtes 
de  la  solidarité,  les  ressources  que  l'impôt  mçt  entre  3es 
mains,  répand  comme  une  rosée  bienfaisante  les  encourage- 
ments, les  primes  et  les  récompenses,  et  ne  preqd  au3^  cap-; 
tons  privilégiés  que  pour  prodiguer  à  ceux  qui  sont  maltraitas 
par  la  nature.  :^ 

Pour  nous  édifier  à  cet  égard,  ouvrons,  par  exemple,  le 
budget  de  1846,  el  au  compte  des  dépenses,  nous  trouverons 
ces  deux  lignes,  plus  éloquentes  que  les  plus  gros  volumes  ; 

Encouragements  à  Tagriculture 900,000  fr. 

Subvention  aux  théâtres  royaux 1,144,000 

«  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  ministre  de  l'agriculture^ 
après  avoir  obtenu  de  la  générosité  des  chambres  une  alloca- 
tion de  300,000  francs  destinés  à  encourager  l'agriculture, 
venait  se  glorifier,  comme  d'une  louable  écononiie,  de  n'avoir 
su  qu'en  faire  (1).  » 

Ce  dernier  était  un  jurisconsulte  :  Tautre,  celui  de  1846,' 
était  un  fabricant  de  draps  de  Sedan  retiré  des  affaires.  On 
prend,  d'habitude,  un  légiste  pour  faire  un  ministre  de  lajus- 
tice,  un  marin  pour  faire  un  ministre  de  la  marine,  un  soldat 
pour  faire  un  ministre  de  la  guerre  :  pour  faire  un  ministre 
de  l'agriculture,  on  prend  le  premier  venu,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  un  agronome.  Combien  en  est-il,  de  ces  Triptolèmes 
improvisés,  qui,  placés  en  face  d'un  champ  de  blé  b^rbu  et 
d'un  champ  d'orge  »  ne  les  sauraient  pas  distinguer  Fun  d^ 
l'autre? 

On  a  colloque,  pour  s'en  débarrasser,  l'agriculture  dans  le 
département  ministériel  du  commerce,  comme  si  leurs  in- 
térêts étaient  identiques,  tandis  qu'ils  sont  très  souvent  dia- 
métralement opposés  ;  comme  si  la  grande  nourricière  du 
pays,  l'industrie  par  excellence,  celle  dont  les  produits  annuel^ 

(i)  Rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  travail  agricole  et  industriel 
(Décret  du  35  mars  1848)  pour  les  deux  cantons  du  Puy  (Haute-Loire),  p.  43. 


&00  l'usure  dans  les  campagnes. 

s'élèvent  à  7  ou  8  milliards,  qui  paie  les  deux  tiers  de  l'impôt, 
qui  retient  encore  dans  le  camp  du  travail  20  millions  de 
prolétaires  et  les  empêche  de  passer  dans  celui  de  l'émeute, 
comme  si  celle-là  ne  méritait  pas  d'avoir  un  ministre  pour  elle 
toute  seule. 

Mais,  si  énorme  qu'il  soit,  l'impôt  du  budget  n'est  rien 
auprès  de  l'impôt  de  l'usure. 

Faut*il  citer  les  statistiques  et  aligner  les  colonnes  de  chif- 
fres ?  L^imagination  se  refuse  à  croire  et  recule  effrayée.  Le 
sol  de  la  France  est  grevé,  dit-on,  d'une  hypothèque  de 
15  milliards.  Les  plus  modestes  disent  13.  (^e  serait,  au  taux 
de  5  pour  100,  un  premier  impôt  de  750  millions.  En  admet- 
tant qu'en  moyenne  les  obligations  hypothécaires  ne  soient  à 
renouveler  que  tous  les  cinq  ans,  ce  serait,  par  année,  3  mil- 
liards de  dettes  hypothécaires  à  renouveler.  Si  le  notaire  pré- 
lève 1  pour  100  pour  là  quittance,  1  pour  100  pour  le  nouvel 
acte,  c'est  encore  un  impôt  de  60  millions  que  la  propriété 
foncière  paie  au  notariat. 

Parlerons-nous  du  petit  prêteur  d'argent  des  campagnes, 
qui  se  glisse  à  la  suite  du  marchand  de  biens,  ce  démon  ten- 
tateur du  paysan,  et  dont  naguères  un  curé  de  village  expo- 
sait les  manœuvres  habiles  (1)? 

((  Avez-vous  observé  l'araignée  des  jardins  choisir,  avec  la 
sagacité  d'un  oiseleur,  l'endroit  où  elle  veut  dresser  ses 
pièges?  Ordinairement  c'est  aux  branches  les  plus  élevées 
d'un  lilas  ou  d'un  rosier  en  fleurs  qu'elle  suspend  le  circulaire 
tissu  de  ses  fils  argentins.  Là,  sentinelle  vigilante,  placée  au 
milieu  de  sa  machine  de  guerre,  elle  attend  avec  une  pa- 
tiente férocité  qu'une  mouche,  qu'un  insecte,  trop  épris  de 
l'éclat  ou  trop  friand  du  nectar  de  la  fleur,  se  jette  étourdi- 
ment  dans  le  filet  tendu  en  s'élançant  vers  le  séduisant  objet. 
Au  moindre  ébranlement  des  fils,  l'araignée  se  précipite  sur 

(1)  M.  Méthivier,  curé  de  Neuville-aux-Bois  {Journal  de  Loir-et  'Cher^ 
janvier,  1853). 
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sa  proie,  la  saisit  avec  ses  tenailles,  l'enveloppe,  la  garrotte 
de  mille  liens,  suce  lentement  toute  sa  substance,  puis  détache 
le  cadavre  épuisé  et  le  jette  au  loin. 

»  Eh  bien  !  cette  barbare  araignée  est  l'image  adoucie  du 
petit  prêteur  d'argent  dans  les  campagnes. 

>  Le  petit  prêteur  se  pose  le  plus  souvent  au  chef- lieu  du 
canton  rural,  près  du  café  en  vogue,  entre  le  cabinet  de 
l'huissier  et  l'étude  du  notaire,  au  centre  même  des  affaires 
délicates.  Là,  cette  araignée  k  figure  humaine,  à  l'aide  d'un 
filet  à  mailles  d'argent  artistement  tressé,  enserre,  enlace 
l'imprudent  villageois,  qui  n'en  sort  qu'après  y  avoir  laissé 
son  champ  paternel,  la  maison  de  ses  ancêtres,  les  instru- 
ments de  son  travail,  le  linge  de  son  armoire;  alors  le 
petit  prêteur  jette  sa  victime  nue  et  affamée  sur  les  grands 
chemins  de  la  misère,  du  désespoir,  et  quelquefois  du 
crime. 

»  Or  toute  l'habileté  du  petit  prêteur  consiste  à  arriver  à  la 
solution  du  problème  suivant  :  En  prêtant  900  francs  à  un 
villageois,  trouver  le  moyen  de  lui  enlever  un  bien  de 
9,000  francs,  et  de  rester  honnête  homme  aux  yeux  du  code 
français. 

»  Voici  la  marche  savante  du  petit  prêteur  pour  résoudre 
ce  difficile  problème  :  à  l'aide  de  trois  opérations  successives 
appelées  la  bienvenue,  la  fausse  alerte,  et  la  surprise  dont 
anne  revient  pas,  le  petit  prêteur  substitue,  au  lieu  et  place 
des  enfants  du  villageois  emprunteur,  trois  héritiers  indirects 
qui  partagent  son  bien,  savoir  :  les  hommes  d'affaires,  le  gou- 
vernement, et  lui  petit  prêteur. 

»  1*  La  bienvenue  est  une  opération  par  laquelle  un  villa- 
geois "est  amené  à  souscrire,  entre  les  mains  du  petit  prêteur, 
une  reconnaissance  de  1,000  francs,  quoiqu'il  n'en  reçoive 
que  700.  Le  tour  est  connu.  Au  villageois  possesseur  d'un 
bien-fonds,  mais  gêné  et  suppliant,  le  petit  prêteur  se  montre 
compatissant;  toutefois  il  lui  déclare  n'avoir  point  d'argent, 
T.  II.  r\ 
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et  ne  pouvoir  s'6n  procurer  que  dans  quatre  jours,  en  emr 
pruntant  lui-même.  C'est  donc  au  cinquième  jour  que  le  prôt 
s'effectue  aux  meilleures  conditions,  et  que  1,000  francs, 
remboursables  dans  deux  ans,  intérêt  au  taux  légal,  sont  gé- 
néreusement versés  à  l'emprunteur.  Il  est  vrai  que  sur  ces 
},000  francs,  le  petit  prêteur  prélève,  à  l'instant  même,  pour 
éviter  tout  embarras  à  l'avenir,  les  intérêts  futurs  de  deux 
années,  à  raison  de  12  pour  100,  taux  débattu  ;  il  prélève 
60  francs  qu*il  a  avancés  pour  trouver  la  somme  qu'il  prête; 
il  prélève  le  coût  de  l'acte,  qui  n'est  pas  fait  et  ne  le  sera  ja- 
mais; il  prélève  les  frais  d'enregistrement,  etc.,  etc.  Et  par 
C(9s  prélèvements  divers,  les  1,000  francs  se  réduisent  à 
7D0  francs  que  le  villageois  emporte,  écus  sonnants  dans  son 
gousset. 

))  2''  A  la  bienvenue  succède  la  fausse  alerte,  seconde  opé- 
ration par  laquelle  le  terme  du  remboursement  étant  arrivé, 
Ip  prêteur  engage  l'emprunteur  à  rester  tranquille,  à  ne  point 
s'occuper  de  cette  bagatelle,  qu'on  réglera  plus  tarcj.  Puis,  i 
çi^  mois  de  là,  il  le  prend  au  dépourvu  et  déchaîne  à  l'impro- 
yjste  l'huissier,  qui  ouvre  un  feu  roulant  d'avertissement, 
d'assignation,  de  commandement,  de  saisie,  pour  le  forcer  au 
p^inboursement.  Le  villageois  éperdu  accourt  en  tremblant 
auprès  du  petit  prêteur  ;  la  pensée  qu'il  va  se  présenter  de- 
vant un  homme  courroucé,  furieux,  impitoyable,  l'accable; 
mais,  ô  surprise  !  il  le  trouve  avec  un  air  affable,  uq  visage 
riant,  un  cœur  ouvert  et  une  bourse  prête  à  s'ouvrir  encore. 
Il  est  même  invité  à  déjeuner  ;  le  vin  vieux  et  la  perdrix  au 
choux  achèvent  de  dissiper  l'inquiétude  et  raniment  la  con- 
fiance :  «  Je  ne  veux  pas,  s'écrie  le  petit  prêteur,  eq  glissant 
un  rouleau  d'écus  dans  l'assiette  de  son  convive,  je  ne  veux 
pas  laisser  un  ami  dans  la  gêne  ;  puisque  l'argent  vous  man- 
que, ces  200  francs  sont  à  vous  et  notre  compte  est  fitcile  à 
faire  : 
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I  Ancien  pr^t 1,000  fr. 

»  Six  pois  d'intérêts  festés  pn  arrière.  ....        120 

If  J'irais  (le  poursuite,  d'après  la  petite  note  de 
mpn  bpis^ier 15p 

^  Partes,  peines,  p^3  et  démarches  occasionnés 
par  yoUe  jlfjanqge  d'exactitude 430 

>  Plus  ?00  francs  qwe  je  vous  donne  d'amitié,  ci.        200 

>  IBp  OMke,  pour  le  coOt  de  l'acte  à  renouveler 

et  §utres  forn)a|ités  à  remplir  pour  mu  sécurité.        100 

Total 1,700  fr. 

•  •  - 

»  Epfiv^  :  Bon  pogr  1,700  francs,  approuvez  l'écriture  cir 
4pssus,  pqis  signez  lisiblerpent  ;  et  toi,  Jeanneton,  sers-noq$ 
]fi  café  ))|pn  chagd.  »  , 

»  Après  la  fausse  alerte,  qui  est  sans  contredit  l'opération 
fflj[)^§p3eptale,  tout  rentre  dgiqsje  repos  pour  un  teunps.  Le 
^llet  souscrit  dort  daps  le  secrétaire  du  pr^iei^r,  il  est  ^n 
I^Pfjne  fprmQ  ;  de  son  côté,  le  villageois  dort  en  paix  dans  sa 
fl^^isop,  il  ^  de  l'arger}!  ;  mais  le  petit  préjeur,  lui,  ne  s'en- 
4prf  pas,  i|  f^it,  à  part  soi,  restimatign  des  biens  du  villa- 
geois ;  «  Tout  ppmpté,  dit-il  en  |ui-mêipe,  ils  ppuvept  valoir 
p  9,000  francs,  mais,  vendus  en  justice,  leur  prix  s'élèvera 
j(  à  6,000  :  pr,  pour  cet  héritage  de  6,000  franç§,  nojus  squii- 
ft  fpes  malheureusement  trois  têtes;  car  le  gouyernemjçnt, 
}  ^ypç  droits  de  tpute  espèce ,  emporter^  bien  plus  ^ 
I  2,00P  fi^SLUCs;  c!est  une  tôtiç  :  Ips  Ijuissiers,  les  nofi^res  ^i 
I  avoués  feront  pour  2,000  frapçs  dp  frajs,  et  fprmeropt  ep- 
I  sppiblenu  ipoins  une  tête  :  et  moi,  avec  mes  1,700  fr^pps 
^  pt  quejqpps  rallonges,  j'atteindrai  les  dep^  aptrps  nffjlle 
»  francs,  et  je  serai  la  troisième  tête;  c'est  justeojepj,  Taffairp. 
>  Allons  !  mettons  les  fers  au  feu,  il  en  est  temps!  » 

i>  S*"  Alors  commence  la  brusque,  la  finale  opération  nommée 
la  surprise  dont  on  ne  revient  pas  Les  hommes  d'affaires  se 
jettent  sur  la  propriété  de  l'emprunteur,  et  pendapt  cina  inpîs 
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ils  la  iTietlent  en  pièces  avec  ces  griffes  puissantes  dont  les  a 
armés  le  code  de  procédure.  Enfin,  quand  tout  est  dévoré,  le 
villageois  s'en  va  je  ne  sais  où  avec  sa  femme  eri  pleurs  et 
ses  jeunes  enfants  sans  pain.  Mais  le  petit  prêteur,  devenu 
plus  riche,  devient,  par  cela  même,  aux  yeux  des  campa- 
gnards, un  personnage  plus  important  et  plus  honorable  ;  il 
est  donc  nommé  membre  du  conseil  municipal,  membre  du 
jury,  membre  du  comité  local  de  l'instruction  primaire,  officier 
de  la  garde  nationale,  répartiteur,  etc.,  etc.  Sa  voix  est  pré- 
pondérante dans  les  affaires  de  la  commune,  elle  est  aussi  dé- 
terminante dans  les  affaires  des  particuliers  ;  car  il  conseille 
avec  préméditation  et  pour  cause,  à  celui-ci  de  bâtir  en 
grand,  à  celui-là  d'acheter  des  terres,  à  cet  autre  de  saisir  au 
passage  une  belle  affaire,  promettant  à  chacun  amitié,  et 

surtout  argent  au  besoin » 

a  L'agriculteur,  lisons-nous  dans  l'enquête  agricole  rédigée 
dans  la  Haute-Loire  pour  répondre  à  l'intelligent  décret  du 
25  mars  1848  ;  —  l'agriculteur  emprunte  bien  rarement  pour 
améliorer  ses  cultures  ;  la  soif  de  propriété  à  laquelle  souvent 
il  sacrifie  présent  et  avenir,  le  pousse  à  des  acquisitions  nou- 
velles qu'il  ne  peut  payer,  qu'il  ne  pourra  pas  conserver,  et 
pour  lesquelles  il  obère  d'une  manière  quelquefois  irrépa- 
rable son  patrimoine  primitif.  Ainsi,  le  cultivateur,  même 
aisé,  n'emprunte  lui-même  que  sous  le  poids  d'une  contrainte 
impérieuse  et  pressante.  Ce  n'est  donc  que  par  exception, 
pour  ainsi  dire,  qu'il  trouve,  à  des  conditions  honnêtes ,  les 
capitaux  dont  il  a  besoin.  Quant  au  petit  cultivateur,  il  n'est 
pas  de  taux  usuraire  que  ne  puisse  atteindre,  par  des  combi- 
naisons successives,  le  prêt  qu'il  est  réduit  à  implorer  comme 
un  bienfait  (1). 

(1)  En  voici  un  exemple  : 

«A  Tune  des  dernières  audiences  du  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg, 

*^ nommé  Apollinaire  Meyer,  cuUivaleur  à  Seppe-le-Bas,  a  été  condamnée 

K)  francs  d'amende  et  aux  dépens,  pour  habitude  d'usure.  Meyer  ne  se  con- 
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»,  L*usure  est  dans  ce  pays  un  métier  honteux,  mais  actif, 
qui  se  cache  sous  quelque  autre  industrie.  Le  prêt  sur  gage  est 
un  vol  permanent  et  presque  toujours  insaisissable.  L'agri- 
culteur trouve  rarement  un  intermédiaire  pour  arriver  au 
capitaliste  honorable;  mais  il  est  fréquemment  circonvenu 
par  le  mandataire  gagé  de  Tusurier,  mandataire  qui  reçoit 
des  deux  mains. 

»  La  durée  ordinaire  de  l'emprunt,  en  de  telles  conditions, 
est  fort  courte.  Le  terme  de  Téchéance  est  fixé,  non  d'après  la 
convenance  de  l'emprunteur,  mais  souvent  au  contraire,  en 
raison  d'un  calcul  du  prêteur  fondésur  les  sacrifices  par  lesquels 
ledébiteur,  impuissant  à  payer,  achètera  une  prolongation  d'é- 
chéance. Enfin,  le  remboursement,  défavorable  comme  l'opé- 
ration entière  à  l'emprunteur,  doit  presque  toujours  être  de 
la  totalité  de  la  dette;  mais,  par  des  accommodements  écra- 
sants, le  débiteur  obtiendra  parfois  qu'un  à-compte  soit 
accepté. 

>  Toutefois,  grâce  ta  l'imprévoyance  de  l'un,  à  l'àpreté  de 
l'autre,  ce  résultat  n'a  point  lieu  sans  que  des  frais  de  procé- 
dure aient  déjà  été  faits,  ce  qui  accroît  d'autant  les  charges 
formidables  de  l'emprunt. 

»  Que  si  la  somme  prêtée  est  considérable,  si  le  cultivateur 
ne  sait  se  résigner  à  temps  à  vendre  une  partie  de  son  bien 
(et  ce  sacrifice  coûte  beaucoup  à  Torgueil  du  paysan),  dé- 
bordé parles  intérêts  et  les  frais  de  courtage,  d'atermoie- 
ments dérisoires,  de  commencements  de  poursuites,  etc., 
notre  homme  courbera  de  plus  en  plus  la  tête,  jusqu'au  jour 
où  il  sera  dévoré  par  son  impitoyable  auxiliaire,  c'est-à-dire 
exproprié  par  l'usure. 

tentait  pas  de  prêter  à  10  pour  100  en  moyenne,  il  prélevait  encore  une  rente 
en  nature  sur  ses  nombreux  débiteurs.  L*un  d*eui  a  déposé  que,  même  pour 
obtenir  de  rargent  à  ce  taux  ruineux,  il  avait  ôû,  s'engager  à  payer  au  sordide 
prêteur  une  redevance  tiebdomadaire  d'une  livre  de  viande  pour  son  pot-au-feu 
dtt  dimanche;  plus,  le  lundi,  des  pieds  de  bœuf  en  vinaigrette,  pour  se  re- 
mettre de»  (àligues  de  la  veille.  »  —  Journal  des  Débats^  18  juiHet  i853« 


»  L'humeur  processive  mèrié  le  plaideurî  chargé  de  frais, 
chez  l'usurier  ;  l'usliré  jette  le  débiteur  à  la  porte  de  sa  propre 
maison.  » 

Ne  doit-on  pas  porter  encore  au  compte  du  passif  de  l'agri- 
culture toute  cette  vaine  paperasserie,  lous  ces  actes  ihfltii^, 
enfants  multipliés  du  morcellement  agricole,  —  contrats  de 
vente,  d'échange,  de  mutations,  de  Obhations,  dé  testâ- 
ments«  etc.?  N'est-ce  pas  elle  aussi  qui  nourrit,  du  moins 

pour  la  meilleure  part,  ces  nuées  d'avocats  qui  pullqtent 

» 

comme  les  sauterelles  en  Egypte;  elle  encore  qui  rembourse 
des  études  d'avoués,  d'huissiers,  de  notaires,  d'agents  d'af- 
faires, dont  le  prix  monte  et  grandit  dans  des  propôrtibtis 
effrayantes  ? 

Quel  trésor  ne  faut-il  pas  que  Dieu  ait  caché  dans  la  tefcrfe, 
pour  qu'elle  résiste  et  lutte  encore  au  milieu  de  toutes  ces 
^aies  qui  la  déchirent  et  la  rongent  à  la  fois  ! 

Il  est  encore  un  autre  impôt  qui  tend  de  plus  en  pld^  à 
jteser  exclusivement  sur  l'agriculture  :  je  veux  parler  de 
l'impôt  du  sang.  Le  peuple  des  villes»  des  grands  centres  ma- 
nufacturiers surtout,  devient  d^année  en  année  plus  impuis- 
sant à  fournir  au  recrutement  son  contingent  de  coilserits. 
C'est  la  campagne  qui  livre  à  l'armée  les  premiers-nés  de  ses 
enfants,  les  plus  forts  et  les  meilleurs.  Et  quand  ils  ont  passé 
sept  années  dans  Toisiveté  des  villes  de  garnison,  il  en  est 
bien  peu  qui  rentrent  au  village,  qui  reprennent  la  bêche  ou 
la  charrue  paternelle. 

La  loi  affirme  que  tous  les  citoyens  contribuent  à  toutes 
tes  charges  de  l'Élat  en  proportion  de  leur  fortune.  Est-ce 
que  l'ouvrier  des  champs  qui  donne  les  sept  plus  bell^  années 
de  sa  vie  à  la  défense  de  la  patrie,  qu'il  ne  connaît  que  par 
l'impôt  et  la  conscription,  et  de  la  propriété,  qu'il  ne  possède 
^te,  ne  paie  pas  plus  cher  que  le  fils  du  riche  qtiî  îfaffiràt^chU 
de  cette  dette  moyennant  la  sommé  de  6  ou  BOO  francs  (1)? 
(1)  Ces  pages  oat  été  éerites  en  1860,  pour  compléter  «a  4nMU  novroMié 
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Ici  le  mal,  aii  lieu  de  s'amoindrir,  a  grandi  dans  dei 
proportions  inouïes.  Au  moyen  âge,  alors  que  Ton  étâil 
chaque  jour  â  la  veille  de  la  lutte,  le  manant  appelé  par 
Farrière-ban  sous  la  bannière  de  son  sire ,  retournait  à  sa 
charrue  dès  que  la  bataille  avait  été  livrée,  et  le  fléau  de  la 
guerre  cessait  avec  la  guerre  elle-même.  On  ignorait  alors 
cette  incroyable  théorie  de  la  paix  armée,  qui  continue  au 
milieu  de  la  tranquillité  la  plus  complète  et  du  calme  le  plus 
absolu  tout  le  fardeau  accablant  de  la  guerre  (1).  Môme  aux 
derniers  jours  de  la  monarchie  absolue,  à  une  époque  où  l'on 
i^gardait  l'antagonisme  des  hommes  et  des  peuples  comme 
l'état  normal  et  providentiel  de  la  race  humaine,  10,000  re^ 
crueà,  d'ordinaire  enrôlées  presque  exclusivement  dans  les 
▼illeS  par  lès  racoleurs,  et  pour  six  années  seulement,  suflfe 
saient  à  maintenir  l'armée  au  chifl're  de  60,000  soldats  (^; 
Aujourd'hui,  que  l'on  commence  à  comprendre  que  ces  im*i 
menses  égorgements  font  honte  à  la  raison  humaine  (8),  que 
les  peuples  ne  veulent  plus  de  la  guerre,  qu'ils  reculent  de- 
vant ses  maux,  et  que  ses  chances  ont  diminué  à  mesure  que 
le  nombre  des  dominateurs  s'est  amoindri  et  que  Tabsold- 
tisme  des  souverains  a  perdu  du  terrain  ;  aujourd'hui,  après 
trente  années  de  paix  et  lorsque  le  temple  de  Janus  est  à  la 
veille  d'être  muré  pour  toujours,  il  faut  chaque  année  à  la 

en  1847  par  T Académie  de  Nantes,  et  à  une  époque  où  nul  ne  songeait  à  la 
guerre.  J'ai  cru  ne  pas  devoir  les  modifier. 

(1)  «  Si,  afin  d'être  Tort,  on  entretient  pendant  la  paft  assez  de  soldats 
exercés  pour  être  en  état  de  faire  la  guerre,  on  ruine  ses  finances  et  Ton  dé- 
truit les  premiers  éléments  de  la  force.  »  —  Le  général  Paiihans,  Observ. 
gur  la  toi  de  recrutement  de  C armée, 

(3)  «  Il  y  a  60,000  hommes  au  milieu  de  là  France,  et  rengagement  est  4e 
six  ans  :  ainsi  chaque  année  10,000  deviennent  miliciens  par  TefTet  du  sort.  » 
—  Necker,  ï,  30. 

(S)  «Toutes  les  guerres  sont  des  guerres  civiles  :  .chacun  doit  isfiBifiBent 
futiis  av  ^re  humain,  qui  est  la  grande  patrie,  qu*À  la  patrie  particvlière  ^ns 
laquelle  11  est  né.  »  — *  Fénelon,  DUiiogue  des  morts. 
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France,  pour  alimenter  une  force  armée  de  400,000  hommes, 
60  à  80,000  conscrits  enrôlés  pour  sept  années. 

«  Une  maladie  nouvelle  s*est  répandue  en  Europe,  disait 
Montesquieu  dans  un  temps  où  l'armée  s'élevait  au  huitième 
environ  de  ce  qu'elle  est  aujourdMiui  ;  elle  a  suivi  nos  princes, 
et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes. 
Elle  a  ses  redoublements,  et  elle  devient  nécessairement  con- 
tagieuse.  Car  sitôt  qu'un  Elat  augmente  ce  qu'il  appelle  ses 
troupes,  les  autres  soudain  augmentent  les  leurs,  de  façon 
qu'on  ne  gagne  rien  par  là,  que  la  ruine  commune.  Chaque 
monarque  tient  sur  pied  toutes  les  Iroupes  qu'il  pourrait  avoir 
si  ses  peuples  étaient  en  danger  d'être  exterminés,  et  l'on 
nomme  paix  cet  effort  de  tous  contre  tous  (1).  Aussi  l'Europe 
ept-elle  si  ruinée,  que  les  particuliers  qui  seraient  dans  la 
situation  où  sont  les  trois  puissances  de  cette  partie  du  monde 
les  plus  opulentes,  n'auraient  pas  de  quoi  vivre.  Nous  sommes 
pauvres  avec  les  richesses  et  le  commerce  de  tout  l'univers  ; 
et  bientôt  à  force  d'avoir  des  soldats,  nous  n'aurons  plus 
que  des  soldats,  et  nous  serons  comme  des  Tartares.  » 
(XIII,  17.) 

«  Si  l'on  a,  dit-il  ailleurs,  un  corps  de  troupes  perma- 
nent et  où  les  soldats  soient  une  des  plus  viles  parties  de  la 
nation  (2),  il  faut  que  la  puissance  législative  puisse  le  casser 
sitôt  qu'elle  le  désire  ^  que  les  soldats  habitent  avec  les  ci- 
toyens, et  qu'il  n'y  ait  ni  camp  séparé,  ni  caserne,  ni  place 
de  guerre.  »  (XI,  VI.) 

Ce  n'est  point  là,  bien  au  contraire,  la  situation  qui  est 
faite  parmi  nous  à  l'armée.  Aussi  est-ce  civec  un  sens  très 
profond  que  Fauteur  des  Saisons  disait  au  siècle  dernier  :  a  Les 

(1)  «  Il  est  vrai  que  c'est  cet  étal  d'eiïort  qui  maintient  principalement 
réquilibre,  parce  qu'il  éreinte  les  grandes  puissances.  » 

(2)  Le  mot  viles  s'applique  simplement  ici  aux  prolétaires,  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  biens  pour  répondre  de  leur  conduite. 
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armées  menacent  autant  les  lois,  le  prince  ou  la  liberté, 
qu'elles  rassurent  le  citoyen  contre  l'étranger  (1).  » 

Ce  que  Montesquieu  demandait  de  substituer  aux  armées 
permanentes,  ce  sont,  on  le  voit,  les  gardes  nationales  ; 
nous  les  avons,  mais  par  surcroît,  el  sans  préjudice  de  400,000 
hommes  de  troupes  régulières. 

Ainsi  voilà  400,000  individus  jetés  violemment  en  dehors 
des  saintes  lois  de  la  famille  et  condamnés  au  célibat  dans 
l'âge  où  Dieu  ordonne  à  l'homme  et  à  la  femme  d'abandonner 
père  et  mère  pour  vivre  ensemble  et  pour  donner  des  enfants 
à  la  société  (2),  mais  qui,  tiraillés  par  ces  deux  lois  cout 
traires,  ne  pouvant  ni  ne  devant  se  fixer  nulle  part,  vivant 
en  dehors,  en  oiseaux  de  passage  et  partout  étrangers  sur  le 
sol  de  la  France,  promènent  par  tous  les  départements  la  dé- 
bauche, pour  rapporter  au  pays  de  hideuses  maladies  qui 
vicient  dans  leur  germe  les  générations  de  l'avenir. 

Certes,  l'homme  de  guerre  n'est  plus  à  cette  heure,  comme 
il  l'était  sous  l'ancienne  monarchie,  l'ennemi-né  du  manant, 
le  persécuteur  implacable  du  paysan  qui  le  nourrit  (3).  Les 
grandes  guerres  de  la  république,  en  faisant  du  soldat  un 
citoyen  armé,  lui  ont  appris  ce  que  c'était  que  de  se  battre 
pour  l'indépendance  et  la  gloire  de  la  patrie,  et  non  plus  pour 
que  le  nom  du  souverain  s'élève  et  grandisse  dans  l'histoire  (4). 
Et  pourtant  l'armée  n'est  pas  moins  fatale  aux  campagnes 
qu'elle  l'était  alors,  car  ce  qu'elle  ne  prend  plus  par  le  vol  et 

(1)  Saint- Lambert,  ch.  V,  notes. 

(i)  Saint  Marc,  X,  6;  —  Saint  Paul,  T*  aux  Corynth.,  VI!, 2  ;  —  Genèse, 
II,  25. 

(3)  «Jusqu'ici,  écrivait  Voltaire,  on  n*a  fait  marcher  des  armées  que  pour 
dévaster  des  villages,  pour  voler  des  bestiaux  et  détruire  des  moissons.  »  — 
Lettre  du  30  septembre  1767. 

(4)  «Sans  doute,  du  milieu  des  combats  et  des  destructions,  du  milieu  de 
ces  monceaux  de  cendres  où  la  flamme  a  réduit  des  villes  florissantes,  du  fond 
de  cette  terre  où  des  armées  entières  sont  ensevelies,  un  nom  s*élèvc  et  parait 
daos  rhistoire,  et  c'est  celui  du  souverain  qui,  pour  assouvir  ses  idées  de 
glaire,  a  commandé  ces  ravages  et  voulu  ces  désolations.  »  —  Neckei*,  III,  440. 
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par  le  pillage,  éllfe  le  p^entl  par  l'impôt,  elle  le  pretid  par  \é 
conscriplibn  et  le  t-efcriilemeht,  elle  le  {)rend  par  la  rebontei 
qui  flrive  ragriculliire  de  âés  chevaux  que  la  chal^rué  i'é- 
clatiie.  Aujourd'hui  le  budget  de  là  guerre,  qui  absorbé  lei 
UiilliUhi  par  centaines,  resseniblis  un  peu  trop  a  Gargahtlià, 
qui  humait  le  lait  de  17,913  vaches,  et  menaçait  d'avaler  lé§ 
fibUtticës  kfet  teùr  lait  ;  éi  biëH  que  \à  Pi^krice  énervée  n'a 
flbs  de  force  que  pour  bâtir  des  casernes,  et  que  la  cani|)àghê^ 
après  dé  Ibngdès  âhiiées  d'dtléhte,  doit  se  cohtëHter  pbbr 
église  d'uhe  hideuse  grange  niië  surmontée  d'uri  clocher  ridi- 
cule, au  liëii  de  ces  cathédrales  qui  jadiâ,  en  dépit  de  la  mi- 
àêre  générale,  sourçaient  du  sol,  portant  veré  le  ciel  les  ës[jé^ 
i'hiit^es  deâ  hommes,  et  qui  îoiit  ertcore  l'adtttiratiori  du  tod- 
rii^tédàtls  uri  pluâ  grand  nombre  de  tiôs  pldâ  pauvreâ  villages. 


CHAPITRE  VI. 


Félicités  champêtres.  —  Plaisirs  intellectuels.  —  L'enseignement  primaire.  — 
L'enseignement  agricole.  —  Ignorance  absolue. 


•I  Les    écoles  sont,   comme  l^administratibn,   la 
dette  de  l'Élut.  »  Dfe  CouiKmH,  50. 


De  tout  temps,  les  poètes,  les  philosophes  et  les  moralistes 
ont  vanté  les  charmes  de  la  vie  champêtre ,  les  plaisirs  vrais 
et  sans  mélange  du  village,  les  mœurs  naïves  et  pures  des 
simples  paysans.  Hôtes  obstinés  des  villes,  ils  ont  pWfcè  aux 
champs  tout  ce  qui  manquait  autour  d'eux,  |es  biens  de  tout 
genre,  les  vertus  de  tout  ordre,  les  félicités  de  toute  espèce  ; 
et  je  ne  ââthe  pas  qu'ils  aient  jamais  été  vérifier  àur  leâ  liedit 
la  réalité  de  leur  éternelle  paraphrase  de  ce  vers  célèbre  : 

O  fortuhatos  nimium,  sua  si  bona  nôrint; 
Agricolas  ! 

Toutefois  est-il  à  remarquer  que  déjà  du  temps  de  Virgile 
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les  villageois  s'obstinaient  à  ne  pas  comprendre  leur  bonheur  ; 
de  nos  jours  ils  émigrent  de  toutes  leurs  forces  vers  les  villes, 
et;  dévenus  citadins,  refusent  jusqu'à  la  mort  de  Retourner 
jouir  des  dduceurs  du  hameau  (1).  Or,  j'avoue  que  des  jouis- 
sances dont  les  bénéficiaires  ne  s'aperçurent  jamais,  qu'ife 
fuient  de  toutes  leurs  forces,  et  qu'évitèrent  toujours  ceux 
qui  les  ont  exaltées  avec  une  si  unanime  persévérance,  ne 
inë  paraissent  acceptables  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

C'est  donc  cet  inventaire  que  je  vetjx  dresser;  je  veul, 
aptes  avoir  parlé  principalement  jusqu'ici  des  intérêts  ma- 
tériels du  paysan,  voir  la  qiiestion  d'un  point  de  vue  plus 
élevé,  et,  laissant  pour  ce  qu'elles  valent  les  brillantes  tirades 
des  écrivains,  demander  compte  à  la  ville  et  à  la  campagne, 
l'une  de  l'attraction,  Taulre  de  la  répulsion  qu'elles  exercetot 
sur  rhomme.  Je  n'ai  point  d'ailleurs  à  examiner  ici  si  lès 
misères  de  la  vie  des  champs  s'échangent  à  la  ville  contre 
autant  de  félicités,  si  le  paysan  qui  déserte  son  clocher  mo- 
deste pour  les  tours  splendides  des  temples  et  des  palais  des 
graildes  villes,  obéit  aux  illusions  d'un  mirage  trompeur,  et 

(1)  <c  Nous  avons  déjà  dit  que  beaucoup  d'ouvriers  agricoles  abandoniàent 
leur  travail  habituel  pour  celui  des  manufactures,  et  que  jamais,  au  contraire, 
on  ne  voit  les  ouvriers  industriels  quitter  le  leur  pour  celui  des  champs. 

« A  une  époque  d*horrlble  misère  qui  désolait  là  ville  d*ÀmiéÂI,  et 

qîiand  les  administrations  de  charité  y  assistaient  régulièrement  quatotxe 
mille  pauvres,  un  riche  propriétaire  des  environs,  M.  de  RainnevlUe,  qui  ^ 
venait  de  construire  des  chaumières  et  des  étables  au  milieu  de  son  domaine, 
fit  annoncer  qu'il  traiterait  avec  des  ramilles  d'ouvriers  et  leur  Terait  toutte 
les  avances  nécessaires  à  leur  nouvel  établissement.  Pas  une  seule  de  la  ville 
ne  se  présenta,  et  pourtant  un  grand  nombre  d'entre  elles  n'avaient  pas  perdit 
la  tradition  de  la  vie  des  champs.  »  —  Viilermé,  Tableau  de  Céiai  physique  et 
moral  des  ouvriers,  èSë,  309.  —  Voy.  aussi  Bulletin  des  colonies  agricoles  fran- 
l^àièes,  et  inhales  de  la  charité,  h"  2  et  3,  65  et  66. 

Du  reste,  ce  phénomène  déplorable  de  l'émigration  des  campagnes  vers  les 
villes  n'est  pas,  comme  on  semble  le  croire,  un  Tait  moderne  et  sans  précé- 
dents. Je  le  trouve  signalé  au  siècle  dernier  par  l'historien  de  la  Rochelle  : 
«  Des  essaims  champêtres  fondent  du  milieu  des  campagnes  dans  nos  cités» 
et  ne  refluent  jamait  des  cités  dans  les  campagnes.  »  -=•  Arcérei  II,  483. 
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si  l'espérance  qui  le  pousse  ne  le  brisera  point  dès  les  pre- 
miers pas  à  l'angle  aigu  de  quelque  déception.  Le  villageois 
est  semblable  à  l'enfant  crédule  et  sans  intelligence  de  la  bal- 
lade allemande,  et  la  fée  enchanteresse  de  nos  cités  qui  mur- 
mure à  ses  sens  de  séduisantes  promesses,  qui  fait  étinceler 
à  ses  yeux  les  faux  brillants  de  son  écrin  magique,  l'attirera 
toujours  facilement  vers  l'abîme. 

Le  bonheur  est  le  but  de  la  vie  humaine.  L'un  des  plus 
éloquents  écrivains  du  christianisme,  de  cette  religion  qui  a 
prêché  le  renoncement  et  divinisé  la  souffrance,  saint  Au- 
gustin lui-môme  le  reconnaît  :  Nulla  est  homini  cau^a  philo- 
sophandi,  nisi  ut  beatus  sit,  dit-il.  Or,  qu'est-ce  que  le  bon- 
heur, sinon  l'exercice,  la  satisfaction  des  passions,  des  pen- 
chants, des  besoins  natifs  et  légitimes  de  l'homme  ,  dans  les 
limites  des  restrictions  de  la  raison,  du  droit  et  de  la  morale? 
Voyons  donc  quelle  est  la  vie,  celle  des  champs  ou  de  la 
ville,  qui  garantit  à  l'homme  le  plus  grand  développement  de 
son  intelligence,  de  son  cœur  et  de  ses  sens;  celle  enfin  qui, 
ménageant  un  plus  noble  essor  à  chacune  de  ces  trois  faces 
de  sa  nature,  l'approche  le  plus  de  ce  degré  de  perfection  re- 
lative auquel  il  tend  sans  cesse,  et  vers  lequel  il  marche  avec 
une  prudente  et  persévérante  lenteur. 

Quels  sont  les  plaisirs  intellectuels  que  la  société  offre  et 
garantit  au  paysan  au  milieu  du  xix""  siècle,  et  dans  le  pays  le 
plus  civilisé  du  monde?  La  source  de  ces  ineflables  jouissances 
de  l'esprit  se  cache  au  sein  des  sciences  et  des  arts.  Est-ce  au 
village  ou  à  la  ville  que  sont  les  bibliothèques,  les  musées, 
les  théâtres  (1)?... 

Les  bibliothèques  ?  Mais  le  paysan  ne  sait  pas  lire,  et  vrai- 
ment c'est  une  honte  quand  on  songe  que  le  dernier  des  mé- 

(1)  ((  Quand  on  sort  d'une  ville  où  il  y  a  un  bon  théÀlre,  des  bibliothèques 
publiques,  des  musées,  elc,  qui  est  éclairée  au  gaz  jusqu'à  minuit,  et  dont 
les  voies  publiques  sont  parfaitemenl  pavées  et  entretenues,  et  qu*on  arrive 
dans  un  vUlage  par  des  chemins  tout  à  fait  impraticables,  qu*on  ne  trouve 
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tiers,  je  veux  dire  celui  qui  est  le  moins  rétribué,  c'est  celui 
de  maître  d'école  de  village,  et  que  le  peuple  qui  paie  le 
moins  ceux  qui  instruisent  le  peuple,  c'est  la  France  ! 

Presque  aussi  modeste,  en  effet,  que  le  budget  de  l'agri- 
culture, celui  de  l'instruction  publique  s'élève  à  peine  à 
18  millions,  tandis  que  le  budget  répressif,  celui  qui  a  le 
bourreau  pour  pivot,  ne  monte  pas  à  moins  de  40  millions. 

Oh  !  quelle  nation  serait  la  France  si,  pendant  les  trente-cinq 
années  de  paix  qu'elle  a  traversées,  elle  avait  donné  à  la  cul- 
ture matérielle  et  à  la  culture  intellectuelle,  à  l'agriculture  et 
à  l'instruction,  les  400  millions  dépensés  chaque  année  à  en- 
tretenir des  armées  inutiles  ? 

Chose  étrange  !  l'homme  n'acquiert  le  plein  développement 
de  ses  facultés  qu'à  la  condition  de  recevoir  une  éducation 
intelligente  et  appropriée  à  ses  facultés  particulières.  Il 
semble  alors  que  chacun  devrait  être  garanti  de  recevoir 
cette  éducation  qui  seule  lui  permettra  d'arriver  au  rang 
proportionnel  auquel  il  est  appelé  par  les  facultés  plus  ou 
moins  éminentes  dont  le  créateur  a  déposé  le  germe  dans  son 
sein.  Il  n'en  est  rien.  L'éducation  n'est  pas  un  droit,  c'est  un 
accident  ;  elle  est  monopolisée  au  profit  de  la  richesse.  Celle-ci 
peut  parfaitement  vivre  sans  travail,  et  elle  reçoit  dans  toute 
son  étendue  le  bienfait  de  l'éducation  ;  dans  une  étendue  telle, 
que  l'individu,  destiné  à  vivre,  en  moyenne,  de  trente  à 
trente-deux  ans,  en  passe  vingt-cinq  à  s'instruire,  vingt-cinq 
avant  de  pouvoir  occuper  la  plupart  des  fonctions,  avant  de 
rien  produire. 

Les  classes  laborieuses,  manufacturières  ,  et  surtout  agri- 
coles, s'élèvent  au  hasard.  Destinées  à  vivre  de  leur  travail,  . 
le  travail  ne  leur  est  point  enseigné,  ni  garanti.  Elles  ont, 

dans  ce  malheureux  village  aucune  ressource,  ou  conçoit  que  Thomme  qut 
veut  le  bien  de  son  pays  fasse  des  vœux  pour  qu'on  s'occupe  un  peu  plus  de 
nos  campagnes.  »  —  A.  Jaunez,  agriculteur  de  la  Moselle,  Journal  d'agriciUiure 
pratique,  5  novembre  185'4>  368. 
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pour  vivre,  plus  besoin  que  les  autres  d'être  instruites,  la  pro- 
duction repose  sur  elles  ;  et  elles  restent  dans  l'ignorance. 

Il  est  de  curieuses  révélations  dans  un  livre  officiel  écrit 
par  M.  Lorain,  ancien  recteur  de  TAcadémie  de  Lyon,  Il  ré- 
sulte de  son  Tableau  de  l'instruction  primairey  que  parfois 
récole  du  village  est  presque  une  écurie,  et  que  le  magister 
est  moins  payé  qu'un  valet  de  ferme.  «  Il  ya  le  dimanche 
ptiendier  à  chaque  porte,  le  bissac  sur  le  dos...  Il  tend  la  main 
pour  recevoir  la  récompense  de  ses  peines,  et  quelle  récom- 
pense!... des  pois!...  Il  n'est  pas  toujours  bien  venu  à  ré- 
clamer dans  un  ménage  son  petit  lot  de  pommes  de  terre, 
parce  qu'il  fait  tort  aux  pourceaux...  L'instituteur  est  sou- 
vent riçgardé  dans  la  commupe  sur  le  même  pied  qu'un  men- 
diant  ;  entre  le  pâtre  et  lui,  la  préférence  est  pour  le  pâtre; 
les  maires,  quand  ils  veulent  lui  donner  une  marque  d'amitié, 
le  font  manger  à  la  cuisine...  » 

La  situation  s'est-elle  améliorée  depuis  dix  à  douze  années 
que  ce3  lignes  sont  écrites?  A-t-on  marché  en  avant,  es|L-op 
en  voie  de  progrès,  y  p-l-il  au  moins  quelque  chose  à  espérer 
dans  l'avenir  7 

Voici  en  quels  termes  le  journal  la  Liberté^  de  Lille,  résu- 
mait en  octobre  1853  le  rapport  annuel  publié  par  le  conseil 
académique  de  Douai  : 

a  Nous  y  voyons  qu'il  reste  bien  des  améliorations  à  intro- 
duire dans  ce  service  si  important  de  l'éducation  populaire, 
et  que  c'est  moins  à  la  pauvreté  des  communes  qu'à  rapalhie. 
inconcevable  de  bien  des  parents,  à  l'obstination  peu  éclairée 
de  certains  conseils  municipaux,  et  même  parfois  à  la  négli- 
gence dés  instituteurs. 

>  Ainsi,  nous  avons  encore  près  de  âO,O0O  enfants  des 
deux  sexes  privés  de  toute  instrucUon,  et  livrés  en  grande 
partie  au  vagabondage  ou  à  la  mendicité  ;  SSi  communes 
qui  n'ont  que  des  écoles  mixtes,  où  l'instruction  et  l'éduca- 
tion des  Glles  sont  presque  toujours  j^apfj^éi^  p)|r  Tinstitu- 


te^F  ^  cplle  Je§  g^rçop§  ;  25,000  élèves  désertent  compléte- 
mpi)^  les  époles  en  été  ;  238  écoles  communale^  notées  cppinig 
ipf^dipprenient  tepues  et  7S  mauvaises. 

»  Depuis  le  !•'  octobre  1852  jusqu'au  mois  d'août  dernier, 
3i^  in§^jtif|leMrs  communaux  ont  été  réprimandés;  10 ont  subi 
1^  peine  de  la  suspension  ;  10  ont  été  révpqués. 

»  Sous  le  rapport  de  la  situation  matériellp,  il  p*y  a  p^S 
ipoiiis  à  faire.  Plus  de  cent  écpjes  publiques  sppt  mal  dis- 
posées ;  environ  deux  cents  n'ont  qu'un  mobilier  en  mauyaj^ 
éj^t;  trente-neuf  n'en  ont  pas.  Dans  un  pareil  état  de  clipseç. 
que  deviennent  la  discipline,  l'ordre,  la  propreté?  Quant  au^ 
prQgrèS;  il  n'y  a  pas  à  en  parler  ;  et  corpment  veut-on  qii§ 
le^  enfants  prepnenjt  avec  plaisir  le  chemin  de  l'écple  et  s'y 
trouvent  bjen,  quand  elle  se  présente  à  eux  sous  l'aspect 
plf^tOt  d'une  prison  que  d'une  maison  bien  tepuj^,  commo^^ 
ef  suffis^mmeift  vaste?...  » 

Passons  dans  une  autre  partie  de  la  France  : 

9  II  faut  savoir  le  dire  sans  honte,  lisons-nous  dans  l'^n- 
ggéte  agricole  que  nous  avons  déjà  citée;  le  déparlement  .dp 
1^  Haute-Loire  est,  en  général,  cruellement  pauvre  et  prp- 
fqndément  ignorant...  L'instruction,  nous  ne  devons  pas  nous 
l^er  de  le  répéter,  est  horriblement  en  retard.  »  (9,  34.) 

Voici  maintenant  le  Tarn  et  l'Aveyron  : 

a  Jls  s'inquiètent  fort  peu  de  l'éducation  de  leurs  enfanta  j 
j^a  commune  soufiTre  et  paie  depuis  près  de  vingt  ans  un  in- 
sljt.u|.eur  qui  n'a  jamais  appris  à  écrire  lisiblement,  ni  juêmp 
^  Ijre  couramment  à  aucun  de  ses  élèyes  (1).  » 

«  Il  y  a,  dit  l'auteur  des  Entretiens  de  village ,  des  dépafr 
^enients  où,  sur  100  conseils  municipaux  de  vijlage,  60  pp^, 
(Jj^ns  Tprigine,  refusé  de  voter  un  instituteur.  En  1841, 
8,669  ont  refusé  toute  contribution,  et  il  a  fallu  les  imposer 
4'ûfl6ic^.  P  (m 

(1)  RoQvellat  de  Gussac,  IS. 
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L'auteur  eût  pu  ajouter  que  la  plupart  de  ceux  qui  votent 
des  fonds  pour  Técole  ne  s'y  résolvent  que  précisément  parce 
qu'ils  savent  qu'ils  ne  peuvent  faire  autrement,  et  que  les 
préfets  ne  seraient  pas  arrêtés  par  leurs  refus. 

Constatons  qu'il  a  été,  depuis  peu,  apporté  quelque  amélio- 
ration  dans  la  situation  de  l'instituteur.  Il  n'a  plus  de  rapports 
directs,  de  relations  humiliantes  avec  les  parents,  qui  paient 
les  mois  d'école  entre  les  mains  du  percepteur.  Mais,  s'il  y  a 
gagné  en  indépendance  et  en  dignité,  l'enseignement  y  a 
perdu  dans  la  même  proportion.  Avec  le  percepteur,  il  n'y 
a  plus  de  marchandage,  plus  de  compromis  à  espérer,  rien  à 
rabattre.  Tout  mois  commencé  doit  être  intégralement  ac- 
quitté. Or,  comme  on  a  encore  besoin  des  enfants  au  com- 
mencement de  novembre,  et  qu'il  y  a  de  l'ouvrage  pour  eux 
dans  les  champs  au  milieu  de  mars ,  ils  ne  fréquentent  plus 
l'école  qu'en  décembre,  janvier  et  février  (1).  Trois  mois 
d'études  contre  neuf  de  vacances  ! 

L'instituteur,  qui  a  tant  de  loisirs,  ne  peut  plus,  comme  il 
y  a  quelques  années,  tenir  boulique  et  monter  un  petit  com- 
merce qui  lui  permette  d'augmenter  son  modeste  avoir.  On 
lui  a  fait  une  position  de  paria,  on  Ta  isolé  comme  un  lépreux, 
on  le  tient  éloigné  du  reste  de  la  population,  comme  si  l'on 
redoutait  pour  les  paysans  le  contact  de  tout  ce  qui  est  moins 
ignorant  qu'eux  ;  et  dans  les  communes  où  ceux-ci  ont  orga- 
nisé des  sociétés,  de  modestes  cercles  pour  échapper  aux  sé- 
ductions du  cabaret  ou  aux  entraînements  du  braconnage, 
véritable  plaie  depuis  que  le  prix  élevé  des  permis  de  chasse 
ne  leur  permet  plus  de  tuer  légalement  le  gibier  (2),  on  a  in- 
terdit au  maître  d'école  d'en  faire  partie.  Si  bien  qu'après 
avoir  promené  quelque  temps  son  ennui  par  les  routes  boueuses 

(1)  Dans  ma  commune,  où  24  enfants  sont  inscrits  pour  suivre  gratuitemeut 
les  deux  écoles  de  garçons  et  de  filles,  il  n'y  avait,  au  l'^'*  novembre  dernier, 
que  16  élèves  en  tout  à  les  suivre,  payants  et  non  payants. 

(S)  C'est  en  partie  à  cette  loi  aristocratique  que  l'on  doit  la  rapide  dispari- 
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du  village,  désœuvré,  découragé,  et  s'apercevant  qu'il  n'a 
jamais  rien  appris  à  personne,  il  quitte  la  partie,  et  jette, 
comme  tout  le  monde,  des  regards  d'envie  vers  la  ville,  où 
il  finit  par  obtenir  quelque  modique  fonction  avec  laquelle 
il  pourra  vivre  enfin  en  homme  au  milieu  des  hommes. 

Autrefois  les  conseils  municipaux  dressaient  les  listes  des 
enfaqts  des  deux  sexes'admis  à  suivre  gratuitement  les  écoles. 
Il  est  bien  évident  qu'eux  seuls,  connaissant  les  ressources  et 
les  besoins  de  chacun,  pouvaient  le  faire  utilement.  On  leur 
a  retiré  ce  privilège  pour  le  transporter  aux  préfets,  qui,  sans 
connaître,  même  de  nom,  les  communes  de  leur  département, 
font  comme  ils  le  peuvent  cette  besogne.  Les  préfets,  c'est 
vrai,  sont  plus  sobres  d'admissions  que  ne  l'étaient  les  con-  . 
seils  municipaux.  C'est  là  un  résultat  bien  triste,  et  dont  on 
peut  gémir. 

Du  reste,  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  résultat,  le  paysan 
le  provoque  et  l'appelle  de  tous  ses  vœux.  C'est  le  propre  de 
l'excessive  souffrance  d'ôler  jusqu'au  sentiment  de  la  dou- 
leur. Le  paysan  est  plongé  si  avant  dans  les  ténèbres  de  l'i- 
gnorance, qu'il  ne  souhaite  même  plus  la  lumière  ;  le  flam- 
beau qui  l'éclairerait  lui  semble  un  incendie ,  il  le  repousse, 
il  souffle,  il  crache  dessus,  et  l'éteint  de  toutes  ses  forces.  II. 
est  aveugle,  il  est  sourd,  il  est  muet,  car  n'est-ce  pas  être 
tout  cela  que  de  ne  pouvoir  s'initier  aux  pensées  de  son  sem- 
blable, ni  de  pouvoir  lui  traduire  la  sienne  ! 


tion  du  gibier.  Toutes  les  fois  que  le  paysan  rencontre  un  nid  de  cailles  ou  de 
perdrii,  il  Técrase  avec  colère  sous  son  large  pied  :  «  Puisqu'on  ne  veut  pas 
que  je  chasse,  dit-il,  personne  ne  chassera.  » 

Il  y  a  encore  ici  un  autre  abus  :  Si  Ton  prend  un  permis  de  chasse  à  la  villes 
et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  la  ville  bénéficie  des  25  francs  qu'il  coûte;  si 
Ton  agit  autrement,  la  commune  dans  laquelle  on  le  demande  garde  lOfk'ancs, 
et  le  percepteur  n'en  garde  que  15.  C'est  la  campagne  qui  nourrit  le  gibier, 
c'est  en  broyant  les  chaumes,  ou  même  en  égrenant  le  raisin  des  vignes, qu'on 
le  pi)ursuit  et  qu'on  le  tue,  et  c'est  la  ville  qui  absorbe  presque  la  totalilé  du 
rendement  de  l'impdt  de  la  chasse. 

T.  H.  27 
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On  abu^c  cruellement  contre  le  villageois  de  cettte  dan- 
gereuse ignorance.  Je  n'en  citerai  qu'un  exenaple. 

\\  est  encore  à  cette  heure,  et  à  ma  connaissance,  plus 
d'un  village  oii  ïes  curés,  en  dépit  du  salaire  qu'ils  reçoivent 
de  rÉtat,  ont  illégalement  maintenu,  à  leur  usage  personnel, 
ladlîneet  la  corvée.  Us  ont  un  rôle,  dressé  par  eux,  sur  le- 
qwef  chaque  tfiétayer  est  porté,  qui  pour  5,  qui  pouf  10',  qui 
pour  1&  francs,  plus  ou  moins,  et  le  tout  est  acquitté  sans 
hésitation  et  sans  murmure.  Ceci  est  indépendant  de  là  glane, 
eorrtribution  vofontaire  et  juste,  pour  l'entretien  dTun  vicaire. 
V  Si  le  curé  a  besoin  de  charrois  pour  des  travaux  à  faire  à 

P'égKse,  au  presbytère,  ou  pour  ses  besoins  personnels ,  il 
•  "annonce  le  (ffmanche  au  prône  qu'un  tef  aura  k  fournir  tel 
jour,  sa  personne,  ses  bœufs  ou  sa  charrette,  et,  toute  affaire 
cessante,  on  se  rend  à  son  appel.  Les  maires,  les  conseillers 
d'arrondissement  et  généraux,  lés  députa  ont  connaissance 
de  tou»  ces  abus  \  mais  ni  maires,  ni  conseillers,  ni  députés 
n'oseraient  souffler  mot  sur  tout  cela,  bien  persuadés  qu'ils 
seraient  dlésignés  à  la  haine  des  parysans  comnre  étant  leurs 
emlemis  obstinés,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  réélus  à  leurs 
{bnetioos.  Or  la  grande  affah*e,  pour  un  homme  en  place,  est 
d!e  garder  sa  place.  Ilis  sont  l^s  mandataires  d'un  troupeau 
éonrpfoisant  qui,  ayant  â  mettre  à  sa  tête  un  loup  ou  un  chien 
de»  garde,  m  jettera  tant  qu'on  le  vowJra,  et  féfte  fiaisséer, 
dans  la  gueule  du  Ibnp  (4 J.  W  faut  donc  se  faire  quelque  peu 
loup  avec  lui,  sous  peine  d'être  honteusement  chassé  de  la 
bergerie'  comme  mr  chien*  infidèle. 

Vous  multiplierez  les  écoles,,  vous  rendrez  renseignement 
gcaUût:.  mais  v«iufr  n'aunez.  lien.  fait,,  rien,  tant  que  vous 
nfauvez  {fflscfamgé  les  con#tioiis  de  ^existence  de  cet  faonmie 

{X)  On  n'a  pas  eu  beaucoap  de  peine  à  persuader  aui  gens  de  la  campagne^ 
en  1S4S^.  qne  Ledru-RoUln  avait  mis  dans  sa  poche  tout  Targ^  da  fameux 
Tmpôt  dès  45  centimes,  et  qu'il  vivait  publiquement  avec  deux  filles  de  Jpie, 
l'une  nommée  Marie f  et  l'autre  ia  Manine,  ^  la  femme  à  Martin. 
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qui,  courbé  ei  abruti  sur  son  sillon  à  toutes  les  heures  de 
tous  les  jours  de  toute  sa  vie,  arrive  à  là  fin  de  sa  carrière 
aussi  ignorant  et  à  peu  près  aussi  misérable  qu'au  début.  Il 
faut,  en  morcellement,  un  enfant  pour  conduire  le  troupeau 
de  moutons,  un  enfant  pour  surveiller  la  bergerie  d'oies,  un 
enfant  pour  la  couvée  de  dindons,  un  enfant  pour  mener  \û 
vache  aux  cbamps,  un  enfant  pour  le  cheval,  qui  va  perdre 
son  fumier  par  les  vagabondes  promenades  de  la  vaine  pâture  : 
et  notez  que  je  cote  tout  au  plus  bas.  JTai  vu  hier  trois  enfants 
de  dix  ans  qui  gardaient  deux  vaches  :  Tune  d'elles  était  dans 
le  champ  du  voisin,  mais  ce  n'était  la  vache  d'aucun  des  trois 
gardiens,  et  pas  un  ne  se  dérangea  de  son  jeu  pour  la  remettre 
daiis  le  sentîer  du  devoir  et  du  respect  de  la  propriété.  Il  est 
donc  indispensable  que  Tenfant  quitte  l'école  en  mars,  il  faut 
que  son  intelligence  se  rendorme  quand  la  nature  se  réveille, 
quand  l'herbe  pousse  et  quand  oies  et  dindons  éclosent.  — 
Ignorant,  il  faut  enfin  qu'il  reste  ignorant. 

Les  Scythes  aveuglaient  leurs  esclaves  dans  la  crainte  qu'ils 
ne  cherchassent  à  leur  échapper  :  il  semble  qu'un  motîf  ana- 
logue nous  pousse  à  entretenir  le  paysan  dans  un  état  da 
cécité  intellectuelle  absolue.  Mais  nous  sommes  victimes  dé 
notre  propre  égoïsme,  nous  entretenons  dans  notre  sein  un 
ennemi  qui  nous  hait  et  nous  jalouse,  qui  nous  impose  sa  vo- 
lonté, qui  nous  arrête  quand  il  faudrait  marcher,  qui  entrave 
la  fécondité  de  la  terre,  s'oppose  à  la  richesse  et  au  bien-être 
de  tous.  Le  barbare  n'est  pas  à  nos  portes,  il  est  dans  nos 
mors  :  car  qu'est-ce  que  le  barbare,  sinon  Fbomme  qui  ne  sait 
pas  lire,  qui  ne  sait  pas  écrire,  l'aveugle  intellectuel! 

Savez-vous,  par  exemple,  pourquoi,  depuis  quelques  années, 
des  maladies  inconnues  frappent  tour  à  tour  la  pomme  de 
terre  et  la  vigne,  en  attendant  qu'elles  atteignent  le  blé  ; 
pourquoi  réquilibreclimàtérique  est  rompu,  pourquoi  le  prin- 
temps n'existe  plus  que  dans  le  cerveau  des  poètes,  pourquoi 
il  n'y  a  plus  que  deux  saisons,  Tété,  qui  dure  trois  mois,  et 
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l'hiver,  qui  en  dure  neuf?  Les  savants  écrivent  et  disputent  là- 
dessus  sans  s'entendre  ;  le  premier  paysan  venu  vous  expli- 
quera que  cela  tient  aux  chemins  de  fer  et  à  ce  panache  de 
fumée  noire  et  mortelle  qu'ils  secouent  par  les  campagnes 
qu'ils  traversent.  Aussi  verrez-vous  au  premier  jour  une  jac- 
querie contre  les  chemins  de  fer. 

Qui  sait  si  ces  criminelles  entreprises  si  souvent  répétées, 
ces  pierres,  ces  poutres  posées  sur  les  rails,  et  qui  compro- 
mettent chaque  jour  des  centaines  d'existences,  qui  sait  si 
tout  cela  n'est  pas  le  fruit  de  cette  persévérante  ineptie  du 
paysan  en  démence  ? 

J'ai  vu  se  passer  presque  sous  mes  yeux  ce  que  je  vais  ra- 
conter, et  ceux  qui  faillirent  en  devenir  les  victimes  étaient  de 
ma  famille. 

C'était  un  de  ces  jours  de  marchés  annuels  qui  attirent 
pour  quelques  heures  dans  une  petite  ville  une  immense  po- 
pulation accourue  de  tous  les  villages  situés  dans  un  rayon 
de  cinq  à  six  lieues.  Le  choléra  régnait  et  répandait  de  Tin- 
quiétude  dans  les  cités  voisines.  Un  collégien  en  vacances  fit 
partir  sur  la  grande  route  quelques  fusées,  et  aussitôt  les 
spectateurs  de  s'écrier  d'une  voix  unanime  qu'il  jetait  le  cho- 
léra dans  le  pays.  On  se  précipite,  on  force  le  domicile,  l'en- 
fant et  son  père  s'esquivent,  et,  par  bonheur  peut-être, 
l'émeute  ne  trouve  en  face  d'elle  que  deux  femmes  pâles  et 
tremblantes,  la  mère  et  l'aïeule  de  l'enfant,  qui  se  virent 
traînées  par  la  foule  en  furie  jusqu'à  la  ville,  à  trois  ou  quatre 
kilomètres  de  là,  auprès  du  juge  de  paix,  qui  n'eut  pas  peu 
de  peine  à  faire  comprendre  à  ces  malheureux  l'absurdité  de 
leur  accusation. 

N'est-on  pas  en  droit  de  s'étonner  que  l'enseignement,  si 
étendu,  si  transcendant  pour  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  soit  si  arriéré ,  si  pul  pour  l'industrie 
agricole,  la  plus  élémentaire,  et  en  même  temps  la  plus  im- 
portante de  toutes,  puisque  sur  elle  pivote  l'existence  m^n\ç 
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de  Tespèce?  Il  n'est  pas  si  chétive  cité  de  France  qui  n'ait 
son  collège,  qu'elle  soutient  à  grands  frais  pour  avoir  l'avan- 
tage d'enseigner  aux  jeunes  générations  deux  langues  mortes 
dont  pas  un  bachelier  sur  cent  ne  se  servira  une  année  après 
avoir  secoué  la  stérile  poussière  des  bancs  ;  et  la  science  de 
la  production,  de  la  gérance  et  de  l'exploitation  du  globe  est 
laissée  à  l'impuissance  et  à  la  routine. 

Je  sais  bien  que,  dans  ces  def  nières  années,  on  a  élevé  de 
loin  en  loin  quelques  écoles  agricoles,  quelques  fermes- 
modèles,  pauvres  chétives  oasis  perdues  au  sein  de  l'immense 
désert  de  l'ignorance.  Mais  ces  écoles  ne  s'ouvrent  guère  qu'à 
la  richesse,  et  c'est  surtout  au  peuple  qui  vit  du  travail  de  la 
terre,  qu'il  faut  apprendre  à  connaître  et  à  cultiver  la  terre! 

Il  existe  à  ma  connaissance,  dans  mon  département,  deux 
élèves  sortis  de  Grand- Jouan.  L'un  d'eux  attend  depuis  long- 
temps à  être  placé  ;  l'autre,  de  guerre  lasse,  est  entré  chez 
un  banquier. 

En  peut-il  être  autrement* avec  notre  système  de  petite  cul- 
ture? Après  de  longues  et  solides  études,  on  est  en  droit 
d'exiger  des  appointements  élevés.  Qui  mettra  à  la  tête  d'une 
ferme  de  3  ou  4,000  francs  de  revenus  un  jeune  homme  qui 
mérite  d'être  appointé  à  12  ou  1,500  francs? 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  défaut  d'éducation  agri- 
cole se  fait  sentir,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'écouter  ce  que 
Columelle  disait  aux  Romains  de  son  temps  : 

«  Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  attribuer  les  disettes  qu'on 
éprouve  à  l'intempérie  de  l'air,  mais  plutôt  à  notre  faute. 
Nous  avons  abandonné  les  soins  de  nos  terres,  comme  si  elles 
étaient  à  nôtre  égard  coupables  de  quelque  grand  crime,  a 
des  esclaves.  On  a  des  mercenaires,  tandis  que  nos  ancêtres 
se  gloriflaient  de  les  faire  valoir  par  eux-mêmes.  Rien  n'est 
égal  à  ma  surprise  quand  je  considère,  d'un  côté,  que  ceux 
qui  veulent  apprendre  à  bien  parler,  choisissent  un  orateur 
dont  l'éloquence  puisse  leur  servir  de  moè^  ;  que  ceux  qui 
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désirent  s^appliquer  à  la  danse,  à  la  musique  etàlous  les  arts 
frivoles,  choisissent  avidement  les  meilleurs  maîtres  pour 
faire  des  progrès  rapides  ;  et  de  loutre  côté,  que  l'art  le  plus 
nécessaire  à  la  vie,  et  qui  tient  le  plus  près  à  la  sagesse,  n'a 
ni  disciples  qui  l'apprennent,  ni  maîtres  qui  renseignent.  » 

Ces  lignes  ne  semblent-elles  pas  écrites  d'hier?  Avec  quelle 
lenteur  se  traîne  donc  le  progrès,  et  ne  doit-on  pas  excuser 
ces  esprits  jeunes  et  pleins  de  foi  dans  l'avenir  qui  voudraient 
faire  marcher  le  siècle  au  pas  de  leur  généreuse  impatience! 

Une  difficulté  se  présente..  Qui  professerai,  et  qu'enseignera- 
t-on?  Il  a  été  constaté  en  plein  congrès  central  d'agricul- 
ture (l)*que  la  science  agricole  n'existait  pas.  Or,  avant  d'en- 
seigner, encore  faut-il  savoir. 

Croit-on,  pour  ne  citer  qn'un  exemple,  qu'on  ne  sait  pas 
quelle  peut  être  décidément  l'efficacité  de  l'emploi  du  sel 
pour  l'amendement  du  sol  et  la  nourriture  du  bétail  !  Les 
agronomes,  qui  ne  sont  pas  savants,  sont  pour  l'affirmative; 
et  les  savants,  qui  nô  sont  pas  agronomes,  prouvent  par  la 
raison  démonstrative  que,  pour  être  un  fait  acquis  à  l'expé- 
rience, l'efficacité  du  sel  n'en  est  pas  moins  contraire  aux 
saines  doctrines,  et  qu'elle  doit  être  reléguée  dans  le  pays  des 
chimères  et  des  illusions. 

Mais  admettons  que  l'on  soit  fixé  sur  ce  qui  est  à  enseigner 
comme  sur  l'urgence  de  l'enseignement,  et  que  l'on  ouvre  en 
tous  lieux  des  écoles  d'agriculture.  Je  répéterai  ce  que  je 
disais  au  sujet  des  écoles  primaires  :  Vous  n'aurez  rieo  fait, 
et  le  paysan  n'y  ira  pas.  11  ne  paiera  pas  pour  y  envoyer  son 
fils,  tandis  qu'il  serait  en  condition  et  gagnerait  ailleurs.  Et 
si  le  père  consent  à  ce  sacrifice,  l'heure  de  la  conscriptioD 
sonnera,  et  ce  fils  si  chèrement  instruit,  cet  élève  de  la  ferme- 
école,  ce  brillant  lauréat,  peut-être,  troquera  la  sainte  blouse 
du  travailleur  contre  la  casaque  du  soldat! 

(1)  Séance  du  8S  mil  1847.  . 
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Je  ne  pense  pas  que  Ton  trouvât  à  celle  heure  en  France 
un  paysan  qui  consenûl  à  lire  un  livre  qui  traite  de  matières 
agricoles.  L'ignorance  et  la  routine  onl  acquis  des  propor- 
tions telles,  qu'il  ne  se  doute  même  pas  qu'il  y  ait  quelque 
chose  a  apprendre.  Et  puis  Tagrieulture  est  une  science  qui 
a  son  vocabulaire;  et  quand  vous  parlerez  au  paysan,  à 
Thomme  qui,  de  toute  sa  vie,  n'a  fait  et  ne  fera  que  de  Tagri- 
eulture,  de  rayonneur,  d'exlirpaleur,  de  scarificateur^  de 
soles,  d'assolements,  d'amendements,  dedrainage  et  déplantes 
adventices,  Tagriculteur  vous  soupçonnera  de  ne  pas  posséder 
votre  langue  et  de  lui  parler  du  haut  allemand.  11  en  est  là. 

Si,  à  côté  de  l'enseignement  littéraire  et  agricole,  nous 
nous  enquérions  de  l'enseignement  artistique,  il  nous  faudrait 
reconnaître  que,  sur  ce  point  encore,  la  France  est  singuliè; 
rement  dislancée  par  les  autres  nations.  Ëa  Italie,  par  toute 
rAUemagne  surtout  (l),  on  apprend  la  musique  comme  chez 
nous  on  apprend  à  lire^  beaucoup  mieux  même.  Les  gens 
graves  sourient  à  cette  idée  de  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment musical  :  ils  ont  tort.  Polybe,  Aristote,  Platon,  Titéo- 
phraste,  Plutarque,  qui  étaient  aussi  des  hommes  graves,  ont 
insisté  souvent  sur  l'influence  que  la  musique  exerçait  sur  ies 
mœurs,  et  Montesquieu  n'a  pas  dédaigné  de  i^onsigner  Jturs 
opinions  à  cet  égard  (2).  Indépendamment  des  sovroes  ik 
pures  jouissances  qu'elle  creuse  devant  nous,  la  musique  n&t 
un  moyen  civilisateur  plus  puissant  qu'on  ne  croit.  Que  faii 
le  peuple  en  France,  le  dimanche?  Faut-U  dépeindre  ki 

(1)  «  Les  écoles,  en  Prusse,  sont  dirigées  consciencieusement  et  Xrès  exacte- 
ment surveillées.  On  emploie  dans  chaque  village  la  musique  comme  moyea 
de  civilisation  et  en  même  temps  de  divertissement  pour  le  penfAe  :  îl  ti^  a  -p» 
une  église  qui  ne  possède  un  orgue,  et  dans  chaque  paFiil8ecu4e  miÉLr»d*énite 
sait  la  musique.  Le  dimanche,  il  enseigne  la  musique  aux paysani;,  qu'il«coDm- 
pagne  sur  Torgue;  ainsi  le  moindre  village  peut  entendre  exécuter  les  chers- 
d'œuvre  de  la  vieille  école  it^fTienne  et  allemande.  »  —  De  Cwrtlne,  La  tiuttie 
en  1839,  1, 16. 
^  (S)  Esprit  des  loU,  Kv.  l\^  ch.  viu. 
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ofgies  du  cabaret,  la  taverne  engloutissant  en  une  heure  le 
travail  d'une  semaine,  ce  travail  qui  représente  la  vie  d'une 
femme,  de  pauvres  enfants  !  Tous  ces  malheureux  en  vau- 
draient-ils moins,  si  leur  intelligence  était  développée,  si  de 
plus  nobles  délassements  leur  étaient  enseignés,  si  de  plus 
larges  horizons  s'ouvraient  devant  leurs  yeux  déshabitués  de 
la  lumière? 

Dans  les  villes,  Choron,  Wilhem,  Chevé  et  vingt  autres,  ont 
initié  les  ouvriers  aux  productions  sublimes  du  génie  de  Ros- 
sini,  de  Meyerbeer,  d'Hérold,  de  Boïeldieu.  Nul  ne  songera  de 
longtemps  encore  au  villageois  qui  devra  se  contenter  d'en- 
tendre pour  tout  concert,  s'escrimant  au  plain-chant  du 
lutrin,  des  voix  sans  nom  et  des  timbres  à  faire  fuir  les  anges 
au  plus  profond  des  deux. 

Et  cependant  Dieu,  dans  sa  justice,  dispense  indifiPérem- 
ment  les  trésors  de  l'intelligence  sur  les  chaumières  comme 
sur  les  palais.  Mais  pour  un  Giotto  que  le  hasard  jette  sur  la 
roule  de  Cimabue,  combien  d'hommes  sublimes  naissent  et 
meurent  aux  champs,  ignorés  de  tous  et  d'eux-mêmes,  et  dont 
les  nobles  travaux  eussent  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  l'hu- 
inanité! 

Tandis  que  le  paysan  vocifère  à  pleine  voix  les  rimes  har- 
dies et  les  hémistiches  ambitieux  des  bardes  du  village,  l'ou- 
vrier répète  les  refrains  immortels  de  Béranger,  les  chants 
de  Pierre  Dupont,  les  inspirations  ravissantes  d'Auber  et  de 
Donizetti,  que  la  musique  du  régiment,  l'orgue  de  barbarie 
ou  les  chanteurs  ambulants  lui  ont  appris.  Tandis  que  le 
paysan  ne  sait  écouter,  voir  ni  comprendre ,  le  prolétaire 
des  villes  s'appelle  parfois  Reboul,  Savinien  Lapointe,  Agricol 
Perdiguier,  Jasmin,  Poney 

Grâce  aux  facilités  innombrables  de  la  locomotion  mo- 
derne, le  paysan  visite  fréquemment  les  villes  et  peut  se 
comparer  à  l'habitant  des  cités.  Il  se  voit  lourd ,  grossier, 
ignorant,  auprès  du  prolétaire  des  villes,  qui,  chose  immense, 
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est  vêtu  le  dimanche  comme  un  bourgeois  ;  qui  parle  le  lan- 
gage de  tout  le  monde,  qui  énonce  sa  pensée  intelligiblement 
pour  tous,  est  preste  à  la  réplique  et  possède  une  grande 
somme  de  science  acquise,  du  moins  relativement  à  lui.  Il 
voit  les  villes  par  leur  beau  côté,  les  jours  de  grande  toilette, 
les  jours  de  foires,  lorsque  les  spectacles,  les  concerts,  les 
jeux  de  toutes  sortes  s'offrent  à  lui.  Il  voit  partout  des  salles 
d'asile,  des  écoles  mutuelles  et  chrétiennes,  des  .pensions  de 
tout  genre,  gratuites  ou  payantes,  des  collèges,  des  biblio- 
thèques, des  académies,  des  sociétés  savantes,  des  musées, 

des  théâtres Il  voit  enfin  tout  ce  qui  manque  aux  champs  ; 

il  reconnaît  avec  raison  que  le  séjour  du  village  appesantit 
l'intelligence,  et  que  le  séjour  des  villes  la  développe  au  con- 
traire. 


CHAPITRE    VIL 


Félicités  champêtres.  —  Plaisirs  du  cœur.  —  Plaisirs  des  sens.  —  Infériorité 
des  canipagnes.  —  Désertion  du  paysan. —  Il  émigré  dans  les  villes. 

«  Heureux  peuples  des  champs! 
»  Heureux,  cent  fuis  heureux  !  vos  IraTtiix  sont 'des  fêles  !  » 

Si  iNT- Lambert,  t»9  Saisons, 

Si  l'intelligence  dort  d'un  sommeil  lourd  et  pénible  au  sein 
des  campagnes,  et  si  elle  s'éveille  et  vit  au  sein  des  villes, 
peut-être  en  sera-t-il  autrement  pour  les  tendres  sentiments 
du  cœur. 

Diogène  prétendait  que  l'amour  était  la  passion  des  oisifs. 
A  ce  litre,  les  campagnards  n'ont  guère  le  temps  d'être 
amants.  Exténués  de  travaux  monotones,  répugnants,  rudes 
et  incessants,  ils  n'ont  pas  le  loisir  de  placer  leur  main  sur 
leur  cœur  et  d'en  étudier  les  battements.  Ils  prennent  une 
femme,  parce  que  c'est  une  servante  qu'on  ne  paie  paSj  et 
qui  nième  ajoute  son  avoir  à  celui  de  son  époux;  mais  il  a 
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soin  de  la  prendre  un  peu  âgée,  souvent  plus  que  lui,  dans  la 
crainte  qu'elle  ne  lui  donne  trop  d'enfants.  C'est  si  bien  une 
servante  que,  presque  partout,  la  mère  et  les  filles  mangent 
4ebout  auprès  de  la  table  autour  de  laquelle  sont  assis  le  père 
et  ses  garçons.  Le  mari,  s^il  a  chaud,  descend  boir«  à  la  bar- 
rique, pour  n'avoir  à  partager  son  vin  avec  personne.  Du 
reste,  à  voir  ces  tristes  flUes  des  champs,  qui  battent  le  blé 
sur  l'aire  par  les  plus  fortes  ardeurs  de  la  canicule,  tandis 
qu'à  la  ville  des  hercules  de  trente  ans ,  grassement  payés^ 
servent  des  tasses  de  café  ou  cousent  des  gilets  et  des  che- 
mises ;  à  contempler  ces  bergères,  si  dégénérées  depuis  Plo- 
rian,  au  teint  hâlé,  aux  mains  rugueuses,  à  la  voix  criarde, 
au  costume  lourd  et  disgracieux,  brisées  et  déformées  par  des 
travaux  qui  ne  sont  pas  de  leur  sexe,  on  se  demande  si  eJJjB^ 
sont  faites  pour  être  aimées  d'amour  (1). 

«  Nos  villageois,  dît  M.  Rouvellat  de  Cussac,  connaissent 
fort  peu  l'amour  respectueux  et  passionné.  Celte  aflection 
naît  au  village  de  ceji;aines  convenaBces  de  condition,  de  for- 
tune et  d'âge;  rarement  la  beauté  seule  l'inspire. 

»  Les  femmes  sont  en  généraJ  désagréables  ;  Je  baie,  la 
sueur,  leur  attitude  habituellement  courbée  altère  leurs  traits 
et  leurs  formes.  A  dix-huit  ans,  les  filles  ont  la  peau  tannée, 
les  appas  flétris,  les  mains  calleuses.  Condamnées  à  la  fatigue 
et  aux  travaux  les  plus  rudes,  elles  se  voient  privées  de  leurs 
agréments  et  de  leur  jeunesse. 

j>  Sous  leur  teint  presque  aussi  basané  que  celui  des  hom- 
mes, la  pâleur  se  décèle.  Un  grand  nombre  de  ces  pauvres 
filles  s'éteignent  au  printemps  de  leur  vie,  épuisées  par  une 

(1)  «  J'ai  vu,  lors  de  mon  voyage  au  mont  Grenèvre,  dit  l'un  des  principam 
administrateurs  du  département  des  Hautes- Alpes,  des  femnaes  attelées  avec 
des  ânes,  traînant  la  charrue.  J'en  témoignai  mon  é(onnement,on  me  répondit: 
«Cette  femme  est  peut-être,  non  pas  la  femme  du  propriétaire  du  champ^ 
mais  celle  de  son  voisin,  qui  la  lui  a  prêtée,  à  condition  qu'il  lui  ferait  ferrer 
les  souliers,  et  qu'à  son  tour  il  lui  prêterait  la  sienne  pour  labourer  on  porter 
du  fumier.  »  —  France  pittoresque,  II,  160. 
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mauTâise  nourriture  et  par  un  travail  souvent  au-dessus  de 
leurs  forces.  Exposées  iournellement  aux  subites  variotioiM 
de  l'atmosplière,  la  pulmonie,  la  plitliisie,  ou  (|uelque8  ma* 
ladies  inflammaloires  viennent  abréger  leurs  Jours;  brnucoup 
d'entre  elles  meurent  par  l'effet  de  leur  imprudence  en  s'oi- 
pQsant  iotempcstivement  au  froid  et  à  rbumiJité. 

>  Le  plus  grand  nombre  se  marient  de  vingt-cinq  à  trente, 
queb]ues-UDes  même  après  quarante  ans.  Le  mariage,  ou  lieu 
d'élre  l'époque  de  leur  liberté,  est  celle  d'une  servitude  plus 
dure.  Pour  tout  dire,  elles  n'ont  pas  les  biens  de  leur  sexe, 
elles  ont  les  mau\  de  tous  les  deu^. 

M  La  proposition  de  mariage  est  faite  en  vidant  une  bou- 
teille au  cabaret.  Le  jeune  homme  ne  manque  pas  de  faire 
iaterrenir  un  tiers  ilj  qui  s'interpose  entre  les  parties  pour 
les  porter  à  de  mutuelles  concessions.  C'est  là  un  vrai  marché; 
quel<|ues  écus  de  plus  le  font  conclure,  quelques  értis  de  moins 
peuvent  le  faire  rompre. 

>  ...  C'est  aussi  à  l'ignorance  et  aux  idées  superstitieuse* 
de  nos  villageoises  qu'il  faut  attribuer  leur  UMge  bizarre  de  se 
coiBer  le  soir  en  se  couchant  avec  le  pantalon  de  leur  mari. 
Elles  croient  dans  leur  simplicité  que  se  coiffer  ainsi  pendant 
la  nuit  est  un  moyen  de  s'attacher  davantage  son  mari,  et  se 
rendre  participante  de  sa  force  et  de  son  énergie.  > 

Allez  d(Hic  aimer  d'amour  une  femme  qui  porte  culotte... 
far  SB  tête  ! 

Inauffisamment  heureux  comme  amoureux  et  comme  époux, 
lOmaïf  -Ips  l'hjtnips  r.»sl-il  ilav,inl;i|i!i^  roniiiip  pprp^'  Je  ne  le 

Htttf\]r   I.irhP-Brnchoflr.   Snn'  refm'iifllnBinte* 
,  Iji  .iritf  ifiiiwinrUniiilmi;  ii.n'yrhM^ 

\trtte  «ramH  Mmn«rr  : 
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crois  pas.  C'est  un  fait  acquis  et  incontestable  que,  lorsqu'un 
des  siens  tombe  malade  en  même  temps  qu'un  de  ses  bœufs, 
le  vétérinaire  est  appelé  avant  le  médecin.  C'est  que  l'enfant 
coûte,  et  que  le  bœuf  rapporte.  Et  puis  un  enfant,  on  en  a 
d'autres,  autant  et  plus  qu'on  n'en  veut,  souvent;  tandis  qu'un 
bœuf  ne  se  remplace  qu'au  marché  et  à  haut  prix.  Au  temps 
où  la  mode  était  aux  concerti  italiens,  on  eût  dit  que  le  bœuf 
était  plus  cher  à  la  bourse  de  l'éleveur,  que  l'enfant  au  cœur 
du  père. 

J'ai  dit  déjà  quel  cruel  délaissement  l'attendait  dans  sa 
vieillesse  (1). 

Quelle  diflTérence,  et  combien  à  l'avantage  du  peuple  des 
villes  !  Les  labeurs  du  jeune  ouvrier  sont  entremêlés  de  joies 
de  toutes  sortes.  Il  dispute  à  la  jeunesse  oisive  des  classes 
riches  ces  gentilles  artisanes  qui  méritent  au  moins  le  nom 
de  femmes,  et  qu'on  peut  aimer,  parce  qu'elles  sont  aimables, 
coquettement  accoutrées,  proprettes  et  agaçantes.  Sans  doute 
la  morale  a  souvent  à  gémir  de  ces  unions,  parfois  passa- 
gères ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins  heureuses  :  je  cherche 
à  indiquer  les^sources  de  bonheur  qu'o'ffrent  les  villes  et  leurs 
mœurs  faciles,  et  je  ne  prétends  point  faire  un  cours  de  mo- 
rale. Je  décris  ce  qui  est,  non  ce  qui  devrait  être. 

L'ouvrier  peut,  à  l'instant  des  repas,  et  lorsqu'il  rentre  de 
l'atelier,  après  quelques  heures  d'éloignement  qui  aiguillon- 
nent ses  sentiments  en  reposant  sa  patience,  aimer  et  ca- 
resser à  son  aise  ses  enfants,  qui  ne  sont  pas  sans  cesse,  et 
nuit  et  jour,  sans  trêve  ni  merci,  à  le  harceler  de  leurs  cris  et 
de  leur  importunité.  Il  a  la  crèche  et  l'asile,  ces  deux  utopies 
réalisées.  Il  a  toutes  ces  innombrables  écoles  où  l'on  s'instruit 


(1}  c(  Rien  de  plus  commun  que  Toubli  de  tous  les  devoirs  de  la  part  des 
enfants  des  deux  sexes  envers  les  auteurs  de  leurs  jours  parvenus  à  la  vieillesse. 
SMIs  ont  rimprudence  de  donner  leurs  biens  sans  réserve  écrite  ou  autrement 
que  par  un  testament  révocable,  ils  s'exposent  à  se  voir  mépriser  et  à  man- 
quer souvent  du  nécessaire.  »  —  Rouvellat  de  Gussac,  29, 35. 
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sans  bourse  délier.  Et  puis,  si  lui  ou  quelqu'un  des  siens  est 
malade,  au  lieu  de  Tofficier  de  santé,  ou  de  la  sœur,  chez  la- 
quelle le  zèle,  le  dévouement  et  la  piété  suppléent  incomplè- 
tement à  la  science  absente  (1),  il  a  le  médecin;  il  a  une 
foule  d'inslitutions  philanthropiques  ;  il  a  surtout  Fhôpital» 
011  la  santé  se  donne  et  ne  se  vend  pas,  et  que  les  plus  habiles 
praticiens  visitent  chaque  jour. 

Et  encore  si  les  officiers  de  santé  étaient  en  suffisante  quan- 
tité !  J'en  connais  un  qui  dessert  sept  communes.  Il  fatigue 
deux  chevaux.  Esculapc  est  devenu  postillon!  Quand  on  a 
besoin  de  lui,  il  y  a  toutes  chances  pour  qu'il  soit  partout 
ailleurs  qu'aux  lieux  où  on  le  cherche.  Puis,  quand  il  arrive, 
il  faut  courir  à  trois  ou  quatre  lieues  trouver  à  la  ville  la  plus 
prochaine  l'officine,  toujours  mal  assortie,  du  pharmacien, 
qui  trompe  sur  la  qualité ,  quelquefois  même  sur  le  titre  du 
remède.  Si  ce  n'est  pas  le  médecin,  c'est  le  remède  qui  arrive 
trop  tard. 

Parlerai-je  de  l'amitié,  de  celte  passion  moins  vive  peut- 
être,  mais  plus  durable,  et  qui  est  de  tous  les  âges?  J'ai  dé- 
peint la  propriété  morcelée  brisant  la  famille,  engendrant  les 
haines  et  les  procès.  Irons-nous  chercher  l'amitié  là  où  la  fa-  v;**»*' 

mille  même  n'existe  plus?  A  la  ville,  c'est  tout  autrement.        -''ï^ 
L'atelier  réunit  les  travailleurs,  et  il  en  est  peu  qui  ne  soient  ""^ 

membres  de  quelque  société  modeste  qui  réunit  encore  aux  '  *  y^^ 

heures  de  loisir.  On  travaille  en  société,  on  se  repose,  Cfi^. 
s'amuse  en  société.  Gomment  le  cœur  ne  se  choisirait-il  pas 
des  amis  au  milieu  de  ces  groupes  nombreux  et  variés? 

Qu'un  laboureur  quitte  sa  commune,  il  sera  accueilli  avec 
défiance  par  ceux  au  milieu  desquels.il  ira  se  fixer.  Nul  n'ira 
au-devant  de  lui,  beaucoup  se  retireront  de  lui.  Le  prolétaire 

(1)  J'ai  vu  une  sœur  rencontrer  le  médecin  qui  se  rendait  auprès  du  malade 
qu'elle  quittait,  et  lui  dire  :  «  Il  est  inutile  que  tous  alliez  plus  loin,  c'est  un 
bonune  perdu!»  Le  médecin,  qui  tenait  à  ce  que  la  visite  eût  lieu,  poursuit 
ion  chemin  et  sauye  le  malade. 
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des  Tilles  prend  on  matin  la  longue  canne  enrobannée  du 
compagnonnage  ;  il  s*élance  en  chantant  sur  la  première  route 
qui  s*ouTre  devant  lui  ;  toutes  les  villes  lui  sont  bonnes  et 
hospitalières,  et,  quelque  part  qu'il  lui  plaise  de  s'arrêter, 
il  trouve  ouverts  pour  le  recevoir  ,  et  la  maison  de  la 
mère,  et  les  bras  de  ses  frères  du  même  métier  et  du  même 
devoir. 

Du  c^yté  du  cœur  donc  encore,  la  ville  oflre  à  l*honime  tout 
ce  qui  lui  manque  aux  champs. 

Mais  si  le  cœur,  comme  Tintelligence,  jouit  à  la  ville  d'un 
plus  généreux  essor,  les  sens  du  moins  vont  avoir  leur  tour  et 
savourer  au  village  mille  délices.  Tout  le  monde  n'a  pas  an 
cœur  qui  aime,  une  tête  qui  pense  ;  mais  tout  le  monde  a  un 
corps  et  des  sens  qui  souffrent  ou  jouissent  à  égal  degré. 

Vivre  aux  champs  !  la  douce  chose  !  Echanger  le  bruit,  la 
poussière,  le  vain  fracas,  l'air  empesté  des  villes  contre  le 
calme  des  champs  !  Parcourir  les  frais  sentiers  tapissés  d'her- 
bes plus  fines  et  plus  soyeuses  que  les  tapis  de  nos  salons  ! 
Respirer  enfin  a  pleine  poitrine  l'atmosphère  parfumée  des 
mille  senteurs  de  la  blanche  épine  des  haies,  du  chèvrefeuille 
des  buissons,  des  menthes  qui  embaument  les  rives  que  le 
myosotis  et  le  nénuphar  embellissent  à  l'envi  !  Écouter  le  si- 
lence harmonieux  des  nuits,  à  l'heure  mystérieuse  où  la  fau- 
vette ne  se  tait  pas  encore  et  où  le  rossignol  chante  déjà,  et 
chante  jusqu'à  l'aube  prochaine,  où  Talouette  matinale  ira 
jeter  au  sein  de  la  nue  les  notes  ailées  de  sa  joyeuse  chanson 
aérienne!  Poursuivre  en  ses  capricieux  méandres  le  papiHon, 
cette  fleur  animée  des  airs  !  Voir  la  chèvre  qui  [>end  aux 
flancs  des  collines  ombreuses,  ou  bien  dans  la  prairie  le  grand 
bœuf  d'Auvergne  qui  vous  regarde  d'un  air  effaré  en  soufflant 
à  pleins  naseaux  !... 

Ceci,  c'est  la  poésie  :  mais  voulez-vous  voir  la  réalité? 

«  L*état  dans  lequel  se  troavent  la  plupart  des  village»  et 
des  bourgs  blesse  toutes  les  lois  de  l'hygiène.  Les  haKtatSaiBP 
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rurales,  mal  distribuées,  mal  closes,  mal  aérées  (1),  ne  sont, 
dans  un  grand  nombre  de  localités,  que  d'immondes  refugres 
où  s'entassent  les  familles;  les  misérables  chaumières  de  la 
Sologne,  les  masures  du  Doubs,  de  la  Mayenne,  de  l'Al- 
lier, etc.,  valent-elles  beaucoup  mieux  que  la  hutte  des  sau- 
vages? 

9  En  été,  elles  n'abritent  pomt  contre  les  chaleurs,  ni  en 
hiver  contre  le  froid.  Leur  plancher,  presque  toujours  de  ni- 
veau avec  le  sol,  et  sans  cave  sous-jacente,  s'imprègne  des 
déjections  du  ménage  ;  l'âtre  fumeux  mêle  à  l'atmosphère 
dran  local  exigu  les  produits  (Tune  combustion  incomplète  ; 
Fîneurie,  la  malpropreté,  la  pénurie  des  objets  nécessaires  à 
la  vie,  souvent  la  présence  d'animaux  ou  l'entassement  des 
provisions  ou  des  récoltes  multiplient  les  causes  d'infection. 
Au  dehors  de  ces  habitations,  dés  amas  de  fumier,  des  mares 
fétides,  des  étangs  bourbeux,  des  puisards  qui  ne  dissipent 
pas  complètement,  par  infiltration  dans  le  sol,  I«s  liquides 
qu'ils  reçoivent  et  qui  retiennent  une  vase  d'où  s'échappent 
des  gaz  délétères,  notamment  du  gaz  hydrogène  sulfuré  ^  des 
fues  sans  pavé  que  la  pluie  convertit  en  fondrières  et  dont  la 
fimge  humide  baigne  le  pied  des  maisons  ;  des  cimetières  mal 
entretenus  et  placés  au  milieu  des  habitations...  telles  sont 
les*  demeures  de  la  popdation  rurale  (2).  » 

c  ...  Les  villes  ont  une  police  organisée;  l'autorité,  se- 
conde d'agents  de  tonte  espèce,  assure  aux  habitants,  par 
me  surveillance  continuelle  et  rexercice  d'une  police  salu- 
taire, la  salubrité  de  l'air  et  des  eaux.  Rien  de  tout  cela  pour 
les  habitants  des  bourgs  et  des  villages.  On  dirait  une  autre 
espèce  d'hommes;  pour  ces  demi-barbares^  une  autre  espèce 

(1)  ((  VUù^CX  des  portes  et  fenêtres,  tel  qQ*ii  eiiste  aujourd'hui,  est  un 
tjran  ignare  qui  donne  une  prime  à  Thisarubrité  et  fixe  un  cruel  maximum  k 
lasQîfdTair  et  de  ciel  bleu  qui  dévore  la  poitrine  humaine.  La  barbarie  et 
rineptie  légales  sont-elles  éternellement  inviolables?»— j^/igu^/e  aynco/e,  3i« 

(t)  Mfelter  Léfry,  Traiti  (tttygièm  (1850)»  H,  997. 
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d'administration;  un  monde  différent  enfinj privé  des  bien- 
faits  de  la  civilisation  (1).  » 

Heureux  encore  quand  le  paysan  a  une  chaumière  !  J'écris 
dans  un  bourg  où,  au  fond  de  larges  puisards,  il  se  creuse 
dans  le  tuf  des  tanières  et  se  loge  à  faire  envie  à  des  blaireaux; 
alors  c'est  l'été  qu'on  a  froid  chez  lui,  et  l'hiver  qu'on  y  a 
chaud,  ce  qui  ne  serait  agréable  et  sain  qu'à  k  condition  de 
u'en  sortir  jamais  (2). 

Voilà  pour  la  vie  intime.  Quant  à  la  vie  au  dehors,  tous  les 
plus  rudes  travaux  se  font  en  plein  aîr  :  il  faut  battre,  en 
août,  le  blé  sur  la  cour  ;  il  faut,  à  l'automne,  et  toute  l'année, 
fendre  le  sein  de  la  terre,  par  la  pluie,  le  soleil  ou  la  gelée. 
Si  l'inclémence  persistante  de  la  saison  le  confine  chez  lui, 
n'ayant  ni  industrie  ni  besoins  intellectuels,  Tennui  l'accable 
de  tout  son  poids.  Travaux  excessifs,  oisiveté,  telle  est  l'al- 
ternative. On  n'est  point  vêtu,  point  chaussé.  On  a  bien  des 
S£d)ots  ;  mais  on  les  porte,  par  économie,  plus  souvent  aux 
mains  qu'aux  pieds.  Le  repos  du  dimanche,  loin  d'être  con- 
sacré au  plaisir,  comme  a  la  ville,  n'est  pas  même  un  délas- 
sement; car  les  bestiaux  demandent  à  être  soignés  et  sur- 
veillés toujours  et  avant  tout.  M.  le  curé,  d'ailleurs,  défend  la 
danse  et  les  réunions.  On  souffre  de  la  chaleur  en  été,  du  froid 
en  hiver,  de  la  pluie  à  l'automne  et  au  printemps  ;  on  soufire 
toujours. 

Et  la  nourriture,  qu'en  dirais-je?  Celui  dont  le  corps  exé- 
cute les  plus  rudes  travaux  est  celui  dont  le  corps  est  le  plus 
maigrement  nourri  (3).  Il  cultive  la  vigne  ;  mais  presque  par- 

(1)  De  Bourgoingy  Mémoire  en  faveur  des  travailleurs  et  des  indigents  de  la 
classe  agricole.  Nevers,  1844,  p.  17. 

(2)  Le  médecin  me  disait  ces  jours  derniers,  en  sortant  d*ane  de  ces  affreuses 
glacières,  sans  air  ni  lumière,  dont  Thumidité  a  tapissé  les  parois  d'une  moi- 
sissure verdâtre  :  «  Je  ne  comprends  pas  comment  des  créatures  humaines 
peuvent  vivre  ià-dedans.  Je  ne  voudrais  pas,  pour  mille  francs,  y  rester  une 
heure.  » 

(3)  «  Dans  les  campagnes,  le  paysan,  qui  ne  se  plaint  pas,  et  qui  est  peut-être 
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tout  il  boit  de  Teau^  tout  au  plus  quelque  aigre  boisson  ou 
de  mauvais  cidre.  Il  arrose  le  blé  de  ses  sueurs  infatigables; 
mais  il  se  nourrit  de  seigle,  de  galettes  de  blé  noir  ou  de  sar- 
razin,  de  pommes  de  terre  ou  de  châtaignes.  II  ne  se  fait  pas 
à  la  ville,  pour  le.dernier  mendiant,  d'aussi  mauvais  pain, 
aussi  dur  et  aussi  noir,  que  celui  du  paysan.  Il  engraisse  le 
bœuf  et  la  génisse,  mais  ce  sont  les  habitants  de  la  ville  qui 
goûtent  leur  chair  savoureuse;  pour  lui,  il  marie  son  pain 
grossier  à  quelque  pomme  sauvage,  à  l'oignon,  a  l'ail  infect. 
Il  porte  à  la  ville  le  lait  et  le  beurre  de  ses  vaches,  les  œufs  et 
les  petits  de  ses  poules,  et  le  vœu  du  bon  Henri  est  une  utopie 
dont  la  réalisation  s'éloigne  de  plus  en  plus.  Sic  vos  non 
vobis  I... 

L'ouvrier  des  villes  n'est-il  pas  mille  fois  plus  heureux,  ma- 
tériellement parlant,  en  apparence  du  moins  :  et  l'apparence 
est  la  seule  chose  qui  frappe  le  villageois?  N'est-ce  donc  rien 
d'habiter  une  grande  ville  avec  ses  rues  larges,  ses  trottoirs, 
son  éclairage  splendide  ;  ses  places,  du  milieu  desquelles  de 
complaisantes  naïades  répandent  en  cascades  leurs  eaux  ra- 
fraîchissantes ;  ses  parcs,  ses  promenades  où  des  arbres  cente- 
naires ombragent  les  chefs-d'œuvre  des  Phidias  de  tous  les  âges; 
ses  maisons,  vastes  et  élevées  comme  des  palais,  où  se  logent 
indifféremment  bourgeois  et  prolétaires,  et  dont  les  faciles 
escaliers  sont  de  véritables  échelles  de  Jacob  que  chacun 
gravit  et  escalade  en  raison  inverse  de  sa  fortune  et  de  sa 
position  sociale.  Exaltât  humiles  !  N'est-ce  rien  de  manger 
le  pain  blanc,  toujours  frais  et  appétissant^  de  se  nourrir  de 


le  plus  à  plaindre,  travaille  sans  relAche,  hiver,  été,  toujours  courbé  sur  la 
terre,  mange  un  pain  noir,  quelquefois  de  la  pomme  de  terre  ou  de  la  chA- 
talgne,  des  légumes  avec  un  peu  de  lard,  et  de  la  viande  pas  souvent.  Il  a  des 
sabots  pour  chaussure,  un  gros  tissu  de  laine  point  foulé  pour  vêtement,  et  il 
est  rare  que  son  sort  se  ressente  des  prospérités  de  l'industrie  et  du  commerce.» 
—  Thiers  De  la  propriété,  186. 

T.  II.  L  28 


:ites 

I 


Sti  1?IFÊIU0Rlïf:   bBS  CaMPaGT4I^S. 

viande  (1),  de  se  rafralrhir  dans  le  magasin  tentateur  et  tl 

jours  ouvert  du  ninrchand  de  vin  du  coin? 

Le  paysan  travaille  plus  rudement,  il  est  plus  mal  nourri. 
11  travaille  en  plein  air,  il  est  plus  mal  velu.  Ses  routes  sont 
des  cloaques,  et  il  est  plus  mal  chaussé.  —  Car  il  ne  faut  pas 
juger  des  chemins  de  village  par  les  routes  qui  les  traversent  : 
celles-ci  sont  faites  pour  l'agrément  des  villes,  les  routes  s'é- 
tendent vers  les  bourgs  comme  autant  de  suçoirs  qui  leur  en- 
lèvent l'abondance  et  la  vie,  qu'elles  portent  au  sein  des  cités 
paresseuses. 

El  le  dimanche,  donc  !  au  lieu  des  travaux  entrecouj 
d'oisiveté  et  d'ennui  du  hameau,  que  d'activité  pour  les  cil 
dins,  de  plaisirs,  de  folles  joies  !  Voyez  ces  deux  bandes  qui 
se  croisent  et  franchissent  en  même  temps  la  barrière,  l'une 
pour  entrer  dans  la  ville,  l'autre  pour  en  sortir.  Les  paysans 
vont  la  parcourir  en  tous  sens,  ils  se  promènent,  ils  admi^ 
rent,  ils  envient...  L'ouvrier  des  villes,  lui,  va  aux  champs, 
non  pour  admirer  et  pour  envier,  mais  pour  jouir.  La  ville 
est  triste  et  déserte,  elle  est  livrée  aux  paysans.  La  campagne 
est  bruyante  et  joyeuse;  le  cabaret,  la  guinguette,  retentÎM 
sent  de  chants,  de  danses  et  d'harmonies...  C'est  qu'elle  H 
ce  jour-là  le  rendez-vous  des  prolétaires  des  cités.  ^ 

Les  deux  groupes  se  rencontrent  le  soir,  et  se  croisent  une 
dernière  fois.  Les  paysans  regagnent  tristement  le  village, 
l'ouvrier  rentre  joyeusement  dans  la  ville.  Ils  passent  sans 
s'aborder.  Qu'irait  l'aire,  en  effet,  le  paysan  attardé  au  milieu 
de  cette  joie  bruyante  et  désordonnée  qu'il  ne  comprend 
pas?...  Lourd  et  embarrassé  au  milieu  de  ces  citadins  si  frin- 
gants et  si  dégourdis,  il  serait  lejouetdeious;  et  ce  ne  sérail 
plqs  l'envie,  ce  serait  la  haine  qui  germerait  dans  son  cœur. 

Donc,  sous  quelque  face  que  nous  envisagions  l'homme,  il 
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est  incontestable  que  sa  triple  nature  sensitive,  intellectuelle 
et  affective  est  blessée;  étouffée,  annihilée  à  la  campagne,  et 
qu'elle  ne  sedérçloppe  et  n*obtient  une  partie  de  son  essor 
légitime  qu'au  sein  dès  populeuses  cités.  Il  est  né  pour  la  so^. 
ciété,  et  il  y  a  longtemps  que  Dieu  a  dit  qu'il  n'etC  pas  bon 
qu'il  soit  seul.  Plus  la  société  au  sein  de  laquelle  il  vil  est 
perfectionnée,  unitaire,  immense,  plus  son  cœur,  son  intelli- 
gence, ses  sens,  trouvent  à  aimer,  à  savoir,  à  jouir. 

Voyez,  le  riche  habitant  du  bourg  aspire  à  aller  à  la  petite' 
ville  voisine  prendre  sa  part,  dans  la  mesure  de  ses  facultés/ 
des  ressources  qu'offre  toute  agglomération  plus  considérable 
d'habitants!  Bientôt  son  fils  s'élancera  d'un  vol  plus  hardi  vers> 
le  chef-lieu  de  l'arrondissement,  du  département.  A  leur  tour, 
le  commerçant  enrichi,  le  haut  fonctionnaire,  tendent  de: 
toutes  leurs  forces  vers  Paris,  le  cerveau  du  monde,  la  grande 
capitale^  ce  vaste  foyer  lumineux  qui  rayonne  sur  la  France 
et  l'Europe  entière. 

Peut-être,  en  cédant  à  ce  mouvement  ascensionnel,  l'homme 
ne  fail-il  qu'obéir  à  la  loi  providentielle  de  progrès  qui  le  régit» 
et  l'entraîne.  Soumis  aux  lois  horribles  de  Tanthropophagie, . 
il  serait  encore  errant  dans  les  forêts,  si  une  légitime  ambi- 
tion et  la  soif  de  satisfaire  les  nobles  passions  que  Dieu  ai^ 
mises  au  sein  de  ses  créatures,  ne  venaient  incessamment  et 
sans  relâche  le  pousser  en  avant  et  faire  retentir  à  ses  oreilles  « 
ce  mot  qui  poursuivait  Ahasvérus  dans  sa  course  éternelle  : 
Marche I  Marche! 

Toujours  et  partout  l'homme  aspire  à  monter,  et,  bien 
placé,  tend  vers  le  mieux.  Faisons  que  ce  mieux  se  rencontre  ^ 
enfin  au  village  même,  et  que  le  progrès  se  développe  au  sein 
des  campagnes  comme  au  miUeu  des  villes.  Tout  est  là. 

M.  de  Cormenin,  qui  a  fait  bien  des  phrases  dans  sa  vie,  a 
écrit  celle-ci  dans  ses  Entretiens  de  village  : 

«  Quelle  satisfaction  de  suivre  le  campagnard  dans  ses  tra- 
vaux et  dans  ses  plaisirs,  d'ouïr,  le  matin,  les  premières  vo^ 


JI86  INFÉRIORITÉ  DES  CAMPAGNES. 

lées  de  VAngeltis^  d'accompagner  les  pelils  enfants  aux  jeux 
et  aux  leçons  de  Técole,  de  s*agenouiller  devant  l'autel  avec 
tout  ce  peuple  de  laboureurs,  de  s'en  revenir  le  dos  courbé 
sous  les  gerbes  de  la  moisson^  et  de  voir,  au  déclin  du  jour, 
le  soleil  darder  sur  nous  ses  rayons  d'or,  et  se  cacher  derrière 
la  montagne  !  » 

J'aimerais  fort,  je  l'avoue,  voir  M.  de  Cormenin  rentrer  la 
moisson  sur  ses  épaules  par  les  35  degrés  de  chaleur  de 
juillet,  exercice  que  je  n'ai  jamais  vu  exécuter  aux  moisson- 
neurs ;  cette  satisfaction  leur  manque.  Nais,  sérieusement, 
est-ce  bien  la  même  plume  qui  a  écrit  ces  pages  vigoureuses 
et  admirables  de  justesse,  à  la  conclusion  près  : 

c  II  y  a  une  chose  qu'il  faudrait  sans  cesse  répéter  aux  cam- 
pagnards, c'est  :  Ne  prenez  pas  la  propriété  d'autrui,  ne  prenez 
pas  la  propriété  d'autrui,  ne  prenez  pas  la  propriété  d'autmi  ! 

»  Le  démon  de  la  propriété  sollicite  et  obsède  le  paysan. 
Avoir,  garder  et  s'agrandir,  voilà  toute  sa  vie.  En  labourant 
le  sien,  il  lorgne  le  champ  de  son  voisin.  H  a  la  concapismce 
du  sillon,  comme  César  et  Napoléon  avaient  la  concapisceficr 
des  royaumes  et  des  empires.  Il  n*y  a  de  différence,  à  toot 
prendre»  entre  ces  petits  et  ces  gran^  larrons,  que  rolfet 
du  larcin... 

»  N^allégoez  pas  qu^il  y  a  ruse,  surprix,  maoraise  foi  : 
car  délicatesse,  bons  procédés,  justice,  où  aurait-il  apprê 
cela?  Esl«ce  qu*il  a  reçu  une  éducation  morale?  ses  pamls 
Tont  envoyé  tout  enfant  à  la  maraude,  et,  quand  fl  leieiuit 
les  mains  égratignées,  mais  pleines  de  butin ,  on  In  dfeut  : 
C'est  bien,  mon  garçon,  pourvu  que  Ton  ne  te  vuie  ps^!... 

»  A  qui  la  faute  ?  A  eux  ?  Non,  la  faute  en  est  à  leur  bw- 
vatse.  a  leur  incomplète  éducation:  car  la  morale  s'a^yinj 
conune  tout  le  reste,  et  nous  ne  la  leur  enseignons  pasw  Ass^ 
cèdenUib  à  Tafeeuillon  de  rintêrèl  qui  les  pique  saa^  cea*e  if 
k  télé  aux  pieds:  aussi  n*est*il  guère  de  paysan  qui  n^aàt  <i^. 
une  fiwsdatts  sa  rie.  lenlê  parle  diable,  et  qui  ne  se  513k  £^: 
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Si  je  prenais  ce  sillon  !  Si  je  déplaçais  celte  borne  !  .Si  j'énion- 
dais  cel  orme  !  Si  je  tondais  cette  haie  !  Si  je  comblais  ce 
fossé  !  Mais  la  peur  des  frais,  de  l'amende,  la  crainte  des  re-* 
présailles,  la  cherté  des  huissiers  et  des  avocats,  le  défaut 
d'argent  pour  les  avances,  tout  cela  les  retient.  Cependant 
le  malin  diable  l'emporte,  et  ils  sautent  le  pas. 

p  Le  campagnard  est  ingénieux  à  se  donner  le  change  sur 
son  injustice.  Il  se  persuade  ou  se  fait  persuader  que  ses  titres 
lui  attribuent  l'objet  qu'il  convoite.  Son  raisonnement  habi- 
tuel est  que,  ne  trouvant  pas  la  mesure  que  ses  contrats  lui 
indiquent,  c'est  le  voisin  qui  l'a  prise.  Cela  imaginé,  il  s'ache- 
mine vers  la  ville,  en  tournoyant  dans  ses  mains  le  parche- 
min caché  sous  sa  blouse,  et  il  l'exhibe  à  l'homme  de  loi  : 
l'homme  de  loi  lui  donne  raison,  cela  va  sans  dire,  car  il  faut 
que  l'homme  de  loi  vive,  et  il  est  rare  que  le  campagnard, 
sorti  de  chez  soi  avec  le  vague  désir  d'une  transaction,  n'y 
rentre  pas  avec  la  ferme  résolulion  de  plaider. 

»  Les  financiers,  gens  habiles,  ont  calculé  combien  la  mé- 
chanceté des  hommes,  l'ignorance,  l'avidité,  la  manie  du 
plaid,^  pouvaient  rapporter  au  timbre  et  à  l'enregistrement* 
Il  n'y  a  pas  de  texte  de  loi  qui,  dans  les  mains  d'un  praticien 
subtil,  ne  soit  sujet  à  deux  sens  divers,  si  ce  n'est  à  trois.  Il 
n'y  a  pas  de  contrat  où  la  clause  la  plus  lumineuse  ne  soit' 
obscure  pour  la  mauvaise  foi,  sans  compter  les  clauses  omises. 
11  n'y  a  pas  de  propriété,  maison,  champ,  pré,  bois,  qui  ne 
doive  jLôt  ou  tard  payer  tribut  à  la  chicane.  Il  n'y  a  pas  d'huis- 
sier, de  greffier,  de  notaire,  d'avoué,  qui  n'ait  acheté  sa  charge 
fort  cher,  et  qui  n'ait  a  la  rembourser,  engraisser  et  nourrir^ 
Il  n'y  a  pas  une  veine  du  malheureux  plaideur  qui  ne  soit 
ouverte  et  par  où  son  sang  ne  coule... 

i>  Dans  les  villages  reculés  et  qui  manquent  d'écoles,  au 
fond  des  bois  surtout  et  loin  des  centres  de  civilisation^  les 
paysans  ne  mènent  que  trop  souvent  une  vie  de  brute.  Il  y  a 
chez  eux  un  jurement  de  langage  qui  est  plutôt  de  la  rudesse 
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que  de  la  simplicité.  Il  y  a  une  façon  de  yivre  qui  est  plutôt 
de  la  grossièreté  que  de  la  tempérance.  Il  y  a,  dans  les  occa- 
sions, un  pêle-méle  de  sexes  qui  est  plutôt  de  la  bestialité 
que  de  l'innocence.  Lies  mères  battent  quelqu^ois  sans  pitié 
leurs  enfants,  qui  rossent,  à  leur  tour,  sans  pitié  les  animaux. 
Les  hommes,  époux  ou  célibataires,  ne  gardent  pas  toujours 
les  devoii's  de  la  fidélité  ou  de  la  continence.  Des  multitudes 
d'enfants  périssent  en  bas  âge  faute  de  soins,  de  remèdes»  de 
médecins,  et  par  l'avarice  des  parents.  Les  vieillards  sont  dé- 
laissés et  jetés  là  sur  la  paille  et  dans  un  coin.  Les  vapeurs 
pestilentielles  du  fumier  enveloppent  la  lucarne  par  laquelle 
la  chaumière  reçoit  un  peu  de  soleil  et  de  clarté.  On  y  croit 
à  toutes  les  superstitions,  aux  charlatans  et  pas  aux  méde- 
cins ;  aux  sorciers  et  pas  aux  curés  ;  au  diable  dont  on  a  peur, 
et  pas  à  Dieu  dont  on  n'a  point  d'idée  ;  à  la  force  qui  opprime 
et  pas  au  droit  qui  protège  ;  à  l'intérêt  qui  s'approprie  le  bien 
d'autrui,  et  pas  à  la  justice  qui  ordonne  de  le  respecter. 

»  La  férocité  des  habitudes,  l'individualisme  de  la  per- 
sonne ou  de  la  famille,  et  l'amour  sordide  du  gain,  y  étouf- 
fent presque  tous  les  instincts  de  sociabilité  (1).  D  y  a  dans 
les  villes,  tel  pauvre  ouvrier,  tel  cordonnier,  tel  menuisier^ 
tel  tailleur,  qui  gagne  3  francs  par  jour,  et  qui,  pour  sou- 
lager un  malheureux,  donnera  par  souscription,  20  ou  80  sous  ; 
et  il  y  a  dans  les  villages  tel  campagnard  riche  de  80  ou 
A0,000  francs  de  patrimoine,  qui  ne  pourra  se  décider  qu'a- 
près plus  d'une  heure  de  très  mûres  réflexions,  à  lâcher 
.50  centimes  (2).  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  les  belles  actions, 
}es  actions  vertueuses,  courageuses,  désintéressées  et  firater- 

(1)  «  L'extVéroe  rusticité  et  l'égolgme  le  plus  indiscipUnable,  Fignorance  la 
plus  grossière,  la  dissimulation,  je  dois  même  dire  presque  un  défaut  de  sens 
moral,  coDCOurent  à  former  leur  caractère.  »  —  Rouvellat  de  Cossac»  ié. 

(2)  M.  de  Cormeuin  eût  pu  appuyer  cette  assertion  de  l'autorité  de  Tauteor 
de  la  meilleure  enquête  du  temps,  de  M.  Tillermé  :  a  Je  n'ai  trouvé  chez  nos 
ouvriers,  dit-U,  qu'une  seule  vertu  qu'ils  possédassent  à  un  plus  haat  degré 
que  les  classes  sociales  plus  heoreuses  :  c'est  une  disposition  nttarelle  à  Mut, 
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nelles  sont,  pour  les  villes,  dans  la  proportion  de  cent,  et 
pour  les  campagnes,  dans  la  proportion  de  dix  seulement,  ou 
à  peu  près. 

>  Est-ce  à  prétendre  pour  cela  que  le  fonds  du  citadin  vaut 
mieux  que  le  fonds  du  campagnard?  Non  point,  non  point!..*  » 

€eci  nous  ramène  directement  au  vers  de  Virgile  et  à  U 
satisfaction  de  courber  son  dos  sous  la  moisson  dorée,  soué 
les  rayons  non  moins  dorés  du  soleil. 

Mais  quelle  est  donc  Futilité  de  vos  phrases  et  de  vos  livres, 
si  vous  n*avez  jamais  le  courage  de  conclure  et  de  tirer  la 
conséquence  de  vos  prémices  ?  Gomment  !  vous  nous  montrez 
le  paysan  ignorant,  grossier,  brutal,  mauvais  fils,  mauvais 
époux,  mauvais  père,  chicaneur  jusqu'à  la  mauvaise  foi  et 
au  vol,  insociable,  et  n'ayant  pas  niéme  celte  charité  banale 
que  la  Fontaine  supposait  au  moins  dans  je  cœur  des  moines, 
à  défaut  de  toute  axjtre  vertu  ;  cette  charité  qui  est  Talpha  et 
l'oméga  de  notre  religion  sainte,  qui  est  la  religion,  qui  est 

à  secourir  les  autres  dans  toute  espèce  de  besoins.  Sous  ce  rapport,  ils  sont 
admirables.  »  —  II,  71. 

a  Loin  d*étre  dorades  au  moral,  comme  on  l*a  dit,  et  d'une  intetligmce  si 
bornée»  les  ouvriers  de  Lyon  sont,  au  contraire,  plus  avancés  dans  la  véritable 
civilisation  queue  le  sont  beaucoup  d'hommes  élevés  par  leur  fortune  ou  leur 
position  sociale  au-dessus  du  rang  d  ouvrier.  »  —I,  369. 

c<Lôrs  de  la  première  insurrection  dés  ouvriers  de  Lyon,  en  novembre  1S3I, 
le  fondateur  de  la  belle  manufacture  de  la  Sauvagére,  située  près  4e  ceffc  vi|le, 
fut  tout  étonné,  en  sortant  de  chez  lui  dans  la  matinée  du  second  jour,  de 
"trouver  à  sa  porle  un  homme  en  faction,  qu'il  reconnut  aussitôt  pour  un  de  ses 
ancfeiis  ouvriers  qu'il  avaiï  renvoyé  à  cause  de  éoii  incbn()uife.  -i-  Que  léis-fili 
là  P  lui  dit-il.  — -  Je  vous  garde.  —  Comment,  tu  me  gardes]  e^  pourqtiéiV  — ^ 
Parce  que  tous  vos  ouvriers  se  son^  entendus  pour  vous  défendre,  afin  qu'jl  pe 
vous  arrive  rien  ;  là,  dans  la  maison,  ils  sont  une  douzaine,  et  nous  nous  relè- 
verons tous  ici  pendant  que  çà  durera.  —  Mais  lîi  ri*eè  j^ks  un  dti'itty %S?tléH, 
toit  je  t'ai  reiivoyé,  —  CesvvraU  mâii  y  avais  tort,  »  —  II,  59. 

C'est  un  hémistiche  cornélien,  c'est  du  suj^lin^e,  non-çeujemeiit  (te  ggfSJJ* 
mais  d'action  et  de  situation.  Allez  donc  voir  si  ces  paysans  qui  s  arrachent  là 
terre  unguibus  et  rosiro,  si  ces  prolétaires  qui  ne  gagnent  pas  même  lé  patn  de 
chaque  jour  à  travailler  sur  la  terre  d'autrui,  iraient  risquer  leur  vie  pour 
défendre  la  propriété  du  riche  bourge^js  ^^\\\^  çnvient'| 
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Dieu  même  (1)  ;  vous  le  reconnaissez  sur  tous  les  poii 
férieur  à  l'ouvrier  des  villes,  vous  le  dites,  et,  tout  en  le  pro- 
clamant, vous  vous  écriez:  c  Non  point!  non  point!...  s 

Et  vous  ajoutez  : 

«  Si,  dans  cette  comparaison,  je  donne  la  préférence  aux. 
villes,  c'est  uniquement^arce  que  les  villes  sont  des  ce7itres 
de  civilisation,  tandis  que  les  campagnes  dorment  dans  le  si- 
lence de  l'ignorance.  B 

Avouez  donc  alors  que  le  village,  siège  de  l'ignorance ,  ne 
vaut  pas  In  vilie,  séjour  où  s'épanouit  l'intelligence,  et  que 
l'ouvrier  vaut  mieux  que  le  paysan ,  parce  qu'il  est  plus 
avancé  en  civilisation,  et  qu'il  est  urgent  de  changer  la  con- 
dition de  l'existence  des  campagnes,  pour  en  faire  quelque 
chose  qui  ressemble  à  la  vie  des  cités,  —  ou  à  quelque  chose 
de  mieux,  ce  qui  est  1res  possible,  voire  même  facile. 

A  côté  des  bucoliques  de  l'auteur  des  Entrelieyis  de  village 
voici  ce  qu'un  des  hommes  les  plus  compétents  sur  la  matière, 
M.  Jules  Rieffel,  le  directeur  de  Grand-Jouan,  écrivait  dans  un 
des  journaux  de  Paris  au  mois  de  juillet  ISAS  ; 

■  Je  viens  de  lire  dans  plusieurs  journaux  des  puérilités 
qui  ne  sont  pas  de  mise  aujourd'hui  à  l'endroit  de  la  désertion 
des  campagnes.  On  y  dit  aux  jeunes  paysans  qu'ils  ont  tort 
de  préférer  la  ville,  qu'ils  regretteront  l'air  pur  des  champs 
elles  beautés  de  la  nature,  etc..  On  va  jusqu'à  vouloir  leur 
persuader  que  les  occupations  de  la  ville  sont  plus  pénibles  . 
que  les  travaux  de  la  campagne.  Venez  donc  dans  nos  champs, 
ô  rédacteurs  ingénus  !  arrangez-vous  pour  passer  une  année 
avec  nous,  de  manière  à  faire  entière  connaissance  de  toutes 
nos  jouissances  physiques  et  morales,  depuis  les  ÔO  degrés  de 
chaleur  que  nous  bravons  en  ce  moment  pour  faire  notre 
moisson,  jusqu'à  la  torture  d'une  foire  par  un  temps  de 
pluie... 


-  Saint  Paul. 


ÉUlGRATiON    DANS   LES   VILLliS.  AAl 

»  Si  la  vie  positive,  la  vie  pratique  des  champs  ne  com« 
portait  pas  plus  de  souffrances  que  celles  de  la  ville,  la  cam- 
pagne ne  se  dépeuplerait  pas.C*est  là  un  fait  que  rien  ne  peut 
détruire.  J'ai  passé  toute  ma  vie  dans  la  pratique  de  la  vie 
rurale,  je  l'ai  étudiée  sous  toutes  ses  faces  et  je  la  connais 
bien.  Les  jouissances  morales  et  intellectuelles  y  sont  tout  à 
fait  nulles  y  et  le  dépeuplement  devient  d'autant  plus  rapide 
que  l'instruction  se  généralise.  Les  intelligences  des  deux 
sexes  courent  toutes  à  la  ville.  » 

Donc  :. 

Ou  bien  Ton  défrichera  ces  intelligences  incultes,  et  alors 
elles  ne  pourront  plus  vivre  au  village  et  courront  plus  que 
jamais  encombrer  les  villes. 

Dans  ce  cas,  la  6n  du  monde  arrivera  par  la  famine,  faute 
d'agriculteurs. 

Ou  bien  on  continueravde  se  traîner  dans  l'ornière  ancienne, 
tout  sera  sacrifié  aux  villes,  Te  paysan  restera  grossier  et 
ignorant,  et  nous  aurons,  comme  au  temps  d'Âristote,  une 
race  inférieure  et  ennemie  chargée  de  nous  ^  faire  vivre  et 
d'exécuter  ces  travaux  abrutissants  et  indignes  d'occuper  des 
hommes. 

Est-ce  là  ce  qu'on  veut?  qu'on  le  dise,  alors! 

Ou  bien  en6n  on  changera  les.  conditions  de  l'existence  au 
village,  il  n'y  aura  plus  une  famille  privilégiée  de  citadins» 
une  famille  déshéritée  de  paysans,  la  richesse  refluera  vers  la 
campagne  appauvrie,  et  le  roi  de  la  création  ne  rampera  plus, 
^attaché,  comme  un  honteux  parasite,  aux  flancs  du  globe  qu'il 
doit  dominer. 


hh%  POCBQUOi  LB  PAT8AII   RST   IHSOGUBU. 


CHAPITRE    VIII. 

Poorqooi  le  ptysan  csl  iiifociable.  —  ËTolotions  de  U  propriélé.  —  Ce  qui  retfe 
aajoardlMri  ihi  passé.  —  Commanaaté  des  Jaoli.  '     ' 


•  Nihil   est    apicaltar^  meliMS,   mkil    alienaa. 


t 


«  Bes  mstica  sine  dnbitatioDC  proxiaM  cl  quasi 
cootsafaiBéa  saflèalte  cÉl;  » 


«  Qné  «st  qatd fistef  Ipffsm  qa^A  l«t«mi  est.  » 

EedésûuU^  I,  9. 

Homme  des  champs,  vivant  au  milieu  des  hommes  des 
champs,  que  de  fois,  lorsque  je  voyais  ces  trisles  laboureurs  que 
la  charité  et  la  religion  out  ahandonnés,  qui  haïssent  leurs 
maîtres,  qui  comptent  le  nombre  de  leurs  frères  et  trouvent 
que  leurs  pères  vivent  bien  longtemps,  qui  craignent  et  jalour 
sent  leurs  voisins,  et  n^ont  plus  au  cœur  qu'une  afiectîon  et 
une  divinité  (1),  leur  terre  !  Que  de  fois,  dis-je,  ne  Fai-je  pas 
frappée  du  pied,  cette  terre,  et  interrc^ée,  triste  et  anxieux, 
sur  le  secret  qu'elle  recèle  en  ses  flancs  I  Aux  jours  maudits 
du  moyen  âge,  et  malgré  les  misères  de  la  féodalité,  groupés 
en  fraternités  nombreuses,  ils  vivaient  unis,  croyants,  dévoués 
les  uns  aux  autres,  et  trouvaient  dans  leur  âme,  où  l'amour 
et  la  charité  régnaient  sans  partage,  une  compensation  à  tous 
leurs  maux.  Et  iiujourd'hui  qu'ils  sont  libres  et  qu'ils  jouissent 
d'un  mieux-ètre  relatif  immense,. la  haine  et  l'envie  occupent 
seules  le  cœur  du  paysan  devenu  insolvable  1 

Etait-il  sociable  et  chrétien  parce  que  la  propriété  était 
socialisée,  en  quelque  sorte,  et  selon  l'Evangile  du  Christ  7 
n'est-il  pasi  devenu  égoïste  et  jaloux  parce  que  la  propriélé 
est  redevenue  individuelle  et  isolée  ? 

Sous  rinspiration  de  l'Évangile,  elle  a  revêtu  toutes  les 
formes,  elle  a  décrit  un  cycle  complet.  En  présence  des  excès 

(é\  ..  Voilà  d'où  vient  rindifférence  qu'à  bon  droit  nous  reproche  Tabbé  de 
matière  de  religion.  »  —  P.-L.  Courier,  II,  14. 


JÊVOLUTIONS   DE  LA    PROPRIÉTÉ.  kU 

• 

monstrueux  du  inonde  romain,  qui  avait  laissé  toutes  les 
richesses  s'accumuler  en  un  petit  nombre  de  mains  qui  igno- 
raient les  devoirs  de  la  bienfaisance  et  les  mérites  de  Tau- 
mOne,  le  christianisme,  tout  d'abord,  heurta  de  front  et  tenta 
d'anéantir  de  haute  lutte  le  Mammon  dHniquité;  puis  bientôt 
il  fit  la  propriété  commune,  pour  être  distribuée  par  les 
diacres  selon  les  besoins  de  chacun  :  puis  il  la  fit  associée, 
puis  enfin ,  sous  l'empire  d^une  révolution  philosophique 
hostile  aux  erreurs  dont  le  clergé  ne  sut  pas  se  préserver, 
elle  est  redevenue  individuelle,  égoïste  et  jalouse,  plus  qu'elle 
ne  le  fut  jamais  au  temps  du  paganisme.  A  laquelle  de  ces 
trois  formes  donner  la  préférence,  et  quelle  est  celle  qui  est 
le  plus  selon  l'esprit  de  TEvangile  et  de  la  charité?  Y  a-tril 
eu,  depuis  les  premiers  siècles  de  notre  ère,  progrès  ou  bien 
.décadence?  Ces  trois  formes  sont -elles  inconciliables  et 
doivent-elles  continuer  leur  antagonisme,  ou  bien,  renfer- 
mant chacune  une  partie  de  la  vérité,  l'œuvre  de  l'avenir 
ji'est-elle  pas  de  les  fusionner,  de  les  synthétiser,  de.  les  bar- 
monjser? 

.  «  Les  extrémités  sont  vicieuses  et  partent  de  l'homme,  a 
dit  la  Pruyèrc(l};  toute  compensation  est  juste  et  vient  de 
Dieu.  »  Aussi  les  termes  extrêmes  sont-ils  ceux  qui  nous 
satisfont  le  moins.  Le  dogme  chrétien,  en  divinisant  la  souf- 
france, le  renoncement  et  le  sacrifice,  a  pu,  dans  des  temps 
encore  barbares,  rendre  momentanément  acceptable  un  rêve 
de  fraternité  égalitaire,  de  communisme  impossible,  contre 
lequel,  par  une  réaction  toute  naturelle,  l'esprit  philoso- 
phique est  venu  protester  au  nom  (|e  la  liberté  indiyiduelle. 
Mais  la  nature  repousse  la  communauté,  et  l'individualisme, 
le  morcellement,  l'égoïsme,  me  semblent  l'antipode  de  la  cjia- 
j^ité  chrétienne  :  aussi  l'association  se  présente-t-elle  i  nous 
comme  ce  moyen  terme,  cette  compensation  juste  et  qui 
vient  de  Dieu  dont  parle  l'auteur  des  Caractères. 

{i)  Les  caractères  :  Des  esprits  forts. 
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«  Sous  la  féodalité,  a  dit  Chateaubriand,  la  servitude  ger- 
manique remplaça  la  servitude  romaine,  le  servage  prit  la 
place  de  l'esclavage.  C'est  le  premier  pas  de  l'affranchisse- 
ment de  la  race  humaine,  et,  chose  étrange,  on  le  doit  à  la 
féodalité.  Du  servage  on  a  passé  au  salaire,  qui  se  modifiera 
encore,  parce  qu'il  n'est  pas  une  entière  liberté;  nouveau 
perfectionnement  qui  signalera  la  troisième  ère,  le  troisième 
grand  combat  du  christianisme  (1).  » 

Quel  sera  le  Constantin  de  ce  dernier  combat,  de  ce  su- 
prême triomphe  du  christianisme  dont  Chateaubriand  s'est 
fait  le  précurseur? 

La  loi  providentielle  à  laquelle  obéit  l'humanité,  c'est  le 
mouvement,  la  marche  incessante,  le  progrès.  Tout  change, 
mais  pour  progresser.  Vainement  le  vieillard, — laudator 
temporis  acti,  —  regrette  les  idées  et  les  coutumes  d'autre- 
fois; aujourd'hui  vaut  mieux  qu'hier,  demain  vaudra  mieux 
qu'aujourd'hui.  Mais,  par  une  contradiction  bizarre,  en  même 
temps  que  l'humanité  change  et  progresse  sans  cesse,  l'indi- 
vidu se  révolte  contre  le  progrès,  en  a  peur,  et  le  combat 
comme  un  ennemi.  Lorsqu'elle  se  montre  à  nous  dans  sa  nu- 
dité, sa  jeunesse  et  sa  beauté,  la  vérité  nous  effraie  ;  il  faut, 
pour  plaire,  qu'elle  se  fasse  vieille  et  ridée,  et  qu'elle  se  cache 
sous  le  vêtement  à  la  mode.  Aussi  l'histoire  de  tous  les 
génies  inventeurs  n'est-elle  qu'un  long  martyrologe  qui  se 
déroule  a  travers  les  siècles. 

Je  n'ai  nul  goût  au  martyre  :  c'est  pourquoi,  en  proposant 
quelques  mesures  qui  auraient  pour  effet  de  faire  sortir  en6n 
le  campagnard  de  cet  état  d'infériorité  qui  n'a  Jamais  cessé 

(1)  Études  historiques, 

«  Le  Christ,  mes  amis,  a  racheté  le  peuple  de  Tesclavage  ancien  ;  plus  lard* 
une  autre  évolution  8*est  accomplie  dans  la  société  :1a  rédemption  des  serfs; 
l*œuvre  que  vous  accomplissez  en  ce  moment,  c'est  la  rédemption  des  salariés.» 
~  Monseigneur  Sibour,  visite  aux  associations  ouvrières  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  30  novembre  1851. 
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de  faire  son  partage,  j*aurai  bien  soin  de  ne  mettre  en  avant 
aucune  innovation,  de  n'avancer  aucune  idée  sans  présenter 
son  extrait  de  naissance  daté  d'une  époque  assez  éloignée 
pour  être  respectable.  Qu'un  autre,  plus  ambitieux,  bâtisse 
son  utopie  de  toutes  pièces  :  jeme  contenterai  de  ramasser  dans 
les  débris  du  passé  tous  les  matériaux  du  palais  de  Tavenir. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  si  bien  mort,  ce  passé  que  je  suis 
loin  de  regretter,  qu1l  n'en  reste  encore  quelques  vestiges, 
qui  sont  les  pierres  d'attente  auxquelles  nous  rattacherons 
notre  édifice,  et  qui  prouvent  que  ce  même  paysan,  généra- 
lement si  indisciplinable  et  si  jaloux  de  son  isolement,  peut 
être  ramené  aux  habitudes  anciennes,  aux  institutions  évan- 
géliques  d'autrefois,  dans  lesquelles,  pour  les  mettre  à  la 
hauteur  des  besoins  de  la  société  moderne,  il  suffit  d'intro-* 
duire  un  élément  qui  alors  faisait  défaut,  la  liberté! 

Tandis  que  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  la 
propriété  de  la  vigne  est  entourée  de  restrictions  qui  rap- 
pellent Tusnge  du  complant,  dans  une  autre  partie  de  la  Bre- 
tagne, le  Finistère,  les  Côtes-du-Nord  et  le  Morbihan  ne  sont 
pas  affranchis  encore  des  entraves  du  domaine  congéable. 
Aux  îles  d'Hœdic  ^t  d'Houat,  non  loin  de  Belle-Ile-en-Mer, 
propriété,  pouvoir  spirituel  et  temporel,  judiciaire  et  admi- 
nistr^itif,  tout  est,  d'un  commun  accord,  aux  mains  du  curé, 
qui  est  à  la  fois  maire,  juge-de-paix,  percepteur,  agent  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  notaire,  syndic  des  gens 
de  mer,  agent  des  douanes  et  de  l'octroi,  directeur  de  la  poste 
aux  lettres,  surveillant  de  l'école,  écrivain  public,  et  au 
besoin  médecin  et  pharmacien.  Là,  le  tien,  le  mien,  ces  deux 
frères  ennemis,  sont  inconnus  ;  chacun  verse  et  puise  tour  à 
tour  à  la  masse  commune,  et  le  curé  règne  et  gouverne, 
assisté  de  douze  vieillards  les  plus  considérés,  qui  forment  un 
conseil  des  anciens  et  représentent  toute  la  communauté  (1). 

(1)  hœdie  et  Houai,  par  M.  Tabbé  DeUhnde.  Nantes,  1S50, 
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Dans  le  département  de  la  Meuse,  arrondissement  de 
Montmédy,  canton  de  Gondrecourt,  il  existe  une  commune, 
appelée  Bertheleville,  qui  appartient  en  totalité  à  un  seul  et 
même  propriétaire,  le  marquis  de  6***,  lequel  réalise,  eii  plein 
XIX*  siècle,  la  fable  du  marquis  de  Carabas,  et  qui  jouit  d'un 
pouvoir  à  faire  envie  au  despote  le  plus  absolu.  Les  habitants 
de  cette  commune  sont  tous  des  employés  et  ouvriers  des 
forges  de  Bertheleville,  qui  appartiennent,  comme  tout  le 
reste,  à  M.  le  marquis,  ou  ses  bûcherons,  ses  cultivateurs  à 
gages  ou  ses  domestiques*  Il  n'est  pas  seulement  propriétaire 
de  toutes  les  terres,  il  Test  aussi  de  toutes  les  maisons,  qu'il 
ne  loue  point  à  Tannée,  mais  au  mois  ;  et  encore  ses  locataires 
prennent-ils  en  y  entrant  l'engagement  formel  de  laisser 
M.  le  marquis  jouir  seul  des  bois  communaux,  d^un  revenu 
net  de  50,000  francs,  à  charge  par  lui  de  les  chauffer,  de 
payer  les  con tribu tions^  les  gardes,  et  de  pourvoir  aux  autres 
dépenses  communales. 

M.  le  marquis  est,  quand  il  lui  platt,  maire  de  la  com- 
qnune;  dès  que  cela  l'ennuie,  il  fait  nommer  à  sa  place  un 
de  se3  employés.  Inutile  d^ajouter  que  l'adjoint  et  les  autres 
membres  du  conseil  sont  toujours  désigné»,  c'est-à-dire  nom*^. 
mes  par  lui. 

Enfin  M.  le  marquis  est  aussi  propriétaire  de  la  maisQO 
CQpmune,  de  la  maison  d'école,  du  presbytère,  et  même  de 
l'Eglise,  et  loue  tous  ces  édifices  à  la  commune,  moyennant 
une  faible  redevance  annuelle,  uniquement  pour  conserver 
son  droit. 

On  voit  qpe  les  seigneurs  féodaux  n'étaient  guère  plus 
puissants  jadis  :  seulement,  grâce  à  la  liberté,  le  marquis 
de  6***  sera  toujours  désormais  bon  prince,  vu  qu'autrement 
ses  sujets  le  déposeraient,  ce  qu'ils  n'eussent  pu  faire  jadis. 

Walter-Scott  constate  que  la  culture  associée  des  anciennes 
communautés  d'habitants  est  encore  en  pleine  vigueur  et 
constamment  suivie  dans  quelques  cantons  reculés  vers  le 
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nord  de  latîrande-Bretagne  ei  dans  Tarchipel  des  ties  Schet- 
land  (1),  et  moi-même,  j'ai  trouvé  dans  la  Vendée  et  dans 
une  partie  du  département  de  Maine-et-Loire,  quelques  ves- 
tiges de  ces  usages  d'autrefois.  Quand  le  fils  aîné  se  marie,  lé 
fermier  l'associe  pour  un  tiers,  un  quart,  une  moitié  aux 
bépéfices  de  la  fernTie.  La  fille  ainée,  en  se  mariant,  sera  asso- 
ciée de  même.  Cela  s'appelle  encore,  comme  jadis,  vivre  en 
parsonnerie,  et,  à  dater  du  jour  du  mariage  de  l'alhé,  le  père 
paie  aux  autres,  ou  leur  garantit  l'intérêt  de  la  somme  don- 
née en  dpt  à  celui-ci.  Souvent  deux  familles  prennent  une 
ferme  indivise,  et  les  bénéfices  sont  partagés  proportionnelle- 
noient  au  nombre  d'enfants  et  auk  services  qu^ils  rendent. 
Tout,  cela  marche  avec  une  harmonie  parfaite,  le  maître  n'a 
jamais  à  intervenir  dans  des  discussions  d'intérieur.  Quimt 
aui(  juges  de  paix,  aux  notaires,  aux  huissiers,  .on  a  rarement 
affaire  à  eux.  La  voix  du  père  est  toute  puissante  et  décide 
sans  appel.  Je  dois  dire  que  cet  état  de  choses  tend  à  dispa- 
raître. 

^n  Pelgique  et  dans  les  Pays-Bas,  on  a  établi  des  colonies 
agricoles  qui  remplacent  avec  d'immenses  avantages  nos 
dépôts  de  n)endicité  et  nos  maisons  centrales  de  correction. 
Elles  sont  basées  sur  une  sorte  de  procédé  mixte  entre  le 
régime  morcelé  et  le  mode  sociétaire.    Depuis  de  longues 

apnées,  4^ns  les  régions  officielles,  on  a  V intention,  en 

h. 

France,  d'imiter  ces  établissements.  Un  projet  était  à  l'étude 
au  mopiept  de  la  révolution  de  février,  pour  essayer  une  de 
ces  colonies  auprès  de  la  maison  centrale  de  Fontevrault, 
d^s  la  forêt  qui  Tavoisine.  Une  ancre  de  salut  allait  être 
jetpe^  peut-être  dans  le  sol  qui  avait  été  si  hospitalier  à  Kobert 
d^Ârbrissel  et  à  ses  pieux  travailleurs.  C'était  l'heure  de  se 
bâter  ;  pn  a  tout  justement  abandonné  le  projet. 

tl  existe  également  des  colonies  agricoles  en  Allemagne, 


(1)  Lewuma$iire,ch.l 


cr 


ÂAS  CE  QUI   RESTE   DU   PASSÉ, 

en  Pologne,  dislincles  du  Lrèsor,  mais  revêtues  d'un  oard 
tère  public.  Elles  se  eonslituent  par  le  concours  volontaire 
des  propriétaires  qui  se  fondent  en  une  sorte  d'être  moral, 
vis-à-vis  duquel  ils  s'engagent  sous  les  mêmes  rigueurs  d'exé- 
cution que  pour  le  paiement  de  l'impôt,  à  verser  régulière- 
ment l'intérêt  des  obligations  foncières  éniises  par  l'associa- 
tion, jusqu'à  concurrence  àe  la  valeur  de  la  moitié  de  la 
propriété  (1). 

Voici  ce  que  je  lis  dans  VAlmaiiach  de  France  de  1842. 
I!  s'agit  d'un  l'ait  observé  dans  l'arrondissement  de  Ram- 
bouillet ; 

«Les  onze  frères  B..,,  de  la  commune  de  Briéres,  canton 
de  Limours,  restèrent,  il  y  a  peu  d'années,  orphelins,  mais 
avec  quelque  fortune.  Les  aînés  étaient  déjà  grands  et  ro- 
bustes ;  la  tutelle  commune  et  l'éducation  des  plus  jeunes 
furent  confiées  à  trois  oncles,  hommes  de  grand  sens,  et  excel- 
lents cultivateurs.  Ces  braves  gens  administrèrent  en  commun 
celte  succession  que  leur  propre  bien  doit  grossir  un  jour. 
Ils  s'appliquèrent  à  élever  dans  l'amour  du  travail  et  la  con- 
corde fraternelle  ces  enfants  à]  qui  la  Providence  n'avait 
enlevé  un  père  que  pour  leur  en  rendre  trois.  Bref,  ils  s'ac- 
quittèrent si  bien  de  cette  double  lâcbe,  qu'en  arrivant  suc- 
cessivement ù  l'époque  de  leur  majorité,  aucun  des  pupilles 
ne  voulut  réclamer  son  indépendnnce  et  demander  compte  de 
son  bien. 

»  Aujourd'hui  encore,  la  succession  demeure  indivise,  et 
toutes  les  terres  sont  régies  en  commun.  D'après  les  avis  des 
trois  tuteurs,  avis  que  l'on  suit  comme  des  ordres,  les  cul- 
tures se  distribuent  selon  la  qualité  et  l'exposition  des  ter- 
rains ;  elles  s'équilibrent  de  telle  sorte  que  les  produits 
surabondants  d'une  ferme  suppléent  à  tout  ce  qui  manque 
dans  une  autre;  enfin  il  règne  rlans  cette  exploitation  ainsi 
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combinée  une  variété  raisonnée  et  enchaînée  de  cul  tuiles, 
que  Ton  ne  trouve  ordinairement' qu'au  sein  des  grands  do- 
maines réunis  dans  la  main  d'un  seul  propriétaire.  Ce  n*est 
pas  que  les  frères  B»..  aient  continué  de  vivre  en  commun  : 
chacun  s'est  établi  dans  une  petite  ferme.  Plusieurs  se  sont 
mariés;  mais  ce  nouveau  lien  n'a  pas  détruit  les  premiers.., 
€  Tenez,  monsieur,  nous  disait  le  cultivateur  qui  nous  a 
donné  ce  renseignement,  c'est  à  la  vendange,  à  la  moisson, 
à  la  fenaison  qu'il  faut  les  voir  :  chacun  de  ces  gaillards-là  n'a 
pas  moins  de  vingt-deux  bras  à  son  service.  Dés  le  matin,  les 
onze  frères  sont  réunis,  chacun  à  la  tète  de  ses  ouvriers,  et 
vous  les  voyez  courir  de  clos  en  clos,  de  sillon  en  sillon,  selon 
la  maturité  des  récoltes;  en  un  clin  d'œil,  le  vert  de  la  prairie 
a  disparu  sous  la  faux,  les  gerbes  sont  couchées  et  liées  ;  la 
vigne,  qui  était  noire,  s'éclaircit;  et  puis  c'est  un  entrain, 
une  gaieté  dont  vous  ne  vous  faites  pas  d'idée  !  Ils  n'ont  déjà 
qu'un  pressoir  et  qu*un  four,  et  l'on  dit  dans  le  village  qu'ils 
vont  faire  construire  une  grange  et  un  cellier  pour  eux  tous. 
Les  vaches  paissent  toutes  ensemble,  tantôt  dans  le  pré  de 
François ,  tantôt  dans  le  pré  de  Jérôme  ;  il  ne  leur  manque- 
rait plus  que  de  rentrer  le  soir  dans  une  seule  élable.  Et  ce 
n'est  pas  tout!  Faut-il,  sur  l'une  des  onze  fermes,  vingt  che- 
vaux pour  iin  charroi ,  on  les  a  le  lendemain.  A-t-on  besoin 
de  quinze  charrettes  d'engrais,  on  les  amène,  et  l'argent  ne 
manque  pas,  allez!...  Tant  y  a  qu'ils  s'arrondissent  chaque 
jour,  et  que  la  ferme  à  Jean-Baptiste,  où  il  faisait  si  mal  ses 
affaires,  et  dont  personne  ne  voulait,  ils  l'ont  reprise,  eux, 
et  la  voilà  en  plein  rapport.  Comprenez-vous  quelque  chose  à 
tout  cela,  monsieur?  » 

Dans  sa  curieuse  Excursion  dans  la  Nièvre,  M.  Dupin  aîné 
a  décrit  avec  un  grand  charme  une  de  ces  associations  dont 
parle  Guy  Coquille,  qu'il  visita  en  1840,  à  Saint-Benin-des- 
Bois,  non  loin  de  Nevers. 

c  .....  Le  groupe  d'édiflces  dont  se  compo<;e  les  Jault  est 
T.  u.  W 
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situé  sur  un  petit  mameiony  à  la  tête  d'une  belle  vallée  de 
prés,  bornée  à  Thorizon  par  des  collines  boisées,  sur  Tune 
desquelles,  au  couchant,  se  dessinent  Téglise  et  le  clocher  de 
Saint-Benin-des-Bois.  La  maison  principale  d'habitation  n'a 
rien  de  remarquable  au  dehors.  A  Tintérieur,  on  trouve  au 
rez-de-chaussée,  en  montant  seulement  deux  marches,  une 
vaste  salle  ayant  à  chaque  bout  une  grande  cheminée  dont 
le  manteau  comporte  environ  neuf  pieds  de  développement 
(et  ce  n'est  pas  trop  pour  donner  place  à  une  si  nombreuse 
famille).  A  côté  de  l'une  de<^s  cheminées  est  l'ouverture  d'un 
large  four  à  cuire  le  pain,  et,  de  Tautre  côté,  un  tonneau  à 
lessive^  de  pierre,  aussi  ancien  que  la  maison  elle-même  ;  car 
il  est  incrusté  dans  la  muraille,  et  a  reçu  le  poli  à  force  de 
servir.  Tout  auprès,  dans  un  cabinet  obscur,  se  trouve  un  puits 
peu  profond,  dont  l'eau  ne  tarit  jamais,  et  qui  fournit  abon- 
damment aux  usages  de  la  maison.  La  grande  chambre,  dans 
toute  sa  longueur^  est  flanquée  d'un  corridor  dans  lequel  dé« 
bouchent,  par  autant  de  portes,  des  chambres  séparées,  véri* 
tabler  cellules  où  chaque  ménage  à  son  domicile  particulier*» 
Ces  chambrettes  sont,  tenues  fort  proprement  :  dans  chacune 
il  y  a  deux  lits,  quelquefois  trois,  suivant  le  nombre  des 
'  enfants  :  deux  armoires  de  chêne ,  cirées  avec  soin ,  ou  bien 
encore  un  coffre  et  une  armoire,  une  table,  deux  sièges  et 
fort  peu  d'ustensiles,  composent  tout  le  mobilier. 

D Cette  visite  domiciliaire  était  à  peine  terminée,  que 

nous  entendîmes  la  voix  de  la  gardienne  prononcer  ces  noiots  : 
Les  voici!  C'était  la  famille,  au  nombre  de  trente-six,  hommes, 
femmes  et  enfants,  qui  revenait  du  service  divin,  le  maître  de 
la  communauté  en  tête.  Tous  entrèrent  pêle-mêle  4ans  la 
grande  salle. 

»  .....  L'existence  de  cette  communauté  date  d'un  temps 
immémorial.  Les  titres,  que  le  maître  garde  dans  une  arche 
qui  n'a  pas  été  visitée  par  les  brûleurs  de  1793,  remontent 
au  delà  de  l'an  1600,  et  ils  parlent  de  la  communauté  Qooune 
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d'une  chose  déjà  ancienne  à  cette  époque.  Claude  (c'est  le 
chef,  de  la  communauté)  alla  nous  chercher  quelques-uns  4e 
ces  viedx  contrats,  que  nous  eûmes  grand' peine  à  déchiffrer; 
et  le  notaire  nous  confirma  tous  ces  faits.  Je  demandai  si  la 
propriété  qui  avait  servi  de  noyau  à  la  communauté  était  ori- 
ginairement un  bien  seigneurial  ?  —  Claude  soutint  fièrement 
que  non,  et  affirma  que  c'était  un  bien  patrimonial,  un  bien 
franc.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  possession  de  ce  coin  de  terre 
s^ était  maintenue  dans  la  famille  des  Jault,  et,  avec  le  temps/ 
elle  s'était  successivement  accrue  par  le  travail  et  l'économie 
de  ses  membres,  au  point  de  constituer,  par  la  réunion  de 
toutes  les  acquisitions,  un  domaine  de  plus  de  200,000  francs 
dans  la  main  des  possesseurs  actuels;  et  cela,  malgré  toutes 
les  tiots  payées,  comme  je  dirai  bientôt,  aux  femmes  qui 
avaient  passé  par  mariage  dans  des  familles  étrangères. 

x>  Je  voulus  savoir  comment  et  à  l'aide  de  quels 

moyens  on  était  parvenu  à  empêcher  les  morcellements,  les 
partages,  et,  finalement,  la  dissolution  de  la  communauté. 
Dans  l'origine,  le  maître  naturel  de  la  communauté  fut  le 
père  de  famille,  ensuite  son  fils,  et  cette  hérédité  naturelle  se 
continua  aussi  longtemps  que  se  maintint  la  ligne  directe,  et 
que  l'on  put  distinguer  un  aîné  de  la  capacité  convenable. 
Mais  à  mesure  qu-en  s'éloignant  la  proximité  de  la  parenté 
s'est  affaiblie,  au  point  de  ne  plus  offrir  que  des  collatéraux, 
on  a  choisi  le  plus  capable  parmi  les  hommes  faits  pour  di- 
riger les  affaires^  et  la  femme  la  plus  entendue  pour  présider 
aux  soins  du  ménage.  Du  reste,  le  régime  de  cette  maîtrise 
domestique  est  fort  doux,  et  le  commandement  y  est  presque 
nul.  —  Chacun,  nous  dit  le  maître,  connaît  sor)  ouvrage  et  le 
fait.  La  principale  charge  du  maître  est  de  faire  les  affaires 
du  dehors,  d'acheter  et  vendre  le  bétail,  de  faire  les  acquisi- 
tions au  nom  de  la  communauté,  lorsqu'il  y  a  convenance  et 
deniers  suffisants^  ce  qu'il  ne  fait  pas,  au  reste,  sans  prendre 
le  conseil  de  ses  communs  ;  car,  ainsi  que  l'a  remarqué  Guy 
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Coquille  :  c  eus.  tous  Tivant  d*un  pain,  eoucbaot  sous  une  cou- 
verture, et  se  voyant  tous  les  jours,  le  maître  est  malavisé, 
ou  trop  superbe,  s'il  ne  communique  et  prend  l'avis  de  ses 
parsonniers  sur  les  affaires  importantes.  >  Les  fonds  de  la 
communauté  se  composent  :  l'des  biens  anciens  ;  2*  des  acqui- 
sitions faites  pour  le  compte  commun  avec  les  économies  ; 
S*  des  bestiaux  de  toute  nature;  h"*  de  la  caisse  commune, 
anciennement  tenue  par  le  maf  Ire  seul,  aujourd'hui  déposée, 
par  précaution,  chez  un  notaire  de  la  ville  de  Saint-Saulge. 
»  Mais  en  outre  chacun  a  son  pécule,  composé  de  la  dot  de 
sa  femme  et  des  biens  qu'il  a  recueillis  de  la  succession  de  sa 
mère,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  don  ou  legs,  ou  par  toute 
autre  cause  distincte  de  la  raison  sociale.  La  communauté  ne 
compte  parmi  ses  membres  eflectifs  que  les  mâles.  Eux  seuls 
font  tète  (caput)  dans  la  communauté.  Les  filles  et  les  femmes, 
tant  qu'elles  veulent  y  rester  en  travaillant,  y  sont  nourries  et 
entretenues  lant  en  santé  qu'en  maladie  ;  mais  elles  ne  font 
pas  tête  dans  la  communauté.  Lorsqu'elles  se  marient  au  de- 
hors (ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement),  la  communauté 
les  dote  en  argent  comptant.  Ces  dots,  qui  étaient  fort  peu  de 
chose  dans  l'origine,  se  sont  élevées  dans  ces  derniers  temps 
jusqu'à  la  somme  de  1350  francs.  Moyennant  ces  dots  une  fois 
payées,  elles  n'ont  plus  rien  à  prétendre,  ni  elles,  ni  leurs 
descendants,  dans  les  biens  de  la  communauté.  Seulement,  si 
elles  deviennent  veuves,  elles  peuventrevenir  habiter  la  maison, 
et  V  vivre  comme  avant  leur  mariage.  Quant  aux  femmes  du 
dehors  qui  épousent  l'un  des  membres  de  la  communauté, 
j'ai  déjà  dit  que  leurs  dots  ne  s'y  confondent  pas,  par  le  motif 
qu'on  ne  veut  pas  qu'elles  y  acquièrent  un  droit  personnel. 
Ces  dots  constituent  un  i>écule  à  part:  seulement  elles  sont 
tenues  de  verser  dans  la  caisse  de  la  communauté  200  francs 
pour  représenter  la  valeur  du  mobilier  livré  à  leur  usage.  Si 
elles  deviennent  veuves,  elles  auront  le  droit  de  rester  dans  la 
communauté,  et  d'y  vivre  avec  leurs  enfants;  sinon,  elles 
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peuvent  se  retirer,  et  dans  ce  cas  on  leur  rend  les  200  francs 
qu'elles  avaient  originairement  versés. 

»  Tout  homme,  membre  de  la  communauté,  qui  meurt  non 
marié,  ne  transmet  rien  à  personne.  C'est  une  tète  de  moins 
dans  la  communauté,  qui  demeure  aux  autres  en  entier^  non 
à  titre  de  succession  de  la  part  qu'y  avait  le  défunt;  mais  ils 
conservent  le  tout  par  droit  de  nondécroissement,  ytir^  non 
decrescendi  :  c'est  la  condition  originaire  et  fondamentale  de 
l'association.  S'il  a  été  marié  et  qu'il  laisse  des  enfants,  ou  ce 
sont  des  garçons,  et  ils  deviennent  membres  de  la  commu- 
nauté, où  chacun  d'eux  fait  une  télé,  non  à  titre  héréditaire 
(car  le  père  ne  leur  a  rien  transmis),  mais/wre  proprio^  par 
le  seul  fait  qu'ils  sont  nés  dans  la  comniunauté,  et  à  son  profit. 
Si  ce  sont  des  filles,  elles  ont  droit  à  une  dot  ;  elles  recueil- 
lent en  outre  et  partagent  avec  les  garçons  le  pécule  de  leur 
père,  s'il  en  avait  un  ;  mais  elles  ne  peuvent  rien  prétendre 
de  son  chef  dans  les  biens  de  la  communauté,  parce  que  leur 
père  n'était  pas  commun  avec  droit  de  transmettre  une  part 
quelconque  a  des  femmes  qui  la  porteraient  au  dehors  dans 
des  familles  étrangères  ;  mais  il  était  membre  de  la-commu* 
nauté,  à  condition  d'y  vivre,  d'y  travailler,  et  de  n'avoir  pour 
héritier  que  la  communauté  elle-même.  On  voit  par  là  quel 
est  le  caractère  propre  et  distinctif  des  communautés  niver- 
naises.  Il  n'en  est  pas  comme  des  sociétés  conventionnelles 
ordinaires,  où  la  mort  de  l'un  des  associés  emporte  la  disso- 
lution de  la  société,  parce  qu'on  y  fait  en  général  choix  ue 
l'industrie  et  capacité  des  personnes.  Les  anciennes  commu- 
nautés nivernaises  ont  un  autre  caractère  :  elles  constituent 
une  espèce  de  corps,  de  collège  {corpus^  collegium)^  une  per- 
sonne civile,  comme  un  couvent,  une  bourgade ,  une  petite 
cité,  qui  se  continue  et  se  perpétue  par  la  substitution  des 
personnes,  sans  qu'il  en  résulte  d'altération  dans  l'existence 
même  de  la  corporation,  dans  sa  manière  d'être,  dans  le  gou* 
vernement  des  choses  qui  lui  appartiennent. 
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»  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  rapporter  ici  le  texte  même 
d'un  des  contrats  de  mariage  de  cette  honnête  famille,  tant 
il  m*a  paru  conçu  en  termes  simples  et  naïfs/  qj  expliquent 
bien  la  moralité  de  cette  institution,  et  l'esprit  dans  lequel 
elle  s'est  perpétuée  et  maintenue.  » 
Sait  le  texte  du  contrat. 

<  Plus  tard,  et  par  l'effet  de  mauvais  conseils,  les  enfants 
de  Jeanne  Desault  ont  voulu,  du  chef  de  leur  mère,  élever 
des  prétentions  sur  le  corps  môme  de  la  communauté,  et  en 
provoquer  le  partage  ;  mais  la  Cour  d'appel  de  Boqrges,  par 
VLû  sage  arrêt  du  6  mars  1832,  a  maintenu  les  stipulations 
da  contrat  de  mariage  et  les  conventions  transactionnelles 
faites  entre  les  parties,  et  a  rejeté  la  demande  en  partage.  Si 
la  conscription  vient  atteindre  quelque  membre  de  la  Com- 
munauté, elle  fournit  jusqu'à  concurrence  de  2000  francs  pour 
acheter  un  remplaçant.  En  cas  d'insuiSsance,  le  surplus 
dievait  se  prendre  sur  le  pécule  du  conscrit. 

»  Quant  à  la  probité,  il  est  sans  exemple  qu'un  seul  membre 
de  cette  communauté  ait  été  condamné  pour  un  délit.  Ce  fait 
m'a  été  iconfirmé  par  toutes  les  personnel  que  j'ai  pu  inter- 
roger. Les  mœurs  y  sont  pures  :  une  seule  fois  il  est  arrivé 
qu'une  de  leurs  filles  se  soit  laissé  séduire  ;  mais  le  scandale 
a  été  aussitôt  réparé  par  le  mariage,  qui  avait  servi  de  pré- 
texte à  la  séduction. 

»  Cette  famille  est  très  charitable.  Nous  le  savions,  et  nous 
en  eûmes  la  preuve  sous  nos  yeux.  Pendant  que  nous  cau- 
sions de  tout  ce  que  je  viens  de  raconter,  à  l'un  des  bouts  de 
la  salle,  deux  pauvres,  assis  près  de  la  cheminée  qui  était  à 
l'autre  extrémité,  tenaient  sur  leurs  genoux  chacun  une 
écûellede  soupe  qu'ils  mangeaient  fort  tranquillement.  Aucun 
pauvre  ne  passe  sans  trouver  ainsi  la  soupe  ou  le  pain.  Aussi, 
suivant  l'expression  du  maître  :  a  le  pain  va  vite  dans  la  mai^ 
son.  »  Le  nombre  des  membres  n'est  que  de  3t6,  grands  et 
'       petits,  et  l'on  consomme  par  semaine  900  livres  dé  grain. 
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c'est-à-dire  à  peu  près  130  livres  par  jour.  Tous  les  communs 
vivent  ainsi,  suivant  la  loi  de  leur  association,  au  mêmêpain^ 
pot  et  sel.  Quant  aux  vêtements,  le  maître  distribue  à  chaque, 
ménage,  en  raison  du  nombre  et  deFàge  des  individus  qui  le 
composent,  le  chanvre  et  la  laine. 

»  L'état  sanitaire  de  cette  famille  est  parfait.  Les  hommes 
y  sont  grands  et  forts,  les  femmes  robustes,  quelques-unes 
assez  bien  ;  leur  mise  est  propre  et  ne  manque  pas  d'élégance. 

»  Dans  la  suite  de  mon  voyage,  j'ai   vu  la  contre-partie. 
Après  avoir  pénétré  par  Decise  et  Fours  jusqu'à  Luzy,  je  suil 
revenu  par  la  montagne  Saint-Honoré,  les  bains  romains  et 
par  la  commune  de  Préporché,   non  loin  dé  Villapourçoii 
(pays  des  porcs).  Dans  cette  commune  existait  jadis  un  grand 
nombre  dé  communautés  ;  la  plus  célèbre,  celle  qui  a  sub<^ 
sisté  la  dernière,  était  celle  des  Gariots,  Le  siège  de  cette 
communauté  se  trouve  sur  une  petite  butte  entourée  d'un 
ravin  qui  en  rend  l'accès  assez  difficile.  Ce  pays  est  aussi 
pauvre  que  celui  de  Saint-Benin  est  fertile.  On  n'y  récolte  que 
du  seigle,  du  sarrasin,  et,  depuis  trente  à  quarante  ans  seu* 
lement,  des  pommes  de  terre.  Cette  communauté  cependant 
vivait  et  nourrissait  tous  ses  membres.  Depuis  la  révolution, 
on  a  voulu  partager.  Dans  le  nombre  des  parsonniers^  quel- 
ques-uns ont  prospéré  et  sont  à  Taise,  mais  d'autres  sont 
tombés  dans  un  état   fort   misérable.  Le  dernier    maître, 
qui  réside  actuellement  à  Préporché,  a  emporté  chez  lui 
comme  un  trophée  le  grand  pot  de  la  communauté.  Les  autres 
restent  groupés  sur  le  mamelon  des  Gariots.  Les  grandes 
chambres  oitt  été  divisées.  La  grande  cheminée  est  partagée 
en  deux  par  un  mur  de  refend.  Les  habitations  sont  chétîves, 
malpropres  ;  les  habitants,  un  peu  sauvages,  se  montrai^t 
inquiets  et  presque  effrayés  à  notre  aspect.  A  peine  s'ils  vou- 
laient ou  pouvaient  répondre  à  nos  questions.  A  notre  départ 
ils  nous  suivaient  des  yeux,  comme  on  suit  l'ennemi  qui 
ppère  sa  retriite,  en  se  glissant  derrière  leurs  maisons. 
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»  A  Jaull,c était  Taise,  la  gaieté,  la  santé;  aux  Gariois, 
c'était  la  tristesse  et  la  pauvreté. 

»  Est-ce  donc  à  dire  que  les  habitants  de  la  canopagne 
devraient  reprendre  ou  continuer  le  régime  des  communau- 
tés? Certes  je  ne  méconnais  pas,  pour  la  Nièvre  surtout, 
l'avantage  de  la  division  des  propriétés,  le  bien-être  qui  ré- 
sulte pour  chacun  d'avoir  sa  maison,  son  jardin,  soîi  pré,  son 
champ,  son  ouche,  tout  cela  bien  cultivé,  bien  soigné. 

»  Mais  l'association  bien  conduite  a  aussi  ses  avantages; 
j'en  ai  signalé  les  heureux  effets;  et  là  où  elle  existe  encore 
avec  de  bons  résultats,  je  fais  des  vœux  pour  qu'elle  se  main- 
tienne et  se  perpétue. 

»  Je  crois  surtout  que,  pour  l'exploitation  des  fermes,  il 
serait  fort  utile  aux  paysans  de  rester  ensemble.  Une  nom- 
breuse famille  suffit  par  elle-même  à  l'exploitation  ;  trop 
faible,  il  faut  y  suppléer  par  des  valets,  et  ces  mercenaires 
qu'il  faut  payer  fort  cher,  emportent  le  plus  net  du  produit, 
et  n'ont  jamais,  pour  la  culture  et  le  soin  du  bétail,  la  même 
attention  que  les  maîtres  de  la  maison.  Ajoutez  que  les  en- 
fants restant  avec  leurs  père  et  mère,  reçoivent  tout  à  la  fois 
les  exemples  et  les  leçons  de  leurs  parents  :  séparés  d'eux, 
rais  en  service  trop  jeunes,  la  corruption  s'en  empare  et  bien 
^souvent  la  misère  les  atteint.. 

»  D'un  autre  côté,  le  fait  des  partages  exercés  trop  souvent 
et  poussés  trop  loin  opère  un  morcellement  tel,  que  les  en- 
fants du  même  père  ne  peuvent  plus  se  loger  dans  les  bâti- 
ments, et  que  les  morceaux  de  terre,  devenus  trop  petits,  se 
prêtent  mal  à  la  culture.  » 

Voilà  donc,  mis  en  regard  et  étudiés  sur  le  vif,  l'associa- 
tion préconisée  et  le  morcellement  condamné  par  l'homme 
qui  fut  longtemps  le  premier  magistrat  debout  de  la  Cour 
suprême.  11  réfute  de  la  manière  la  plus  décisive,  c'est-à-dire 
par  le  fait,  —  après  Guy  Coquille  et  Legrand  d'Aussy,  — 
>fojections  banales   d'immoralité,  de  paresse,  de 
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désordre,  d'impossibilité,  que  les  conservateurs-bornes  prodi- 
guent ^  cette  idée  si  juste  et  si  simple.  Ce  contraste  de  la 
misère  des  Gariots  tombés  en  régime  de  propriété  personnelle 
et  morcelée,  avec  Taisance,  la  santé,  la  gaieté  des  Jault  res- 
tés fidèles  à  l'association,  tout  cela,  dans  sa  bouche,  est  con- 
cluant et  irréfutable.  Ajoutons  que,  sur  tous  ces  points, 
M.  Troplong.est  exactement  de  Tavis  de  M.  Dupin  : 

«  Ces  débris  respectables  de  vieilles  institutions,  dit-il, 
résisteront-ils  longtemps  encore  aux  principes  de  dissolution 
que  le  droit  commun  a  placés  à  côté  d'elles  ?  Cette  vie  commune 
se  prolongera-t-elle  comme  une  source  à' émulation^  de  bons 
exemples^  de  bon  gouvernement  agricole?  C'est  ce  qu'il  n'est 
pas  permis  iVespérer  dans  un  siècle  où  la  centralisation,  de 
jour  en  jour  plus  active,  promène  en  tous  sens  l'égalité  de  lois 
et  de  mœurs.  » 


CHAPITRE    IX. 

État  de  la  question.  —  L'association  agricole. 

«  Ce  n'est  que  par  des  révolutions  que  IMntelli- 
gence  dirinc  elle-même  développe  ses  ouvrages  et 
les  conduit  de  perfeclion  en  i^rfeelion.  » 

Bernardin  de  SAiNT-riERRE,  I,  5. 

Je  crois  avoir  surabondamment  démontré,  par  les  faits  plus 
encore  que  par  le  raisonnement,  qu'au  sein  du  village  actuel, 
et  avec  le  morcellement  indéfini  de  l'agriculture,  nul  progrès 
sérieux  n'est  possible,  et  que  le  paysan  découragé,  je  l'ai  dit 
et  ne  saurais  trop  le  répéter,  déserte  de  toutes  parts  la  cam- 
pagne qui  manque  de  bras,  pour  aller  encombrer  les  villes 
d'existences  sans  emploi,  tandis  que,  dans  les  cités,  l'ouvrier 
refuse  jusqu'à  la  mort  de  retourner  vers  la  campagne  qu'il  a 
une  fois  abandonnée. 

II  faut  donc  en  prendre  son  parti  et  aviser  résolument  à 


"^ 


A68  L*AS80a4TION   AGRICOLE. 

Ranger  les  conditions  de  la  vie  matérielle,  morale  et  intel* 
lectoeile  au  yillage,  puisque  l'homme  refuse  de  la  subir  et  de 
s'en  contenter;  il  faut  donc  fonder  des  colonies  agricoles,  au 
sein  desquelles  il  trouve  toutes  les  séductions  des  villes,  ou 
des  équivalents,  ou  même  quelque  chose  de  mieux,  ce  qui 
n'est  nullement  irréalisable,  ces  séductions  étant  beaucoup 
plus  apparentes  que  réelles. 

Ajoutons  qu'aujourd'hui  le  capital  et  le  travail  sont  deux 
ennemis  en  présence.  C'est  un  fait  que  l'on  peut  déplorer, 
mais  qu'il  n'est  plus  temps  de  nier  et  dont  il  faut  tenir  compte. 
Cet  antagonisme,  d'ailleurs,  était  facile  à  prévoir,  et  c'est  ud 
trait  de  génie  à  Montesquieu  d'avoir,  en  deux  lignes,  signalé 
le  mal  en  indiquant  le  remède. 

€  n  n'y  a  qu'une  société  de  perte  et  de  gain  qui  puisse 
réconcilier  ceux  qui  sont  destinés  à  travailler,  avec  ceux  qui 
sont  destinés  à  jouir  (1).  » 

Jetons  donc,  il  en  est  temps,  les  bases  de  cette  réconcilia- 
tion en  solidarisant  leurs  intérêts  dans  l'association.  Isolés, 
le.  capital  et  le  travail  ne  peuvent  rien  ;  associés,  ils  réalisent 
la  fortune  et  le  bonheur,  puisque  ce  sera  le  propre  de  l'asso- 
ciation de  doubler,  de  décupler  parfois  les  forces  de  la  pro- 
duction et  les  économies  de  la  consommation.  Ils  auront 
donc  tout  intérêt  à  rester  unis.  Nous  leur  conservons,  du 
reste,  toute  liberté  de  se  séparer,  et  de  continuer  leur  lutte 
périlleuse. 

Que  l'on  veuille  bien,  à  ce  mot  d'association,  ne  pas  crier 
au  socialisme  !  et  se  rejeter  avec  terreur  en  arrière.  Il  ne  s'agit 
dans  tout  ceci  que  de  voir  si,  en  synthétisant  le  passé  et  le 
présent,  on  ne  parviendra  pas  à  donner  un  corps  aux  aspi- 
rations de  M.  Dupin,  de  M.  Troplong  et  de  tous  les  esprits 
intelligents  et  généreux. 

Je  dis  tous,  et  j'en  cite  quelques-uns. 

Esprit  des  loU,  Itv.  XIII,  ch.  |ii. 
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A  tout  seigneur,  tout  honneur  !  à  l'Empereur  d'abord. 

«  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire?  Le  voici.  Notre  loi  égali taire  de 
la  division  des  propriétés  ruine  Tagriculture;  il  faut  remédier 
à  cet  inconvénient  par  une  association  qui ,  employant  tous  les 
bi'as  inoccupés,  recrée  la  grande  propriété  et  la  grande  culture 
sans  aucun  désavantage  pour  nos  principes  politiques  (1).  t 

Après  l'Empereur,  son  ministre  des  finances»  qui  m'écri- 
vait à  la  date  du  12  novembre  1847  (2)  : 

«  Le  travailleur,  dites-vous,  a  été  tour  à  tour  esclave,  serf, 
salarié  :  pourquoi  ne  serait-il  pas  associé? 

»  Je  me  réunis  de  cœur  et  d'esprit  à  cette  pensée.  Vous  la 
poursuivez  depuis  longtemps  déjà,  et  chaque  jour  vous  l'ex- 
primez avec  une  force  nouvelle.  L'avenir  est  à  elle,  mais  cet 
avenir  i\e  viendra  pas  seul  ;  aussi  est-ce  une  glorieuse  tâche 
de  le  préparer. 

»  Mais  elle  est  difficile.  L'association  se  montre  déjà  sur 
plusieurs  points  du  travail  humain,  mais  le  plus  souvent  elle 
a  pour  but  le  mal  plutôt  que  le  bien.  Association,  ou  plutôt 
coalition  des  messageries,  des  maîtres  de  forges,  des  banquiers, . 
des  soumissionnaires  de  chemins  de  fer,  etc....  La  chose  com- 
mence ainsi  par  ses  abus,  et  non  par  ses  avantages.  Mais  ces 
abus  ne  prévaudront  pas  contre  la  valeur  même  de  l'idée,  et 
après  ces  premières  difficultés,  l'idée  d'association  finira  par 
triompher.  »  «  Signé  Binëau.  » 

Voici  maintenant  deux  professeurs  d'économie  politique; 

r 

deux  hommes  payés  par  l'Etat  pour  enseigner  au  peuple  la 
science  et  la  vérité. 

c  L'association  doit  bannir  le  paupérisme,  assembler  en 
un  ordre  social  régulier  les  éléments  sans  cohésion  de6 
sociétés  modernes.  Le  principe  de  l'association  rendra  la 
paix  au  monde,  qui  en  a  soif.  Ceux  qui  se  feront  ses  apôtres, 

(1)  Extinciion  du  paupérisme,  par  L.-N.  Bonaparte. 

(2)  A  Voccasion  d*un  premier  mémoire  eouromié  par  l'Académie  de  Nantes  : 
Les  paysans  au  XIX*  siècle. 
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et  qui  sauront  se  taire  écouter,  seront  les  bienfaiteurs  du 
genre  humain  (1).  » 

C'est  M.  Michel  Chevalier  qui  parle  ainsi.  Voici  maintenant 
M.  Wolowski  : 

«  Le  progrés  social  ne  peut  consister  à  dissoudre  toute 
association,  mais  à  substituer  aux  associations  forcées,  oppres- 
sives, des  temps  passés,  des  associations  volontaires  et  équi- 
tables ,  des  réunions,  non  plus  seulement  dans  un  but  de 
sécurité  et  de  défense,  mais  dans  un  but  commun  de  pro- 
duction (2).  » 

«  Quand  le  morcellement  aura  produit  tous  ses  fruits,  dit 
M.  Louis  Reybaud,  et  q^u'à  la  suite  de  dommages  évidents  on 
reviendra  de  la  culture  émiettée  à  la  grande  culture,  un  autre 
progrès  se  fera  dans  les  voies  d'une  alliance  entre  les  intérêts 
humains.  De  la  propriété  parcellaire  naîtra  l'association  (3).  » 

«  L'esprit  d'association  et  l'esprit  de  famille  se  partagent 
le  monde,  a  ^lit  M.  de  Cormenin  au  sujet  des  associations 
agricoles  (â).  La  Providence  a  mis  ces  deux  instincts  dans 
l'homme. 

»  Tous  deux,  sagement  employés  selon  le  but  qu'il  y  a 
lieu  d'atteindre,  concourent  au  bien  particulier  et  au  bien 
social. 

»  La  division  extrême  des  propriétés  commence  à  avoir,  en 
plus  d'un  endroit,  les  mêmes  inconvénients  que  leur  extrême 
concentration.  Au  lieu  d'être,  comme  ci-devant,  le  serf  d'un 
seigneur,  le  paysan  est  devenu  le  serf  de  la  misère,  joug  non 
moins  pesant  à  porter.  Comme  il  n'y  a  plus  à  secouer  ni 
féodalité,  ni  dîmes,  et  qu'il  n'y  a  plus  autour  de  lui  de  terres 
à  partager,  il  ne  lui  reste  pas  même  ce  qu'il  avait  jadis,  la 
plainte  et  l'espérance. 

Michel  Chevalier,  Diciionn,  de  la  conversation,  art.  Population. 
Leçons  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  16  décembre  1844. 
Étude  sur  les  réjormaieurs  modernes,  I,  198. 
Entretiens  de  village,  ch.  xxii. 
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»  Dans  les  pays  à  terres  morcelées,  le  paysan,  moitié  ma- 
nœuvre, moitié  propriétaire,  ou  simplement  locataire  et  ou- 
vrier de  main  et  de  journée,  a  tout  à  gagner  à  l'association. 

»  Elle  peut  faire  ici  des  merveilles 

»  Et  de  plus,  quelle  moralité  dans  ces  associations  !  quel 
accroissement  de  bien-être  dans  le  présent!  quelle  tranquil- 
lité d'âme  pour  l'avenir  !  quelle  estime  de  soi-même  et  des 
autres!  quels  gages  de  bienveillance  mutuelle,  de  salutaire 
et  contagieux  exemple,  de  bonne  et  volontaire  discipline,  de 
fidélité  aux  engagements  pris,  et  de  paix  intérieure  pour  la 
commune  (1)!  » 

Le  village  dé  l'avenir  commencera  par  abandonner  les 
huttes,  les  cabanes,  les  chaumières,  les  caves,  les  bicoques 
effondrées  et  toutes  ces  hideuses  tanières  qui  ont  trop  long- 
temps abrité  le  roi  détrôné  du  globe,  pour  revenir  à  l'unité 
de  demeure  d'autrefois  :  seulement  elle  sera  élargie,  elle  aura 
ses  dômes  et  ses  portiques,  ses  jardins,  ses  galeries,  ses  vastes 
salles  et  ses  cloîtres  aux  longues  colonnades,  Tair  et  l'espace 
pour  tous,  la  société  pour  ceux-ci,  l'isolement  pour  ceux-là... 

Eh  quoi!  au  milieu  des  misères  inouïes  du  moyen  âge, 
d'inutiles  moines  purent  couvrir  l'Europe,  pour  abriter  leur 
paresse,  de  splendides  palais  dont  les  ruines  immenses  font 
encore  à  cette  heure  l'étonnement  des  archéologues,  et  vous 
ne  voulez  pas  que  l'homme  régénéré  trouve  dans  sa  demeure 
les  avantages  de  tout  genre,  le  luxe  et  le  grandiose  que  Ton 
admire  dans  les  débris  de  ces  opulents  moutiers?  Eh  quoi! 
vous  élevez  pour  les  restes  inutiles  et  mutilés  de  la  gloire  mi- 
litaire, pour  les  instruments  des  jeux  cruels  des  batailles,  le 
splendide  hôtel  des  Invalides  ;  vous  construisez  au  centre  des 
cités  des  casernes  monumentales,  des  écuries  plus  belles  que 
les  maisons  des  hommes,  des  manèges  plus  vastes,  plus  gran- 

(1)  ((  Sans  la  solidarité  des  intérêts,  sans  Tassociation,  beaucoup  d'améliora* 
lions  agricoles  sont  impossibles.  »  —  Journal  d* agriculture  pratique^  novembre 
1854,  p.  d91. 
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dioses  que  des  temples  (1),  et  vous  riez  à  l'idée  de  loger  le 
paysan  comme  un  invalide,  comme  un  soldat;  et  vous  ne 
comprenez  pas  qu'il  est  temps  à  la  fin  de  faire  pour  la  pro- 
duction ce  que  Ton  n'a  fait  jusqu'à  ce  jour  que  pour  la  des- 
truction, qu'il  est  temps  que  l'atelier  soit  honoré  à  l'égal  de 
la  caserne,  la  production  à  l'égal  de  la  destruction  ? 

Et  d'ailleurs,  pensez^vous  que  ce  soit  pour  le  seul  plaisir 
d'élever  des  monuments ,  et  n'est-ce  pas  bien  plutôt  parce 
qu'il  est  évident  de  reste  qu'il  est  plus  économique  d'abriter 
2000  chevaux  dans  quatre  ou  cinq  vastes  écuries,  que  de 
bâtir  deux  mille  étables,  avec  deux  mille  portes,  deux  mille 
fenêtres,  deux  mille  greniers,  etc...;  plus  économique  de  con- 
struire un  seul  palais  qui  durera  des  siècles,  pour  loger 
2000  soldats,  que  de  leur  élever  deux  mille  masure^,  qui 
s'écrouleraient  tous  les  vingt. ans,  avec  deux  mille  cuisines  et 
matériels  culinaires,  etc. 

Ne  croyez  pas,  toutefois,  que  je  prétende  faire  manger  trois 
cents  familles  à  la  gamelle,  ni  coucher  dans  un  dortoir  com- 
mun. SU  est  plus  avantageux  de  préparer  les  aliments  dans 
un  vaste  atelier  culinaire,  avec  le  simple  concours  de  vingt  ou 
vingt-cinq  personnes,  au  lieu  des  trois  cents  feux,  des  trois 
cents  matériels  et  des  trois  cents  ménagères  qu'emploie  la 
commune  actuelle,  rien  n'empêche  chacun  de  vivre  isolément. 
Il  y  aura  dans  la  cité  agricole,  comme  il  y  a  déjà  aujourd'hui, 
des  gens  qui  préféreront  prendre  leurs  repas  à  table  d'hôte, 
en  nombreuses  réunions,  d'autres  qui  mangeront  à  leur  table 
dans  la  salle  commune ,  comme  aujourd'hui  encore,  d'autres 
qui  se  feront  servir  chez  eux,  toujours  comme  aujourd'hui. 
On  jouit  des  avantages  de  l'association  pour  la  préparation 
des  aliments,  tout  en  sauvegardant  les  exigences  légitimes  de 
l'esprit  d'individualisme . 

Bien  de  tout  cela  n'est  utopique;  c'est  la  réalisation  d'un 

'île,  la  caserne,  les  écuries,  les  manèges,  les  greniers,  iesma- 
de  cavalerie  de  Saomur. 
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fait  pratique  dont  les  heureux  effets  sont  éprouvés  :  «  Autant 
que  possible,  dit  M.  Villermé  (1),  les  locataires  d'une  même 
maison  se  réunissent  pendant  l'hiver  pour  travailler  avec  un 
seul  feu,  et,  le  soir,  avec  u\ie  seule  lumière  ;  le  même  poêle 
sert  à  tous  les  ménages  pour  faire  la  cuisine  et  conserver 
chauds  les  aliments.  On  conçoit  que  les  économies  qui  résul- 
tent de  semblables  réunions,  dans  lesquelles  on  s'excite  mu- 
tuellement au  travail,  non  plus  le  soir  seulement  comme  à  la 
veillée,  mais  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher,  doivent  être 
pour  quelque  chose,  ainsi  que  l'a  montré  M.  le  professeur  de 
GandoUe  (2),  dans  les  bas  prix  auxquels  ces  ouvriers  peuvent 
livrer  leurs  produits.  » 

Trop  souvent  les  plus  graves  discussions  reposent  sur  des 
poalentendus  et  des  querelles  de  mois.  Ainsi  on  confond  d'ha*' 
bitude  le  ménage  avec  la  famille.  Aux  champs,  le  ménage 
est  dans  toute  sa  simpUcité  primitive  et  élémentaire.  La  com^ 
pagne  du  villageois  manipule  la  farine,  pétrit  le  pain,  cuit  et 
prépare  les  aliments,  presse  le  lait  et  le  fromage,  file  la  laine 
ou  le  chanvre  qui  feront  la  chemise,  le  gilet  ou  les  bas,  fait 
les  lits,  restaure  les  vêtements,  soigne  les  marmots...  Dans 
lés  cités,  si  Ton  ne  dîne  pas  au  restaurant  ou  à  table  d'hôte, 
on  a  tout  au  moins  des  domestiques  chargés  de  ces  embarras; 
oa  a  des  bonnes  d'enfant,  on  prend  son  pain  chez  le  boulan-» 
ger,  sa  viande  chez  le  boucher  commun,  ses  fruits  et  ses  lé- 
gumes chez  le  fruitier;  on  fait  blanchir  son  linge  en  ville... 
Est-ce  à  dire  que  la  famille  est  détruite  à  la  ville,  et  Qu'elle 
n'existe  plus  qu'au  village?  L'association  simplifiera  encore  le- 
ménage,  mais  sans  toucher  à  la  famille.  Bien  au  contraire, 


(t)   TabUau  de  Célal  physique  et  moral  des  ouvriers,  art.  ZuBICH. 

(2)  M.  de  Candolle  constate  l'existence  de  semblables  réunions  dans  les 
cantons  d'Appenzell  et  de  Sain t-G ail.  M.  Audiganne,  dans  son  livre  sur  les 
Populations  ouvrières  et  industrielles  de  France,  nous  montre  un  spectacle  ana- 
logue  et  de  pareilles  réunions  dans  les  campagnes  normandes  où  Ton  confec- 
tionne les  dentelles. 
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dégagée  de  tous  ces  ennuis,  de  tous  ces  écueils,  de  toutes  ces 
entraves,  elle  brillera  d'un  éclat  plus  vif  et  plus  pur,  fondée 
seulenient  sur  la  mutuelle  affection  et  le  dévouement. 

Il  n'y  a  rien  dé  nouveau  sous  le  soleil,  et  il  y  a  tout  juste 
un  siècle  que  toutes  ces  banales  accusations  d'impossibilité  et 
d'immoralité  ont  été  réfutées  dans  Y  Encyclopédie  (1). 

«  On  ne  manquera  pas  de  dire  qu'une  association  de  gens 
mariés  est  absolument  impossible;  que  ce  serait  une  occasion 
perpétuelle  de  trouble,  et  qu'infailliblement  les  femmes  met- 
traient le  désordre  parmi  les  consorts-;  mais  ce  sont  là  des 
objections  vagues  et  qui  n'ont  aucun,  fondement  solide.  Car 
pourquoi  les  femmes  causeraient-elles  plutôt  du    désordre 
dans  une  communauté  conduite  avec  de  la  sagesse,  qu'elles 
n'en  causent  tous  les  jours  dans  la  position  actuelle,  où  chaque 
famille,  plus  libre  et  plus  isolée,  plus  exposée  aux  mauvaises 
suites  de  la  misère  et  du  chagrin,  n'est  pas  contenue,  comme 
elle  le  serait  là,  par  une  police  domestique  et  bien  suivie? 
D'ailleurs,  si  quelqu'un  s'y  trouvait  déplacé,  s'il  y  paraissait 
inquiet,  ou  qu'il  y  mît  de  la  division  ;  dans  ce  cas,  s'il  ne  se 
retirait  de  lui-môme,  ou  s'il  ne  se  corrigeait,  on  ne  manque- 
rait pas  de  le  congédier. 

»  Mais  on  n'empêcherait  pas,  dit-on,  les  amours  furtives, 
et  bientôt  ces  amours  causeraient  du  trouble  et  du  scandale. 
»  A  cela  je  réponds  que  l'on  ne  prétend  point  refondre  le 
genre  humain  :  le  cas  dont  il  s'agit  arrive  déjà  très  fréquem- 
ment^et  sans  doute  il  arriverait  ici  quelquefois;  néanmoins 
on  sent  que  ce  désordre  serait  beaucoup  plus  rare.  En  effet, 
eomnie  l'on  serait  beaucoup  moins  corrompu  par  le  luxe, 
moins  amolli  pur  les  délices,  et  qu'on  serait  plus  occupé,  plus 
en  vue  et  plus  surveillé,  ou  aurait  moins  d'occasions  de  mal 
faire  et  de  se  livrer  à  ses  penchants  illicites.  D'ailleurs  les  vues 
d'intérêt  étant  alors  presque  nulles  dans,  les  mariages,  les 

(1)  Article  Moravbs,  par  Faiguet,  trésorier  de  France. 
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seules  convenances  d*àge  et  de  goût  en  décideraient;  consé- 
quemment  il  y  aurait  plus  d*union  entre  les  conjoints,  et,  par 
une  suite  nécessaire,  moins  d*amours  répréhensibles.  J'ajoute 
que,  le  cas  arrivant,  malgré  la  police  la  plus  attentive,  un 
enfant  de  plus  ou  de  moins  n'embarrasserait  personne,  au  lieu 
qu'il  embarrasse  beaucoup  dans  la  position  actuelle.  Obser* 
vous  enfin  que  les  mariages  mieux  assortis  dans  ces  maisons, 
une  vie  plus  douce  et  plus  réglée,  Taisance  constamment 
assurée  à  tous  les  membres  ,  seraient  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  effectuer  le  perfectionnement  physique  de  notre 
espèce,  laquelle,  au  contraire,  ne  peut  aller  qu'en  dépérissant 
dans  une  autre  position. 

1  Au  surplus  l'ordre  et  les  bonnes  mœurs  qui  régnent  dans 
les  communautés  d'Auvergne,  l'ancienneté  de  ces  maisons  et 
l'estime  générale  qu'on  en  fait  dans  le  pays  prouvent  égale- 
ment la  bonté  de  leur  police  et  la  possibilité  de  l'association 
proposée.  Des  peuples  entiers,  à  peine  civilisés,  et  qui,  pour- 
tant, suiveut  le  même  usage,  donnent  à  cette  preuve  une 
nouvelle  solidité»  En  un  mot,  une  institution  qui  a  subsisté 
jadis  pendant  des  siècles,  et  qui  subsiste  encore  presque  sous 
nos  yeux,  n'est  conséquemment  ni  impossible  ni  chimérique. 
J'ajoute  que  c'est  l'unique  moyen  de  les  contenir  dans  les 
bornes  d'une  sage  économie,  et  de  leur  épargner  une  infinité 
de  sollicitudes  et  de  chagrins,  qu'il  est  moralement  impos- 
sible d'éviter  dans  l'état  de  désolation  où  les  hommes  ont  vécu 
jusqu'à  présent.  » 

Que  l'on  veuille  bien  comprendre  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu 
dans  les  critiques  que  j'ai  adressées  à  l'éparpillement  illimité 
du  sol.  Il  faut,  au  contraire,  morceler  la  terre,  l'émietter  en- 
core, s'il  est  possible,  afin  que  chacun  en  possède  un  lambeau, 
tant  minime  soit-il.  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  c'est  la  meil- 
leure, c'est  la  seule  garantie  de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  et  la 
société  compte  ses  ennemis  par  le  nombre  des  prolétaires. 
Morcellement  de  la  propriété,  association  des  cultures;  asso« 
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oiation  pOur  le  travail  et  la  production,  liberté  la  pluâ  àbsbltiè 
hûssée  à  riodividualisme  pour  la  consommation,  telle  âeta  la 
loî  de  TaveniK 

Un  travail  cadastral  fait  avec  une  minutieuse  exactitude 
constate  la  richesse  de  chacufi,  la  quantité  de  terrés  en  pâtu- 
rages, céréales,  vignes  ou  bois;  la  qualité  relative,  le  revenu 
rooyeh,  etc.  On  sait  par  suite  quel  sera  le  droit  proportionnel 
de  chacun  dans(  la  répartition  des  bénéfices  au  point  de  vue 
du  capital.  Mais  comme  il  faut  laisser  à  chacun  toute  et  en- 
tière liberté  d'augmenter  ou  de  modifier  sotl  avoir,  ces  pro- 
priétés seront  représentées  par  des  actions  ou  coupons  d'ac- 
tions vendables,  échangeables,  négociables  comme  toute  autre 
valeur.  On  cumule  ainsi  les  avantages  de  la  grande  culture 
avec  ceux  non  moindres  du  morcellement  agricole ,  tout  en 
évitant  les  dangers  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  §yâtèmes  appli- 
€|ués  exclusivement. 

Aussitôt  tous  ces  murs  laids  et  dispendieux,  qui  brisent  M 
vue  et  ruinent  la  bourse,  disparaissent  avee  les  fossés  inutiles 
et  les  haies  qui  dévorent  le  sol  et  recèlent  les  animaux  nuisi- 
bles :  €  Où  mur  y  a,  et  devant,  et  derrière,  —  comme  dit 
Rabelais  dans  son  utopie  de  l'abbaye  de  Thelèmes ,  —  y  a 
force  murmures,  envie  et  conspiration  mutûe.  »  On  peut 
enfin  exécuter,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  travaux  de  des- 
sèchement et  d'irrigation  impossibles  sous  le  régime  du 
morcellement.  Nous  voyons  disparaître,  avec  l'usure  et  le  vol, 
les  agents  de  répression,  et  les  huissiers,  avoués ,  notaires, 
avocats,  que  l'agriculture  morcelée  engraisse  à  ses  dépens. 

On  s'exagère  singulièrement  l'amour  de  l'homme  pour  la 
propriété  exclusive  et  individuelle,  fait  purement  humain, 
qui  a  eu  besoin,  pour  exister,  d'être  promulgué  par  la  loi 
civile,  et  qui  n'existe  que  dans  les  limites  qu'elle  lui  Im- 
pose (1).  Tous  les  peuples,  à  leur  berceau,  la  fuient  avec 

(1)  «Natura  jus  commune  generavit,  usurpàlîo  jus  facU  priyatam.  »  — 
SaiDt-Ambroise,  De  offic.  miniêi,  lib.  1, 49. 
«  Otez  le  gouyernement,  la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre 


L^ASaOCtATIOM   AORIOOLE.  à^f 

pérsi&taiice  (1);  Nos  aîeux^  les  Germains,  les  Gaulois^  \eê 
Frdnos,  ne  la  connurent  point  (2),  et  ce  n'est  pas  pour  cela 
qu'ils  yalaiëhi  moins  que  nous.  Voyes^  à  côté  des  peuple^ 
agriculteorSj  comme  les  peuples  pasteurs  n'eurent  jamais,  et 
nulle  part,  le  même  appétit  que  les  premiers  à  Tendroit  de 
l'appropriation  personnelle  du  sol  !  Voyez  comme,  indifférents 
à  la  propriété,  ils  s'obstinèrent  toujours  à  regarder  l'usage  et 
la  possession  comme  de  droit  commun,  ou  peu  s'en  faut  !  Le 
libre  {Nircôurs  est  la  seule  loi  qu'ils  reconnaissent,  tant  il  est 
VPfti  que  les  opihions,  les  affections  même  les  plus  invétérées 
des  hommes  dépendent  le  plus  souvent  de  certaines  conditions 
de  leur  existence,  et  même  de  certaines  circonstances  géogra- 
phiques ou  chronologiques.  Je  ne  remonterai  point  jusqu'aux 
Hébreux  de  l'ancienne  loi,  nos  ancêtres  en  religion,  auxquels 
Dieu^  se  réservant  absolument  la  propriété  de  la  terre,  avait 


le^  HMliiiiM  ({ttë^ràli'  et  la  lamiére.  f»  —  Bossaet,  Politique  tirée  de  PÉe^iur^ 
sainte,  1,  42. 

«Cet ordre  n'est  fondé  que  sur  la  seule  volonté  des  législateurs  qui  ont  pu 
avoir  de  bonnes  raisons,  mais  dont  aucune  n'est  prise  d'un  droit  naturel  que 
YOUfl  ayez  sur  ces  choses.  S'il  leur  avait  plu  d'ordonner  que  ces  biefis^  après 
avoir  été  possédés  par  les  pères  durant  leur  vie,  retourneraient  à  la  république,* 
vous  n'auriez  aucun  sujet  de  vous  en  plaindre...  Tous  n'y  avez  aucun  droit  de 
yous-méine  et  par  la  nature.  »  —  Pascal,  Discours  sur  la  condition  des  grands. 

«  Qu'est-ce  que  la  propriété?  C'est  le  droit  que  tous  ont  donné  à  un  seul  de 
posséder  exclusivement  une  chose  à  laquelle,  dans  l'état  naturel,  tons  avaient 
itB  droit  égal.  »  —  Mirabeau. 

«  Use  propriété  antérieure  à  la  loi  est  une  chimère  ;  il  n'en  existe  que  par 
la  loi.  Rousseau  définit  la  propriété  :  le  droit  au  premier  occupant  par  le  trè-^ 
vftih  li  a  fallu  que  la  loi  intervint,  car  personne  ne  sème,  s'il  n'a  la  certitude 
de  recueillir.  »  -^  Maury. 
■  «C'est  rétabitasement  seul  de  la  société,  ce  sont  les  lois  conventionnelles 
qui  sont  les  véritables  sources  du  droit  de  propriété.  »  —  Tronchet. 

(1)  «  Les  nations  sauvages,  sous  l'empire  des  idées  primitives,  ont  un  invid- 
clble  éloignement  pour  la  propriété  particulière,  fondement  de  l'ordre  social. 
De  là,  chez  quelques  Indiens,  cette  propriété  commune,  ce  champ  publiie  dei 
.moissons,  ces  récoltes  déposées  dans  des  greniers  où  chacun  vient  puiser  selon 
ses  beioiBS.  »  —  Chateaubriand^  f^oyoge  en  Amérique*  > 

{%)  tt  Neqite  quisquara  agri  modum  cerltam^  alit  fines  prefiriofi  habet.  Sed 
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défendu  Je  l'usuriier  pour  ne  leur  eu  accorder  que  l'usufruit  (l^.'^^ 
De  nos  jours,  pL  à  notre  porte,  les  Espagnols  du  revers  des 
Pyrénées,  pren;int  trop  au  sérieux  le  mot  de  Louis  XIV,  lorsque 
l'orgueilleux  monarque  crut  supprimer  cette  éternelle  bai^ 
rière  en  l'abaissant  sous  les  pas,  de  son  petit-fils,  refusent  à 
comprendre  i|u'i1s  ne  sont  pas,  avec  leurs  troupeaux  de  chè» 
vres,  parfaitement  elle?,  eux  de  ce  cûté-ei  de  la  montagne,  et  " 
c'est  avec  ta  fronde  et  le  bâton  qu'ils  répondent  aux  argu- 
ments des  propriétaires  irrités.  C'est  en  tonte  sécurité  de 
conscience  qu'ils  emploient  tons  les  moyens,  l'homicide  c 
pris ,  pour  défendre  ce  qu'ils  regardent  sans  doute  comme  k 
droit.  «  lis  sont  fort  dévols,  dit  un  illustre  écrivain,  lémoïtf' 
de  ces  faits;  et  qui  sait  s'ils  ne  croient  pas  consacrer  comme  un 
droit  religieux  l'occupation  de  nos  landes  parleurs  troupeaux? 
Peut-être  regardent-ils  cette  terre  immense  et  quasi  déserte 
comme  un  pays  que  Dieu  leur  a  !ivré,et  qu'ils  doivent  défendre 
en  son  nom  contre  les  envahissements  de  la  propriété  indinr:^ 
duelle  (2).  >  J 
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miglslraliis  il'  principes  in  annns  liiiguins  genllbus  cognai  Ion  I  busqué  homl- 
nam  qui  uni  coiemnl,  quanlum  Pl  quo  locu  vi^um  est  agri  allrlbuunt,  alque 
■nno  post  alin  Iraiisjrp  l'ogiinl.  »  — Ccsar..  Di  bell.  Gall.,  Ub.  VI. 

«Arva  per  anuos  mulanl...  Nulli  domu-;,  aui  sK^r.  nul  aliqua  cura,  prout 
ad  quem  ïen(>re  aluntur.  »  —  TacilP. 

nSI  quis  aulcm  migravrril  in  villam  alicnam,  el  e>  aliquid  infrà  iluodedm 
meoses  secundùm  legi-m  cnnleslatuni  nun  Tueril,  securus  ibidem  consislit 
siemelallivicinl.n  — LEj^'ofici,  lil.  XLVIl.  aH.  i.  Quand  l'uaurpation  esl 
si  Taeile,  la  propriété  n'eiisle  pat. 

(1)  <i  La  lerrc  ne  eera  point  vendue  absnlumenl,  car  la  (erre  est  miennt!,  et 
vons  étea  étrangers  et  furains  chez  mai.  «  —  Li^vitique.  X\V,  !3. 

On  pourrait  aller  jusqu'à  dire  que  nieu  ne  permet  pas  même  l'appropria- 
tion Individuelle  de  l'ar^ieiil.  puisque  le  prêt  sans  inlMl,  le  mmuum,  Èlalt 
obligatoire  entre  Julfa.  —  DeuUr.,  xv,  0;  xxni,  19,  ïO;  —  Eiode, 
—  Léviiiqoe,  xxv,  36.  37.  L'ËRlise.  qui,  an  Fond,  élalt  du  ni#me  avis, 
Jimaia,  depuis,  osé  ec  prononcer  sur  toutes  res  questions  brUlantef 

(8)  Mrtioire»  rfe  Otoiget  Sm-d.  Picm'  du  !3  mal  1855. 

J'ignore  li  i' auteur  de  Hauprai  calt  que  ces  pagleurs  déFeDdenl  en  effet  un 
rtroll  qu'on  nr  leur  mnlMlnir  pa<  jtiiis,  sinnn  de  naUnn  ii  nation,  dti  moins  de 
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Ceci  soit  dit,  toutefois,  sans  prétendre  nier  en  aucune 
manière  le  sentiment  de  la  propriété  individuelle,  dont  je 
reconnais  toute  la  force  et  toute  l'énergie  actuelle.  Je  le  con- 
fesse d'autant  plus  volontiers,  que  je  le  trouve  parfaitement 
naturel  et  légitime  en  lui-même.  Seulement  il  y  a,  dans  la 
manière  dont  on  le  comprend  et  dont  on  l'exerce,  plus  d'ha- 
bitude, de  préjugé  etd'étroitesse  de  vues  que  d'instinct  naturel. 
Le  paysan  tient  avec  fanatisme  à  sa  chaumière  triste  et  som- 
bre, et  qui  souvent  n'est  pas  sa  chaumière,  mais  celle  du 
propriétaire,  qui  peut,  au  gré  de  son  caprice,  le  chasser  de 
ce  toit  si  vanté  qui  Ta  vu  naître  et  qui  ne  le  verra  pas  mourir. 
Mais  le  riche  habitant  des  villes  déménage  sans  regret,  et 
comprend  combien  l'on  est  mieux  dans  un  simple  apparte- 
ment dont  on  n'a  pas  la  propriété,  dans  un  de  ces  immenses 
et  magnifiques  hôtels  où  cent  familles  vivent  côte  à  côte,  se 
rendant  parfois  service  et  ne  se  gênant  jamais. 

Le  paysan  s'attache  à  son  coin  de  terre,  à  son  lambeau  de 
sol  ;  il  le  fume,  le  laboure  et  le  moissonne  de  sespropres'mains, 
et  peut-être  trouve-t-il  un  certain  bonheur  a  ce  labeur  rude 
et  monotone.  Mais  le  riche  propriétaire  donne  sans  regret  la 
possession  de  son  bien  à  ses  fermiers  ;  il  a  des  terres  qu'il  n'a 
jamais  vues,  sur  lesquelles  il  ne  mettra  jamais  le  pied,  et  qu*il 


suzerain  à  vassal,  de  mattre  à  sujet.  Je  n'en  veux  pour  preuve,  après  ce  que 
j*ai  rapporté,  page  339,  que  cette  charte  de  1080. 

«Au  nom  de  ta  sainte  et  indivisible  Trinité,  moi,  vicomte  Hilduiu,  docile 
à  la  voix  qui  annonce  qu'il  y  aura  liesse  parmi  tes  anges  pour  un  péclieur 
converti,  je  veux  que  ceci  soit  connu  de  tous  les  fidèles  de  la  sainte  Église 
du  Clirisl,  tant  présents  que  futurs.  Je  rends,  sans  aucune  réserve,  afin  qu*ils 
en  jouissent  et  y  fassent  pat tre,  Tété  comme  l'hiver,  les  pÂturages  de  ma  terre, 
dans  les  bois  comme  hors  des  bois,  dont  jouissaient,  selon  la  coutume  antique  et 
leur  droit  perpétuel f  les  bestiaux  de  la  celle  de  Saint-Pierre  et  de  Jusiers.  C'est 
pour  le  salut  de  mon  âme  et  pour  le  remède  de  celle  de  mon  père  Hugo  que 
je  fais  cette  restitution,  parce  que,  contre  toute  justice,  mon  père,  par  une 
coutume  mauvaise,  leur  avait  interdit  l'usage  de  C herbe  que  Dieu  fait  naîtra  de 
la  terre  p  our  tous  les  animaux*  »  —  Guérard,  Cartulaire  de  Saint^Père  de 
Chartres,  172. 
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n'épfbuye  aucune  félicité  à  voir  s*éUler  j|m  soleil.  On  tient  à 
la  propriété,  on  fait  bon  marché  de  la  possession.  L'ftôsooia- 
tion  n'eii  demande  pas  davantage. 

L'habitant  des  villes  déserte  la  maison  qui  est  à  lui  pour 
passer  le  meilleur  de  son  temps  au  cercle,  au  casinp,  ()oDt  le 
lopal  est  à  l'association.  Pour  le  prix  que  coûterait,  chez  lui. 
yo  journal  à  lui,  il  lit  vingt  journapx  et  brochures,  lutte  au 
jeu  avec  des  groupes  amis  et  rivaux  à  la  fois,  puise  daqs  les 
trésors  de  la  bibliothèque  de  l'association,  auprès  de  laquelle 
la  sienne,  à  lui,  n'est  qu'un  alome. 

C'est  qu'en  effet  l'association  nous  déborde  de  tous  côtés  et 
nous  saisit  à  notre  insu.  Et  plus  nous  vivons  de  la  vie  sociala, 
plps  notre  intelligence  s'élargit,  et  plus  en  même  temps  les 
préjugés  tombent  et  font  litière  sous  les  pas  de  l'idéi^  opur 
velle  qui  s'avance,  prête  à  conquérir  le  monde  qui  lutte  en 
'  vain,  comixie  luttait  la  société  payenne  alors  que  l'idée  libéra- 
trice du  christianisme  s'élargissait  au  milieu  d'ejle  et  gran- 
dissait sur  ses  ruines. 

L'association,  dit-on  sans  cesse,  détruit  la  société!  Userait 
facile  de  retourner  ce  banal  argument,  et  de  idire  qi|e  la  so- 
^été  n'existe  que  parce  que  le  morcellement,  la  concurrence 
|9t  l'individualisme  ne  sont  pas  complètement  réalisé^  et  qu'ui^ 
grand  nombre  de  choses  restent  dans  le  domaine  de  la  com- 
rpunauté.  Rendez  donc  à  l'appropriation  individuelle  {es 
grandes  routes  et  les  sentiers,  les  rivières  et  les  Qeiivas,  o^s 
chemins  qui  marchent,  l'église,  et  la  maison  commune,  et 
récole  !  De  quel  droit  les  villes  retiennent-elles  donc,  aiti  nom 
de  la^ communauté,  les  rues  et  les  places,  les  tenfples  et  les 
théâtres,  les  marchés  et  la  bourse,  les  hospices  et  les  musées, 

les  promenades,  les  quais,  les  ponts,  les  bibliothèques  et  les 

...  * 

palais  I  Insensés  !  vous  fondez  des  collèges  et  (l^s  écoles,  des 
crèches  et  des  asiles,  des  casernes  et  des  hôpitaux  ;  vous  souf- 
frez qu'on  ouvre  des  cercles  et  des  cabinets  de  lecture ,  des 
restaurants  et  des  cafés,  des  lieux  de  réunion  pour  }a  jdanse  et 
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pour  les  concerts,  et  vous  ne  voyez  pas  que  par  toutes  ces 
voies  et  par  toutes  ces  fissures  l'association  se  glisse  et  s'ip- 
|;roduit,  et  qu'elle  njonte,  et  qu'elle  grandit,  et  qu'elle  va  tout 
envahir!  Car  dans  votre  société  fondée  sur  le  sable  mouvi^Qt 
de  l'individualisme,  il  ne  se  fait  rien  de  bien,  rien  de  fécond, 
rien  de  grand,  qui  ne  sorte  de  Tindividualisme  pour  rentrer 
daps  l'association. 

Associons-nous  donc  et  rapprochons  nous  !  Assez  de  born^s 
daqs  nos  chan^ps,  assez  de  limites  daps  nos  cœurs.  1^'y  a-trjl 
pas  trop  longtemps  que  les  hommes  sont  frère$  à  la  manière 
de  ces  enfants  de  Jacob  qui  vendirent  Josçph  aux  marchands 
d'Eromaùs? 

C'est  le  morcellement,  bien  plutôt  que  l'association,  q||i 
détruit  la  société  et  rend  l'homme  insociable  :  c  Je  suppose, 
dit  la  Bruyère,  qu'il  n'y  ait  que  deux  hommes  sur  la  tprrjs, 
qui  la  possèdent  seuls  et  qui  la  partagent  entre  eux-  deux  ;  je 
suis  persuadé  qu'il  leur  naîtra  bientôt  quelque  spjet  de  rup- 
ture, quand  ce  ne  serait  que  pour  les  limites.  » 

Sans  contredit  :  mais  aussi  pourquoi  la  partager  et  poser 
de^  limites?  Pourquoi  s'appauvrir  de  moitié  et  ne  pas  la  garder 
toute  à  eux  deux  ?  Si  des  industriels  se  font  concurrence, 
sont  ennemis  et  cherchent  à  se  ruiner,  voyez,  dès  qu'ils  s'as- 
SQpi^pt,  comme  ils  marchent  de  concert,  et,  leurs  profits 
augmentant,  comme  ils  vivent  en  boPneharmonie?  Un  honunè, 
qui  n'était  pas  socialiste,  avait  deviné,  guidé  par  la  puissance 
de  son  génie,  et  mettait  en  pratique  cette  $orte  de  propriété 
collective  telle  que  la  fera  l'avenir. 

«  Au  retour  dltalie,  et  partant  pour  l'Egypte,  Napoléon 
apguit  la  Malmaison  ;  il  y  mit  à  peu  près  tout  ce  qu'il  possé- 
dait* Il  l'acheta  au  nom  de  sa  femme,  qui  était  plus  âgée  que 
lui;  en  lui  survivant,  il  pouvait  se  trouver  n'avoir  plus  rien; 
c'est,  disait-il  lui-.mê^e,  qu'il  ji'avait  jamais  eu  le  go^t  nj  le 
sentiment  de  la  propriété.  Il  n'avait  jamais  eu,  ni  n'avait 
gongé  à  .^vojir,  —  «  Si  peut-être  j'»i  quelque  cho§f  aj^ygur- 
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d'bui,  cetiUnuait-il,  cela  dépend  de  la  mouîère  dont  on  s'y 
sera  pris  au  loin  depuis  mon  dépaçt  ;  mais,  dans  ce  cas  encore, 
il  aura  lenu  à  la  lame  d'un  couteau  que  je  n'eusse  rien  au 
monde.  Du  reste,  chacun  a  ses  idées  relatives  :  j'avais  le  goût 
-de  la  fondation,  et  non  celui  de  la  propriété.  Ma  propriété,  à 
moi,  était  dans  la  gloire  et  la  célébrité  :^le  Simplon  pour  les 
peuples,  le  Louvre  pour  les  étrangers,  m'étaient  plus  ma  pro- 
priété que  mes  domaines  privés.  J'achetais  des  diamants  à  la 
couronne,  je  réparais  les  palais  des  souverains,  je  les  encom- 
brais de  mobilier,  et  je  me  surprenais  parfois  à  trouver  que 
les  dépenses  de  Joséphine,  dans  ses  serres  ou  sa  galerie, 
étaient  un  véritable  tort  pour  mon  jardin  des  Plantes  ou  mon 
musée  de  Paris  (1).  » 

On  voit  aujourd'hui  chaque  famille  avec  son  four,  son 
pressoir,  et  peu  s'en  faut  qu'elle  n'ait  son  moulin  ou  qu'elle 
ne  broie  son  blé  entre  deux  pierres.  Ici  encore  l'avenir  em- 
pruntera au  passé  les  anciennes  banalités,  —  moins  le  sei- 
gneur. La  cité  agricole  possédera  son  pressoir  banal,  son  four 
baûal,  sonmoulin  banal, sa  machine  abattre  le  blé,  etc.  Pour 
le  four,  ce  sera  quelque  chose  comme  ces  boulangeries  socié- 
taires que  quelques  particuliers,  désireux  de  manger  le.meil- 

(1)  Mémorial  de  Sainte-'Uélènet  édit.  illustr.,  I,  90.  La  même  idée  se  trouve 
développée  autrement  à  la  page  387. 

Une  iotelligeoce  d*uiie  tout  autre  nature,  mais  non  pas  inférieure,  a  rendu 
hommage  aux  mêmes  principes  : 

«  Dés  me«  plus  jeunes  années,  la  possession  réelle  des  choses  n'a  jamais  été 
un  plaisir  pour  moi.  Jamais  rien  ne  m'a  fait  envie,  en  fait  de  palais,  de  voi- 
tures, de  bijoux,  et  même  d'objets  d'art;  et  pourtant  j'aimais  à  parcourir  un 
beau  palais,  à  voir  passer  un  équipage  élégant  et  rapide,  à  toucher  et  à  re- 
tourner des  bijoux  bien  travaillés,  à  contempler  les  produits  d'art  ou  d'indus- 
trie où  rintelligence  de  l'homme  s'est  révélée  sous  une  forme  quelconque.  Mais 
je  n'ai  jamais  éprouvé  le  besoin  de  me  dire  :  ceci  est  à  moi  !  —  et  je  ne  com- 
prends pas  même  qu'on  ait  ce  besoin-là  !...  Le  luxe  me  paraît  la  ressource  des 
gens  bêtes,  et  je  me  sens  de  la  race  de  ces  bohémiens  dont  Béranger  a  dit  : 

•  Voir,  c'e»t  avoir.  » 

^  G.  Sand,  Huu  de  ma  vie,  feuilleton  de  la  Presse  du  35  déc.  1854. 
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leur  pain  au  meilleur  marché  possible,  ont  fait  réussir  dans 
plusieurs  villes,  à  Nantes  et  ailleurs,  bien  qu'entravés,  je  le 
constate  avec  regret,  par  le  mauvais  vouloir  de  l'autorité. 

Tout  paysan  possède  quelques  ares  de  vignes  disséminés  à 
de  grandes  distances.  Attelé  au  léger  véhicule  inventé  par 
Pascal,  à  la  brouette,  véritable  char  du  morcellement,  chacun 
va  récolter  avec  grandes  fatigues  les  grappes  qui  sont  sa  pro- 
priété. L^association  remplace  les  trois  cents  brouettes  et  les 
trois  cents  brouetteurs  par  quatre  ou  cinq  fortes  charrettes 
attelées  de  dix  ou  douze  chevaux,  ce  qui,  outre  une  fabuleuse 
économie  de  temps,  rend  au  travail  direct  de  la  cueillette  deux 
cent  qualre-vingt  charroyeurs. 

Chaque  brouetteur  brouette  sa  mince  récolte  dans  son  cellier 
et  fait  son  vin  dans  son  pressoir  :  c'est  trois  cents  celliers, 
trois  cents  pressoirs  et  matériels  établis  dans  les  plus  détes- 
tables conditions,  et  qui  sont  remplacés  par  un  seul  et  excelr 
lent  cellier,  et  par  trois  ou  quatre  puissants  pressoirs  méca- 
niques, qui  sont  loin  de  nécessiter  l'emploi  de  six  cents  bras 
de  la  commune. 

Une  fois  fait ,  le  vin  séjourne  dans  ces  mauvais  celliers,  dans 
ées  fûts  insuffisants,  et  livré  le  plus  souvent  à  des  mains  mal- 
habiles; l'association  le  garde  en  de  vastes  foudres,  dans  les 
larges  flancs  desquels  il  s'améliore,  comme  chacun  sait,  autant 
qu'il  se  détériore  dans  de  petits  vaisseaux. 

L'époque  rigoureuse  des  vendanges  est  fixée  par  des  bans 

* 

publiés  quelques  jours  d'avance  et  dont  il  fautsubir  les  limites. 
Ce  qui  est  trop  mûr  doit  attendre,  au  risque  d'être  desséché 
par  les  vents  ou  délayé  par  les  pluies  ;  c^  qui  ne  l'est  pas  suffi- 
samment gâtera  la  qualité  de  toute  la  récolte.  N'importe,  on 
ne  peut  devancer  l'époque  fixée,  et  si  l'on  tardait,  on  serait 
pillé  par  ses  voisins.  D'ailleurs,  comment  récolter  a  plusieurs 
reprises  quelques  ares  de  vignes?  Il  faudrait  presser  sa  vendange 
entre  ses  doigts,  et  faire  cuver  dans  un  arrosoir.  En  asso-» 
ciation  le  vol  est  supprimé,  grâce  à  la  double  impossibifité  de 
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le  pratiquer  et  d'en  profiter.  Opérant  sur  de  grandes  masses  et 
agissant  dans  un  seul  intérêt,  elle  prend  son  temps,  vendange 
à  plusieurs  reprises»  et  à  mesure  seulement  que  le  raisin  est 
reconnu  arriver  à  parfaite  maturité. 

Les  diverses  ares  de  terre  que  possède  chaque  vignercm  sont 
parfois  à  d'assez  grandes  distances  et  dans  des  cantons  d^ 
qualités  très  différentes.  Force  est  bien  au  petit  propriétaire 
de  presser  tout  ce)a  au  même  pressoir  ou  de  faire  bouillir  à  Ift 
même  cuve.  L'association  se  garde  bien  d'opérer  ainsi  ;  elle 
a  grand  soin  de  ne  pas  détériorer  ses  produits  par  le  mélange 
de  qualités  inférieures.  Cela  ne  f^it  point  difficulté  ppur  la 
répartition  rigoureusement  juste  et  proportionnelle  des  béné- 
fices; car  on  sajt  très  exactement  la  quantité  d'ares  ou  d'hec- 
tares possédés  par  chacun,  et  les  terres  sont  classées  suivant 
leurs  qualités. 

N'est-ii  pas  évident  et  incontestable  que,  comparativement 
^  procédé  actuel,  l'association  opère  avec  une  économie 
immense,  incalculable,  que  ses  produits  sont  d'une  qualité 
infiniment  supérieure,  et  que,  par  suite,  les  dividendes  d^ 
tous,  propriétaires  et  travailleurs,  croîtront  dans  une  pro- 
portion considérable? 

On  ne  finirait  pas  si  l'on  voulait  insister  sur  tous  les  points 
4'excellence  de  l'association.  Chaque  famille  possède  aq  mpiins 
une  vache,  et  fait  les  frais  d'un  matériel  de  laiterie.  .On  va 
dépenser  à  la  ville  une  journée  pour  porter  sa  livre  de  beurre, 
sa  douzaine  d'œufs,  son  lot  de  fruits  ou  de  légumes.  En  hiver, 
on  ne  peut  nourrir  sa  génisse  que  de  feuilles  récoltées  <&  Tan- 
tomne,  de  foin,  d'herbages  secs.  On  a  peu  de  lait,  on  qe  fi^t 
le  beurre  que  deux  fois,  ou  trois  au  plus  par  mois,  jiprès  avoir 
fait  légèrement  chaufier  le  lait  au  four  pour  faire  monti^  la 
crème  ;  on  fait  de  mauvais  beurre  en  petite  quantité. 

€  Retiré  dans  un  village  de  la  Suisse,  écrivait  M.  de  Montr 
lauzier  en  1826  (1),  je  vois  sortir  régulièrement  de  chaque 

(1)  Mimire  à  comuU^r,  1996. 


maison  des  seau^  de  lait  qu'on  apporte  a  uQe  maison  com- 
mune pour  une  fabrique  commune.  Un  registre  exact  est  tepfi 
chaque  jour  des  quantités  versées,  et  chaque  maison  reçoit 
finalement  sa  quotité  correspondante  de  fromage.  Dans  upp 
telle  administration,  où  la  fraude  est  si  facile,  comment  n'ep 
voit-on  pas  des  exemples?  Jamais.» 

Une  chose  bien  étrange,  c'est  que  toutes  les  fois  que  aoM3 
pouvons  la  prendre  sur  le  fait,  cette  aiïreuse  association,  qui 
doit  être  la  perversion  de  la  désorganisation  et  rabomjn^tipp 
de  la  désolation,  elle  se  présente  à  nous  aussi  profpndjémef}|t 
pacifique,  honnête  et  morale,  que  nous  voyons  le  systèn^ 
qu'on  lui  oppose,  taré,  immoral,  déshonnête  et  Yol^^f•  -r- 
Mais  passons. 

La  cité  agricole  imitera  ici  la  Suisse,  ou  plutôt,  sans  pa$sef 
la  frontière,  elle  imitera  les  fruitiers  du  Jura,  où  le  lait  ne  se 
manipule  pas  autrement,  et,  opérant  sur  des  grandes  masse$, 
elle  fera  le  beurre  chaque  joiit. 'Le  produit  sera  meilleur,  pjifs 
abondant,  plus  économiquement  fait  ;  les  dividendes  augmei^- 
teront  d'autant. 

En  régime  morcelé ,  le  paysan  veut  surtout  obtenir  de  s^ 
terre  tout  ce  dont  il  a  besoin ,  et  n'avoir  rien  à  débopri^er. 
Ainsi,  que  la  nature  du  sol  s'y  prête  ou  non,  il  faut,  outre  le 
champ  qui  produit  le  blé  pour  lui,  l'avoine  pour  s^  maig;:e 
haridelle,  l'orge  pour  ses  poules,  la  pomme  de  terre  pour 
l'animal  qui  se  nourrit  de  glands,  comme  disait  Delille,  avec 
plus  d'élégance  que  de  justesse;  il  faut  que  chacun  ait  soi) 
morceau  de  vigne,  son  coin  de  chanvre  pour  occuper  sa  femme 
et  ses  filles  pendant  les  longs  loisirs  du  triste  hiver.  Il  faut  nu 
autre  morceau  de  terre  pour  le  jardinage,  fût-ce  dans  le  canton 
le  plus  rebelle  à  la  culture  maraîchère.  II  creuserait  ù  grande 
frais  un  puits  à  côté  du  puits  de  son  voisin,  mais  le  jardin  di^ 
campagnard  ne  connaît  pas  l'usage  de  l'arrosoir.  Enfin ,  il 
semble  qu'on  se  soit  posé  pour  problème  d'obtenir  les  plu§ 
ip^mV/^is  produits  possibles  p^f*  les  procédés  les  plijs  disppp- 
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dieux,  les  plus  pénibles,  les  plus  répugnants.  Dans  la  cité 
agricole,  chacun  ayant  un  droit  proportionnel  sur  l'ensemble 
des  produits,  on  met  en  œuvre  un  système  d*assoIement  tout 
différent.  Chaque  canton  est  affecté  exclusivement  à  la  culture 
qui  lui  est  propre  :  les  crêtes  élevées  se  couronnent  de  forêts, 
les  pentes  arides,  que  le  midi  féconde  de  ses  feux  dévorants, 
se  couvrent  de  vignes  qui  ravissent  au  soleil  sa  chaleur  géné- 
reuse ;  les  plaines  regorgent  de  riches  moissons,  et  les  humides 
vallées  se  transforment  en  gras  pâturages.  Au  lieu  de  ce  triste 
laboureur  qui  va,  revient,  passe  sans  cesse,  baignant  son 
champ  de  ses^  sueurs  et  de  son  ennui,  voyez  ces  groupes  de 
travailleurs,  ces  attelages  brillants  qui  luttent,  ces  charrues 
nombreuses  qui  fendent  le  sol,  les  joyeuses  chansons  qui  se' 

répondent,  les  plaisanteries  qui  se  croisent! C'est  tout 

l'attrait  des  courses  et  leurs  émotions,  avec  le  danger  en  moins, 
et  en  plus  l'intérêt  très  réel  d'une  plus  grande  utilité.  On  se 
divisé  la  besogne,  c'est  une  lutte,  un  concours  continuel,  à 
qui  fera  plus  et  mieux.  L'amour-propre  seul  en  est  garant,  et 
aussi  rintérê.t,  car  les  dividendes  sont  en  raison  de  l'abondance 
des  produits,  du  travail  et' du  talent  de  chacun. 

Quel  spectacle  s'offre  aujourd'hui  aux  regards  de  l'homme 
qui  vit  aux  champs  et  qui  observe?  L'un,  par  excès  de  cou- 
rage, d'économie,  d'avarice  ou  de  jalousie,  veut  cultiver  lui- 
même  toutes  ses  terres,  s'exténue,  les  cultive  mal  et  se 
suicide  lentement.  Un  autre,  par  indifférence,  égoïsme,  pa- 
resse ou  impuissance,  laisse  une  portion  de  ses  terres  en 
jachère,  ou  ses  vignes  incultes.  Et  à  côté  d'eux  sont  des 
hommes  sans  terre  qui  demandent  du  travail  et  qui  ne  peu- 
vent en  obtenir,  et  qui  meurent  de  misère,  tandis  que  l'inté- 
rêt de  tous  serait  que  le  travail  fût  équilibré  entre  tous  les 
hommes,  et  qu'ainsi  une  plus  grande  quantité  de  produits  fût 
créée.  Qui  oserait  dire  que  le  mode  associé  du  moyen  âge 
n'était  pas  plus  selon  le  Christ,  selon  la  fraternité,  selon  la 
charité  ?  Alors  le  travail  ne  faisait  pas  défaut,  et  la  misèrene 
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pouvait  pas  peser  sur  un  des  membres  de  la  communauté 
d'habitants  comme  elle  le  fait  aujourd'hui  sur  le  paysan  isolé 
et  auquel  nul  ne  s'intéresse.  S*il  meurt  à  la  peine,  sa  mort 
sera  bien  accueillie  par  plus  d^un,  car  la  famille,  privée  de 
son  chef,  sera  ruinée,  ses  terres  seront  vendues,  et  chacun 
pourra  satisfaire  enfin  cette  fièvre  ardente  de  propriété  qui  les 
consume  tous. 

Ici  donc  encore  le  passé  nous  donne  le  remède  contre  le 
mal  du  présent,  et  l'association  fait  disparaître  ce  vice,  ce 
danger  social.  Le  prolétaire  n'est  plus  à  la  merci  du  déten- 
teur de  l'instrument  du  travail  ;  son  droit  de  travailleur  est 
sacré  comme  le  droit  de  posséder  de  son  voisin,  et  il  travaillera 
concurremment  avec  tout  autre  tant  qu'il  y  aura  de  la  be- 
sogne à  faire.  Une  agence  supérieure  reçoit  ses  plaintes  et  y 
fait  justice,  comme  elle  ferait  justice  aussi  de  sa  paresse  et 
de  son  inconduite.  Dans  tous  les  cas,  son  dividende,  comme 
travailleur,  sera  proportionnel  à  son  mérite  reconnu  et  à  sa 
part  de  travail  exécuté. 


CHAPITRE    X. 

L'Association  agricole  (suite). 


«  Et  upiè>  ce*a  je  vis  un  ciel  nouveau  et  Dtie  terre 
nouvelle  ;  car  le  pieinier  ciel  et  la  première  terre 
avaient  (lispiiru.... 

»  Et  mui,  Jean,  j«>  vis  descendre  du  ciel  la  ville. 
sainte,  ia  no.vvlle  Jérusulen»  qui  venait  de  Dien, 
étant  pillée  xoninte  une  e'ponso  qui  s^est  revétne 
de  ses  liclies  oinenients  pour  puruilre  devant  son 
épuuz.  •  lipovalypie^  XXI,  i,  2. 

«  Les  temps  sont  pusses  où  l'on  s'en  tenait,  en  fait 
d^dëes,  an  patrimoine  de  ses  pères.  » 

Ml»*  DE  Staël. 


Ce  qui  constitue  Tinconteslable  supériorité  de  l'Angleterre 
agricole  sur  notre  patrie,  c'est  qu'en  Angleterre,  pays  de 
grande  propriété,  le  mode  d'exploitation  du  sol,  c'est  le 
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mode  économique,  le  mode  industriel,  <;elui  qui  appelle  â  sdti 
aidé  la  division  du  travail,  le  meilleur  emploi  possible  des 
terres,  des  bestiaux,  du  temps,  des  hommes  et  des  machines. 
La  culture  parcellaire,  qui  ne  se  prête  à  aucun  progrès,  rend 
impraticable  l'emploi  de  tous  ces  procédés.  Le  travail  était 
bien  réellement  organisé  dans  les  commtihautés  d'habitants 
d'autrefois  ;  il  le  sera,  et  mille  fois  mieux,  dans  là  cité  agri- 
cole. Il  existe  dès  à  présent  des  machines  capables  de  battre 
en  un  jour  dix-huit  cents  à  deux  mille  doubles  décalitres  de 
blé,  et  qui,  outre  une  prodigieuse  économie  de  temps  (1), 
affranchissent  du  Iravail  affreux  de  battre  en  août  le  blé  sur 
Taire.  Mais  le  paysan  qui  cueille  deux  oU  ttois  cents  bois- 
seaux de  chaque  espèce  de  grain,  et  souvent  beaucoup  moins, 
ne  peut  appeler  leur  concours  et  reste  condamné  à  l'antique 
et  barbare  procédé  du  fléau  (2).  De  sorte  que  ces  utiles  inven- 
tions, à  l'usage  exclusif  deè  grosses  exploitations,  aurdht  pour 
résultat  d'enrichir  la  richesse  et  d'appauvrir  encore  la  pau- 
vreté. On  a  inventé,  dans  ces  dernières  années,  des  thachines 
à  défricher,  à  labourer,  et  lous  ces  progrès  immenses,  que  la 
culture  éparpillée  repousse,  sont  sa  condamnation  la  plus 
éclatante.  L'association,  au  conlraire,  les  emploiera  toutes, 
en  attendant  qu'elle  éh  invente  bien  d'autres  encore,  et  le 
travail  aura  ainsi  perdu  toute  sa  répugnance,  n'ayant  plus 
rien  de  ces  fatigues  qui  assoupissent  l'intelligence  par  leur 
riionotonie  et  l'accablante  fatigue  (|u'ils  imposent  au  corps 
brisé  et  déformé. 

Par  la  force  même  des  choses,  et  grâce  à  cette  simplifica- 
tion extrême  du  travail  dans  l'avenir,  l'humanité  ne  sera  plus 


(1)  On  bal,  au  fléau,  de  35  à  30  doubler  décalitres  par  jour,  au  rouleau,  de 
80  à  100. 

(2)  J'ai  vn^  cet  été,  uoe  femme,  tandis  que  son  mari  faisait  la  métive  au 
debors,  une  mère  battre  sa  récolte  avec  ses  deux  enfants,  deux  jumem  de 
neuf  anst...  Tout  cela  battait  fort  mal,  sans  doute,  mais  s'exténuait  et  se  Uiait 
fort  bien. 
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divisée  en  clauses  tranchées  et  presque  infranchissables  d'ott- 
vriers  industriels  ou  agricoles  et  de  gens  conime  il  faut^ 
dédaignant  tout  labeur,  le  regardant  comme  au-dessous  d*eux, 
et  traînant  au  sein  de  l'ennui  une  longue  existence  inutile. 
Aussi  l'organisation  d'une  commune  agricole,  essentiellement 
et  exclusivement  agricole,  ne  serait-elle  pas  la  solution  com- 
plète du  grand  problème  social,  en  face  duquel  le  monde 
commence  à  comprendre  enfin  qu'il  est  placé?  Il  faut  non- 
seulement  rattacher  au  sol  le  paysan  qui  l'abandonne,  en  lui 
faisant  une  condition  meilleure,  acceptable  pour  un  être  hu- 
main ;  il  faut  encore  retirer  des  grandes  villes  leur  trop-pleiil 
menaçant  pour  rétablir  entre  les  champs  et  les  cités  l'équi- 
libre de  population  rompu  par  la  surexcitation  industrielle 
aveugle  et  fatale  des  quarante  dernières  années.  En  un  mot; 
la  commune  associée  doit  être  une  colonie  agricole-indus- 
trielle. L'homme  des  villes  ne  peut,  du  jour  au  lendemain^ 
devenir  laboureur  et  rien  que  laboureur.  D'uti  autre  côté,  une 
seule  de  ces  industries  ne  développe  qu'une  partie  de  l'indi- 
vidu. Le  villageois  est  robuste,  bien  portant,  mais  l'adresse 
chez  lui  ne  vient  point  en  aide  à  la  force.  L'ouvrier  de  l'in- 
dustrie  est  plus  leste,  plus  adroit,  mais  il  reste  étiolé  et  sans 
fofcé.  Nous  voulons  désormais  faire  des  hommes,  c'est-à-dire 
des  êtres  intégralement  développés  dans  le.ur  intelligence, 
dans  leur  cœur  et  dans  leur  corps.  Si  Dieu  a  donné  au  der- 
nier chef-d'œuvre  de  la  création  deâ  sens,  un  cœur  et  ùflë 
intelligence,  ce  n'est  pas  apparemment  pour  que  Ton  mutile 
et  annihile  tout  cela. 

L'association  appelant  à  son  aide  des  machines  inapplica- 
bles en  morcellement,  toutes  les  fonctions,  domestiques  et 
agricoles,  employeront  à  peine  la  moitié  des  individus  dont 
on  a  besoin  à  présent.  La  part  serait  laissée  trop  large  aux 
lO^rs.  Sans  doute  l'éducation,  pour  les  enfants,  et  les  dis- 
âSlicUons  intellectuelles,  pour  les  adultes,  en  rempliront  une 
grande  partie.  Mais  il  en  resterait  trop  encore,  surtout  si  Ton 
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considère  que  les  travaux  delà  terre  ont  leurs  temps  d'arrêt, 
leurs  chômages  forcés  et  qu'il  faut  utiliser.  Ici  encore,  d'ail- 
leurs, cette  double  fonction  agricole  et  industrielle  n^est  que 
la  généralisation  d'un  fait  existant  et  dont  les  bons  effets  sont 
éprouvés  (i),  et  il  y  a  déjà  longtemps  que  le  docteur  Villerraé, 
que  l'on  ne  saurait  trop  souvent  citer,  a  dit  que  c'était  dans 
cette  voie  qu'il  fallait  chercher,  là  qu'était  le  salut  (2)* 

L'agriculture  restera  la  base  de  l'organisation  nouvelle, 
tout  lui  sera  subordonné,  et  la  nature  elle-même  impose  a 
l'atelier  agricole  cette  suprématie  :  Naiurœ  nisi  parendo  non 
imperatur^  a  dit  Bacon.  Les  saisons  ont  leur  cour  impassible 
et  régulier  qui  ramène  les  grands  travaux  dont  on  ne  peut 
avancer  ni  relarder  l'époque.  L'industrie  au  contraire  peut 
produire  par  avance,  pourvu  qu'elle  ne  produise  pas,  comme 
aujourd'hui,  que  la  concurrence  anarchiquela  pousse  et  l'en- 
traîne, en  aveugle  et  sans  proportion  avec  les  besoins  de  la 
consommation.  Elle  peut  conserver  ses  produits  dans  le  bazar 
ou  l'entrepôt,  et  attendre  l'instant  prévu  de  la  vente.  La  pro- 
duction induatrielle  a  donc  besoin  d'être  réglementée  par  des 

(1)  «  Cest  là  un  fait  imporlant  qui  ressort  de  tout  ce  que  j'ai  vu  :  tandb 
que  dans  les  villes,  les  ouvriers  se  trouvent  réduite  à  la  plus  affreuse  misère, 
quand  cesse  la  demande  de  leur  travail,  dans  les  campagnes,  leur  double  pro- 
fession de  tisserand  cl  de  cultivateur  diminue  pour  eux  les  malheurs  des  crises 
industrielles*  Ils  doivent  encore  à  cette  position  particulière  d'autres  avan- 
tages qui  ne  sont  pas  moins  précieux  :  ils  vivent  plus  dans  Tintérieur  de  leurs 
familles,  et  ils  ont  aussi  plus  de  vertus  domestiques  que  ceux  des  villes  ..Cette 
double  profession  répand  Taisance  dans  les  familles  agricoles.  »  —  TiMermé» 
1, 445. 

(2}  «Cette  tendance  des  machines  à  remplacer  le  travail  des  hommes  et  des 
adultes  par  celui  des  femmes  et  des  enfants  est  très  remarquable.  Je  ne  sais 
ce  qu'elle  doit  produire,  mais  eHe  me  fait  entrevoir  pour  l'avenir  la  possibilité 
d'/m  bien  immense ,  dont  la  nécessité  devient  chaque  jour  pfut  évidente.  C'est  la 
décentralisation,  l'éparpillement,  jusqu'à  un  certain  point,  des  manuraclnres 
dans  les  campagnes.  Laissant  alors  lés  hommes  faits,  les  bras  vigoureux||p 
travaux  agricoles,  les  manufactures  se  contenteront  peut-être  des  femnÀÂ 
des  enfants,  que  ces  travaux  n'emploient  pas,  ou  dont  ils  peuvent  se  (Missar.» 

— /rf.,  IT,  afi. 
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statistiques  qui  feront  connaître  les  besoins  probables  de 
la  consommation,  et  limiteront  ou  activeront  les  forces  de  là 
production. 

En  agriculture,  ce  danger  d'une  impulsion  trop  grande 
donnée  à  la  production  n'est  pas  à  redouter.  Si  l'industriel 
ne  peut  vivre  qu'à  la  condition  de  vendre  le  produit  fabriqué, 
le  campagnard,  lui,  vit  directement  sur  le  sol  et  des  produits 
du  sol.  Aujourd'hui,  je  le  sais,  deux  ou  trois  années  d'abon- 
dance qui  se  suivent  peuvent  occasionner  la  gène  du  produc- 
teur, dont  les  blés,  les  vins  ou  les  chanvres,  n'étant  plus 
recherchés,  n'ont  plus  de  valeur.  Ce  n'est  pas  parce  que  les 
champs  produisent  trop,  c'est  parce  que  les  villes  ne  consom- 
ment  pas  assez.  J'ai  vu,  phénomène  monstrueux,  et  qui,  à  lui 
seul,  donne  la  mesure  de  l'état  imparfait  et  barbare  de  notre 
société!  j'ai  vu  le  paysan  ne  pouvoir  faire  d'argent  avec  ses 
produits  qui  ne  se  vendent  pas,  tandis  que  le  peuple  des  villes 
souffre  de  la  faim,  boit  de  Teau,  manque  de  vêtements  pour 
réchauffer  son  corps,  et  n'a  pas  de  bois  pour  cuire  ses  ali- 
ments. 

Non,  aux  champs  comme  à  la  ville,  le  peuple  ne  consomme 
pas  !  Vingt-cinq  millions  de  Français  ne  sont  pas  des  consom- 
mateurs sérieux  !  Que  ces  vingt-cinq  millions  de  prolétaires 
soient  rendus  au  bien-être,  qu'ils  participent  enfin  aux  jouis- 
sances de  la  vie  sociale,  et  vous  n'aurez  plus  à  courir  guer- 
royer par  delà  les  océans  pour  ouvrir  des  marchés  et  Con- 
quérir des  débouchés,  et  la  production  et  la  richesse  pourront 
s'élever  à  des  proportions  énormes.  Aujourd'hui  la  produc- 
tion enfante  la  misère  ! 

Nous  avons  dit  que  la  vaine  pâture  et  les  exigences  de  la 
garde  du  bétail  écartaient  de  toute  nécessité  l'enfant  de  l'é- 
cole, et  rendaient  tout  développement  intellectuel  absolument 
iai|i0|6ible.  La  cité  industrielle-agricole  aménage  son  terri* 
toiMfde  manière  à  avoir  de  vastes  pâturages,  et,  empruntant 
encore  au  passé  ses  bergers  et  ses  troupeaux  communs, 
T,  n.  31 
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quatre  ou  cinq  jeiunes  garçons,  aidés  de  quelques  chiens,  suf- 
^sent  à  cette  besogne  qui,  de  nos  jours,  emploie  tant  de  monde. 
C'est  ici  le  lieu  d'insister  sur  le  rôle  capital  réservé  à  l'édu- 
cation dans  notre  colonie  nouvelle,  et  je  crois  inutile  de  dire 
qu'elle  sera  de  droit  commun,  et  non  plus  le  privilège  et  le 
monopole  de  la  richesse.  L'héritage  immatériel  dç  l'intelli- 
gence est  le  domaine  de  tous  les  hommes,  tous  y  ont  un  droit 
égal,  et  l'intérêt  général  est  qu'il  soit  partagé.  Nous  rougi- 
rions d'être  à  cet  égard  moins  avancés  que  ne  Tétaient  les 
associations  du  moyen  âge,  où  l'éducation  était  gratuite  (1). 
La  crèche  et  l'asile  y  sont  tout  naturellement  établis,  et 
dans  les  meilleures  conditions  ;  ils  cumulent  en  effet  pour  l'en- 
fant ces  deux  avantages,  impossibles  à  réunir  aujourd'hui, 
même  dans  les  villes,  bien  qu'également  indispensables  :  le 
Jjonheur  de  l'éducation  collective  et  la  garantie  des  soins  ma- 
ternels. Nul,  d'ailleurs,  n'est  forcé  d'y. placer  son  fils,  et  cel^ 
pourra  épargner  à  bien  des  parents  la  douleur  de  l'envoyer 
ep  nourrice,  souvent  à  de  grandes  distances  et  loin  de  toute 
surveillance. 

L'école  mutuelle  deviendra  plus  professionnelle.  Des  ate- 
liers-miniatures de  toutes  sortçs  seront  ouverts  aux  enfants 
{)Our  provoquer  l'éclosion  de  leurs  diverses  vocations;  on  uti- 
isera  leur  incessante  curiosité,  leur  infatigable  activité,  leur 

(1)  «Dans  les  communautés  rustiques,  lei frais  d'étude,  nourriture  et  édu- 
cation des  enfants  sont  à  la  charge  de  la  communauté.»  —  Denis  Lebrun, 
Traité  de  la  communauté. 

«  Quand  la  communauté  est  de  tous  biens  universellement,  l'impense  faite 
pour  Thonneur  des  enfants  de  Tun  des  associez  doit  estre  des  biens  conamuns... 
Vrai  est  quant  à  l'estude  du  fils  et  dotation  de  la  fille,  pour  ce  que  ces  charges 
ne  sont  pas  pures  volontaires,  à  respect  du  père  à  ses  enfants.  »  —  G.  Coquille, 
sur  JVivernais.  Il  s'agit  de  la  communauté  d'habitants  et  non  de  la  commu- 
nauté entre  époux. 

Tous  les  anciens  jurisconsultes  sont  unanimes  sur  ce  point  :  Chabrol,  «ur 
Auvergne,  II,  512,  chap.  XV,  art.  l*'  ;  —  Godefroy,  L,  si  sociusy  81 ,  (T.,  ptràiêcio; 
—  Henrys,  I,  liv.  IV,  quest.  51;  —  Despeisses,  I,  136,  n°  25  ;  —  FaeMneva, 
conirov.j  lib.  VIII,  cap.  iv. 


jf|f}[^ïne  d'imitation.  Soyez  assurés  quç  ce  n'est  pas  en  vain  quç 
la  nature  leur  donne  à  tous  ces  penchants,  si  gênants  aujoqfr: 
fd'hui.  Leur  mobilité  même,  leur  soif  insatiable  de  changei][iQp(; 
géra  mise  à  profit  pour  leur  faire  suivre  de  front  plusieurs 
appreï}[,issages.  Il  est  peu  d'hommes  assez  pauvrement  doué;s 
pour  n'être  propres  qu'à  une  seule  chose.  Quand  unQ  éduca- 
tion intégrale  aura  intégralement  développé  les  individus,  ils 
pourront  faire  vingt  métiers,  grâce  surtout  à  l'application  j^fj 
pnoije  industrie],  à  Ja  division  du  travaij  ;  et  il  ne  se  produira 
plus  ce  fait  déplorable,  qu'uq  ouvrier  sans  ouvrage  parce  qfj^ 
le  feu,  une  faillite  ou  tout  autre  sinistre  a  brisé  pour  un  tenipg; 
son  industrie,  ne  puisse  plus  être  autre  chose  que  terrassier^ 
et  exécuter  une  besogne  grossière  qui  ne  peut  mériter  un  sa- 
laire capable  de  faire  vivre  une  famille. 

On  ne  fait  bien  qu'un  métier,  —  répète-t-on  sap§  cessée. 
C'est  là  une  grave  erreur,  bien  que  ce  sojt  un  peu  vrai  à  cette 
heure,  grâce  à  l'ineptie  de  l'éducation  actuelle.  Plus  on  saij;, 
plus  on  apprend  facilement.  Un  homme  spécial,  niême  ft^ns 
les  professions  libérales,  est  presque  toujours  un  homrpe  r^ijl^ 
^t  c'est  avec  une  haute  raison  que  Vqltaire  disait  qu'il  aimg^ 
rait  que  Newton  eût  rimé  quelques  vaudevilles.  Ne  §ait-op 
pas  déjà  comment  une  Jeune  fille  élégante  cpnfectioqpp , 
presque  sans  les  apprendre,  ces  mille  travaux  d'aiguilles,  ces 
charmantes  merveilles, 

Ces  tissus  plis  légerg  que  des  ailes  d'abeilles,  (Y.  Hugo.) 

qu'une  grossière  fille  dfes  cl^mps  ne  saurait  apprendre?  Cha- 
cun a  vu  des  homnies  du  monde,  pour  échapper  au  suppjicp 
de  la  paresse,  se  faire  tourneurs,  menuisiers,  serrurijers, 
jardiniers,  exécuter  en  se  jouant  ces  métiers  qui  exjgjent 
un  si  long  apprentissage  de  l'homme  du  peuple  ipculte  et 
ignorant. 

Les  arts,  la  musique,  le  dessin  linéaire  surtout,  seront  cpn- 
sidérés  comme  chose  de  première  nécessité.  Quant  à  l'ensfîj- 
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gnement  universitaire,  il  sera,  dans  les  premiers  temps  tout 
au  moins,  un  peu  sacrifié  à  renseignement  professionnel, 
chacun  n'en  reste  pas  moins  libre  d*ailleurs«  au  sein  de  la 
colonie  nouvelle,  de  relâcher  les  liens  sacrés  de  la  famille  et 
d'envoyer  son  fils  à  cinquante  lieues  de  chez  soi,  ne  pas  ap» 
prendre  pendant  dix  ans  à  faire  des  thèmes  grecs  et  des  vers 
latins,  mais  apprendre  très  bien  une  débauche  précoce,  l'ou- 
bli du  foyer  maternel,  la  haine  de  l'autorité,  du  maître,  l'hor- 
reur d*un  travail  forcé,  répugnant,  monotone,  la  rivalité 
entre  condisciples.  On  apprendra  plus  de  langues  vivantes,  de 
sciences  et  d^arts,  moins  de  langues  mortes  et  de  philosophie 
ancienne,  plus  de  choses  et  moins  de  mots.  En  prinéipe,  il 
faut  apprendre,  étant  enfant,  ce  que  l'on  fera  étant  homme. 
Quant  au  reste,  il  suffit  qu'on  laisse  à  chacun  toute  liberté  à 
cet  égard. 

Il  est  encore  une  question  qui,  bien  qu'accessoire  et  inci- 
dente,  n'en  est  pas  moins  d'une  importance  suprême  pour 
l'agriculture  ;  c'est  celle  du  reboisement,  dont  la  solution 
pourrait  exercer  un  immense  effet  sur  le  rendement  du  sol, 
tant  par  la  valeur  propre  des  forêts  que  par  la  sécurité  qu'elle 
assurera  dans  l'avenir  aux  richesses  du  globe.  Outre  que  le 
bois  se  fait  rare  et  que  la  terre  est  appauvrie  de  cette  richesse, 
il  est  évident  que  les  hautes  forêts  exercent  une  grande 
influence  sur  les  phénomènes  électriques  ;  que  si  les  monta- 
gnes, les  collines  élevées,  étaient  couronnées  de  forêts,  le 
régime  des  eaux  serait  équilibré;  que  les  vapeurs  seraient 
uniformément  attirées  et  absorbées  ;  que  les  vents,  cardés  et 
brisés  dans  leur  course  par  les  pins  majestueux  et  les  chênes 
séculaires,  ne  porteraient  plus  dans  les  vallées  le  ravage  et  la 
destruction;  que  les  eaux,  au  lieu  de  rouler  en  torrents  dé- 
vastateurs le  long  des  pentes  dénudées,  s'infiltreraient  égale- 
ment et  peu  à  peu  ;  que  les  terres,  retenues  aux  flancs  des 
collines,  n'iraient  plus  combler  et  élever  le  lit  des  fleuves  qui 
débordent  et  déborderont  de  plus  en  plus  fréquemment,  por- 
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tanl  la  ruine  et  la  mort  dans  les  plaines  où  ils  devaient  entre* 
tenir  la  fertilité  et  la  vie. 

Oh  !  combien  étaient  merveilleusement  bien  inspirés  les 
peuples  anciens  quand  ils  mettaient  les  bois  sous  la  protec- 
tion des  divinités,  et  que,  donnant  le  tronc  de  chaque  arbre 
pour  retraite  à  quelque  nymphe  protectrice,  ils  faisaient 
retentir  sous  ces  voûtes  mystérieuses  et  sombres  les  voix  des 
dieux  mêmes,  des  oracles  et  des  Egéries.  Nécessairement  et 
fatalement  l'individualisme  et  le  morcellement  promèneront 
de  plus  en  plus  leur  hache  dévastatrice  dans  les  forêts.  Qui 
sèmera  des  futaies  qui  ne  commenceront  à  donner  quelques 
revenus  que  darjs  trente  ans,  et  qui  exigent  un  siècle  avant 
d'être  parvenues  à  toute  leur  valeur?  On  a  calculé  déjà  dans 
combien  d'années  les  plus  riches  bassins  houillers,  A^pillés 
par  la  concurrence  et  l'incohérence  d'action,  cesseront  de 
prodiguer  à  Thomnie  leurs  trésors  éphémères.  Les  bois  de 
construction  diminuent  et  disparaissent  à  vue  d'œil,  et  l'on  se 
demande  déjà  avec  effroi  où  bientôt  l'on  ira  chercher  de  quoi 
réchauffer  nos  membres,  cuire  les  aliments,  donner  la  vie  aux 
machines.  L'association,  qui  ne  meurt  pas,  qui  voit  les  choses 
d'un  point  de  vue  plus  élevé,  et  qui  fait  présider  à  tous  ses 
actes  le  sentiment  religieux  de  la  solidarité,  l'association 
seule  exécutera  ces  grands  travaux  et  reboisera  le  globe. 

Il  appartenait  à  Bernard  de  Palissy,  ce  sublime  potier  qui 
avait  tant  souffert  de  la  disette  du  combustible,  et  qui  jetait 
ses  meubles  à  la  flamme  pour  cuire  ces  chefs-d'œuvre  devant 
lesquels  notre  siècle  s'incline  encore,  de  pousser  le  cri  d'alarme 
et,  tout  en  signalant  le  mal,  d'indiquer  un  palliatif  (1). 

a  II  me  semble,  disait-il,  qu'il  n'y. a  trésor  au  monde  si 
précieux,  ni  qui  deust  estre  en  si  grande  estime  que  les  petits 
gistes  des  arbres  et  arbustes,  voire  les  plus  méprisés.  Je  les  ai 
en  plus  grande  estime  que  non  les  minières  d'or  et  d'argent. 


(1)  Des  moyens  de  devenir  riche  par  t^agriculture,  88. 
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Et  ijùand  je  cdfisldérë  là  valeur  des  thôindlres  gîstès  oii 
espèces,  je  suis  tout  émerveillé  de  là  grande  ignot^afïcë  des 
hdnirtiés,  lesquels  îl  sérnble  qu'àujourd'hùy  ils  ne  s'étudient 
qiï'â  rompre,  couper  et  déchirer  les  belles  forêts  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  si  soigneusement  gardées. 

:i  Je  he  trouverais  pas  mauvais  qu'ils  coupassent  les  forêts, 
(iburvu  qu'ils  en  plantassent  après  quelques  parties;  mais  ils 
rie  se  sdùcient  aucunement  dès  temps  à  venir,  ne  considé- 
rant poitït  le  gratld  dommage  à  leurs  enfants  à  Tadvenir. 

i)  Je  ne  puis  assez  détester  une  telle  éhose,  et  ne  la  puis 
lip[ièlêr  faute,  mdis  une  malédiction  et  un  irlàlheur  à  toute  la 
France,  parce  que,  après  que  tous  les  bois  feront  coupés,  il 
fàutqiië  tous  les  arts  cessent  et  que  les  artisans  s'en  aillent 
paîtr^'ftierbe,  comme  fit Nabuchodonôsor.  Je  trouve  une  chose 
fort  estrange  que  beaucoup  de  seigneurs  ne  contreignent 
leurs  vassaux  de  semer  quelques  parties  de  leurs  tefres  de 
glàfads,  autres  parties  de  châtaigniers,  autres  parties  de 
tioyers,  qui  seraient  un  bien  public  et  qui  viendraient  en  dor- 
Inant;  cela  serait  fort  propre  en  beaucoup  de  pays,  là  où  ils 
sont  contraints  d'amasser  les  excréments  des  bœufs  pour  se 
chauffer,  et,  en  d'autres  contrées,  de  se  chauffer  et  faire 
bouillir  leurs  pots,  de  paille.  N'est-ce  pas  là  une  faute  et  igno- 
rance publique?  » 

On  rencontre  des  esprits  tiiobiles  et  inquiets,  dds  hoinmes 
très  richement  doués  parfois,  que  l'horizon  étroit  de  l'ate- 
liët'  ou  du  village  est  impuissant  à  satisfaire,  et  dont  tiotre 
société  ne  sait  faire  que  des  vagabonds  ou  des  forçats.  On  les 
enrôlera  en  Colonnes  mobiles  de  travailleurs  agricoles,  char- 
gés plus  spécialement  de  ces  grands  travaux  d'utilité  générale, 
de  reboisement,  de  défrichements,  d'irrigation,  de  dessèche- 
ment. Cette  vie  nomade  et  agitée  en  satisfera  un  g^ànd 
dombre,  et  s'il  est  légitime  de  décirHèt  chaqde  àtihèé  là  popu- 
lation pour  les  besoins  meurtriers  de  la  guerre,  ne  doit-il  pas 
l'être  mille  fois  da^àritâgë  de  lé^êf  Bës  gëHër^USeS  t^Hâlan^es 
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qui  seront,  si  l'on  veut,  les  déversoirs  de  population  de  Tad- 
teur  de  X Extinction  du  paupérisme. 

Il  est  une  éternelle  et  banale  objection  que  chacun  à  sur 
les  lèvres,  et  qui  se  représente  avec  trop  d'obstination  pour 
(Ju'oi)  puisse  la  passer  sous  silence.  Si  la  misère  ne  maintient 
pas  l'homme  sous  le  frein  du  travail,  si  tous  sont  heureux  et 
dans  l'aisance,  qui  consentira  à  travailler?  Je  l'avoue,  j'ai 
peine  à  comprendre  que  la  paresse  et  l'oisiveté  soient  notre 
destinée  providentielle  et  fatale  ici-bas.  C'est  bien  plutôt 
l'action,  l'activité,  le  travail.  Dieu  a  voulu  que  l'hornme  rie 
pût  vivre  qu'à  la  condition  de  travailler;  il  n'a  donc  1^\\,  à 
inoins  d'inconséquence  Du  de  cruauté,  mettre  dans  son  sein 
l'amour  de  la  paresse  et  l'horreur  dii  travail.  Qui  veut  là  fiii 
veut  les  moyens.  Si  inepte  que  nous  supposions  Dieu,  pour  le 
faire  à  notre  image,  sous  prétexte  qu'il  nous  a  faits  à  l^ehné, 
il  faut  supposer  son  intelligence  à  ta  hauteur  de  cet  apho<* 
risme  élénnien taire.  Il  a  donné  l'instinct  du  travail  à  tôiis  les 
animaux  qui  ont  besoin,  pour  vivre,  de  travailler  :  aux 
abeilles,  aux  fourmis,  aux  castors....  Pouvait-il  être  rhoihs 
prévoyant  à  Tégard  de  sa  créature  privilégiée  ?  Il  est  indigne 
de^a  justice,  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté,  d'avoir  voulu  faire 
de  nôtre  globe  le  bagne  de  l'humanité  pour  l'y  condllmne^ 
àlix  travaux  forcés. 

Peut-être  y  a-t-il  là  Un  malentendu,  peut-être  n'a-t-ôn 
pas  su  distinguer  le  fait  éternel  et  divin,  —  la  loi  du  travail, 
—  du  fait  humain  et  modifiable,  —  l'organisation,  le  mode  du 
travail.  J'aime  mieux  adopter  l'avis  de  Montesquieu,  qui  me 
sembler  avoir  parfaitement  senti  cette  distinction  (1)  :  «  Patce 
que  les  lois  étaient  mal  faites,  on  a  trouvé  des  hommes  pa- 
resseux... Avant  que  le  christianisme  n'eût  aboli  la  servitude 
civile,  oh  Regardait  les  travaux  des  mines  comme  si  pénibles, 
qu'on  croyait  qu'ils  ne  pouvaient  être  faits  que  par  des  es- 

(1)  Esprit  des  lois,  XV,  9. 
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claves  ou  des  criminels.  Mais  on  sait  qu'aujourd'hui  les  hom- 
mes qui  y  sont  employés  vivent  heureux  ;  on  a,  par  de  petits 
privilèges,  encouragé  cette  profession  ;  on  a  joint  à  l'augmen- 
tation du  travail  celle  du  gain,  et  l'on  est  parvenu  à  leur  faire 
aimer  leur  condition  plus  que  toute  autre  qu'ils  eussent  pu 
prendre.  » 

Les  plus  paresseux  parmi  les  travailleurs  ont  dû  être  les 
esclaves.  Les  serfs  devaient  déjà  être  plus  activement  soUi- 
cités  au  travail.  Les  salariés  aujourd'hui  le  sont  davantage. 
Mais  l'associé,  ayant  un  intérêt  direct  et  profitant  de  tous  les 
fruits  de  son  labeur,  devra  l'emporter  sur  eux  tous. 

Aujourd'hui  chacun  subit  la  profession  que  lui  impose  le 
hasard.  Dans  la  cité  industrielle- agricole,  l'enfant,  excité  à 
laisser  éclore  toutes  ses  vocations,  sera  libre  d'accomplir  sa 
destinée.  Le  travail  est  monotone,  nous  le  ferons  varié  ;  il  est 
isolé,  nous  grouperons  les  travailleurs  ;  il  est  rétribué  d'ordi- 
naire en  raison  inverse  de  sa  répugnance,  nous  ferons  tout  le 
contraire.  Et  si,  malgré  tout  cela,  il  y  a  encore  des  paresseux, 
eh  bien  !  ils  resteront  pauvres,  et,  justement  déconsidérés,  ils 
n'auront  droit  qu'au  strict  minimum  que  la  société  doit,  sui- 
vant Montesquieu  lui-même  (1),  à  l'homme  par  ce  fait  seul 
qu'elle  le  dépouille  de  ses  droits  naturels.  Au  pis  aller,  ce  sera 
comme  à  présent  à  leur  égard  ,  et  l'association  n'en  existera 
pas  moins  avec  tous  ses  avantages  au  profit  des  hommes 
actifs. 

On  a  exalté  l'oisiveté  pour  en  faire  le  privilège  des  gens 
comme  il  faut,  —  c'est  comme  il  ne  fautpaSj  qu'il  faudrait 
dire;  —  on  a  flétri  le  travail  pour  en  faire  le  châtiment  du 
forçat  au  bagne,  et  l'on  s'étonne  que  l'on  cherche  au  sein  de 
la  paresse  un  refuge  contre  le  travail,  quand  d'ailleurs  on 
prend  à  lâche  de  l'entourer  de  circonstances  qui  feraient  des 

(1)  ((  L'État  doii  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée,  la  nourriture, 
un  vêtement  convenable  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à  la 
santé,  »  —  Esprit  des  loisy  XXIII,  29. 
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plaisirs  mêmes  un  supplice.  La  plus  divine  des  jouissances  et 
l'une  des  plus  vives  est  d'entendre  jouer  le  Cid ,  Guillaume 
Tell  ou  le  Misanthrope^  bien  assis  dans  une  stalle  moelleuse, 
quand  le  froid  du  dehors  vous  fait  goûter  la  volupté  d'une 
tiède  température,  alors  que  les  galeries  étagent  autour  de 
vous,  comme  des  guirlandes  de  fleurs,  ces  femmes  qui  rivali- 
sent de  beauté,  de  parures  et  de  gracieux  sourires.  Au  lieu 
de  cela,  supposez  un  spectateur  seul,  isolé,  dans  une  grange 
froide,  nue  et  mal  éclairée,  et  faites  représenter  devant  lui, 
s,ans  entr' actes,  sans  repos,  sans  merci,  trêve  ni  pitié,  le 
Misanthrope^  qui  recommencera  sans  cesse,  et  tous  les  jours, 
toutes  les  semaines  et  toutes  les  années,  ainsi  qu'il  en  est  pour 
son  travail  ;  et  puis,  au  lieu  de  ce  plaisir,  de  ce  repos,  de  cette 
paresse,  laissez-lui  le  choix  d'un  labeur,  tant  rude  soit-il,  au 
grand  air,  au  milieu  Je  groupes  animés  à  la  besogne,  et  vous 
verrez  s'il  optera  pour  le  repos  ou  pour  le  travail,  pour  la  pa- 
resse ou  pour  l'action. 

«  Il  n'est  pas  bon  que  l'homme  soit  seul  (t).  »  C'est  Dieu 
lui-même  qui  a  laissé  tomber  cette  parole  aux  premiers  jours 
de  la  création.  Semblable,  en  effet,  aii  soldat  sous  les  armes, 
l'homme  a  besoin  de  sentir  les  coudes  à  gauche,  A  cette  con- 
dition, il  n'est  pas  de  labeur,  si  pénible  et  si  malsain  soit-il, 
qui  ne  puisse  devenir  attrayant. 

Voilà  un  étang  à  nettoyer.  L'eau  est  écoulée  ;  il  ne  reste 
plus  qu'une  boue  froide  et  infecte  qu'il  s'agit  de  rejeter  sur 
les  bords.  Il  faudrait  un  salaire  bien  élevé  pour  décider  un 
homme  seul  à  faire  cette  rude  tâche.  Au  lieu  de  cela,  appelez 
vingt  travailleurs  et  voyez-les  à  l'œuvre.  L'odeur  de  la  vase 
n'existe  plus  pour  eux  ,  le  froid  les  trouve  insensibles  à  ses 
atteintes.  Une  anguille  qui  apparaît  est  une  source  d'émotions 
inépuisables  ;  on  se  plonge  dans  la  boue,  on  s'en  lance  à 
l'envi  ;  elle  est  transformée  en  un  élément  de  plaisir.  On  fait 

(1)  Genèse,  II»  tS» 
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fcirculer  quelques  bouteilles  de  vin  vert  et  mordant,  quelqdfe 
gcirgées  d'èaU-dë-vie  ;  on  distribue  le  soir  quelques  pôissohs 
qui  frétillent  dans  le  bissac  en  attendant  là  poèlë  à  frire,  ët; 
sans  salaire,  on  a  fait  faire  Tune  des  besognes  lés  plus  ttîal- 
sâines  et  les  plus  |)énibles  à  des  homiïies  qui  ont  envie  le 
|ilàisir  d'y  prendre  part. 

L'homrtie,  et  c'est  fort  naturel  et  légitime  à  mon  avîs,  re- 
cherche ce  qui  est  attrayant  et  fuit  ce  qui  est  répugnant,  et 
Tàttrait  ou  la  répugnance  d'une  fonction  aéperidefit  unique- 
ment de  TorgaHjsation  des  plaisirs  ou  des  travaux,  — et  aussi 
des  aptitudes  et  dei  attractions  de  chacun  (1).  De  cfe  iju'oti 
appelle  aujourd'hui  plaisir,  on  {)eut  faire  un  ennui,  un  sup- 
plice môme  ;  tandis  que  du  travail  on  peut  faire  un  plaisir. 
Tout  dépend,  je  le  répète,  du  mode  d'organisatiori. 


CHAPITRE  XI. 

UassociatioD  agricole  (suite).        ^ 

w  Lorsque  cette  terre,  qui  paraissait  déserte  et 
toute  désolée  aux  yeux  des  passants,  aura  com' 
men^é  à  être  cultivée  de  nouvean, 

»  On  dira  :  Cette  terre,  qui  était  inculte,  est  de- 
venue comme  un  jardin  de  délices.  » 

ÉzÉGHiEL,  XXXVI,  34,  35. 

«  Ceux  qui  repoussent  les  remèdes  nouveaux  se 
préparent  des  calamités  nouvelles,  b  Bagon. 

• 

En  morcellement,  je  l'ai  dit,  le  campagnard  est  forcé  de 
vendre  ses  denrées  le  lendemain  de  la  récolte,  autant  par  im- 
puissance de  les  conserver  dans  de  bonnes  conditions  que  par 
la  nécessité  de  faire  de  l'argent  pour  payer  ses  fermages.  Et 

(1)  dn  voit  des  gens  qui  travaillent  énormément  à  poursuivre  âhë  tailles  et 
des  perdrix  par  les  plaines,  et  qui  traitent  de  paresseux  les  hommes  de  cabinet 
qui  fuient  de  tels  délassements.  Il  y  en  a  d'autres  qui  se  plaisent  à  passer  leurs 
nuits  au  bal,  et  Ton  sait  que,  dans  les  plus  brillants  salons  du  grand  monde, 
Parent-Duchàtelet  regrettait  ses  promenades  dans  les  égdîits  ie  Pftfls. 
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coriitrient  se  fait  cette  vente?  Il  est  arrivé  à  celui  qui  écrit  ces 
lignes  de  vendre  dh  jour  quelques  cents  d'avoine  â  lin  mar- 
chand. Dans  le  même  joiir,  cette  avoine  avait  passé  pB.v  Tin- 
termédiaire  de  trois  marchands,  haussant  toujours  de  pri^i 
avant  d'arriver  jusqu'à  l'aubergiste  qui  devait  la  Wlfé  coh- 
somîtier.  Elle  n'avait  pas  quitté  les  greniers  dti  vendeur,  chéî 
lequel  l'aubergiste  la  fit  prendre.  Seulement  le  producteur  et 
le  consdrhmateur  avaient  payé  un  imp6t  à  tfôis  rigehts  Jiàrd- 
siiës  qui  avaient  stérilement  ^àgné  sur  eux.  Ici  encore,  en 
syrilhètisant  deux  institutiohs*  existantes,  nous  allons  décou- 
vrir lès  conditions  du  commerce  dans  l'avenir.  . 

Voici  comment  se  forîtsur  les  côtes  de  l'Océan,  et  notamment 
aux  Sables-d'Olonne,  où  j'ai  observé  le  fait,  la  pêche  et  le  com- 
merce de  la  sardine.  La  barqbe  appartient  au  patron,  qui  la 
iriotite  avec  deux  hommes  et  un  mousse.  Uri  marin  ne  tratàillfe 
jamais  à.  terre,  et  le  soin  de  la  barque,  au  retour,  est  confié  à 
dhe  femmie,  désignée  sous  le  nom  de  garçonne,  qui,  à  là  hiàréè 
basse,  la  lave  sur  toutes  les  faces  et  est  chargée  de  sd  toiletté. 
Tous  sont  associés,  et  non  salariés.  La  pêche  est  divisée  en 
six  paris.  La  barque,—  le  caj)ital, —  en  prélève  deux  ;  le  patroh 
a  de  plus  son  dividende  comme  travailleur,  un  autre  sixième; 
il  a  donc,  en  réalité,  un  tiers  et  demi,  ou  moitié.  Chacun  dés 
deux  matelots  a  un  autre  sixième,  et  le  dernier  est  partagé 
entre  lé  mousse  et  la  garçdnne.  Voilà  l'association  profiottiori- 
nelle  du  capital  et  du  travail.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Le  niàrin,  professant  le  plus  souverain  mépris  pour  toute 
fonction  à  terre,  les  femmes  font  le  marché  et  vendent  la 
pêche  aux  poissonniers,  qui  l'expédient  vers  les  villes  de  l'in- 
térieur. Il  arrivait  qu'elles  étaient  mal  payées  et  qu'elles  se 
trouvaient  à  la  discrétion  des  marchands,  qui  etissentèessétoiit 
c6mme^ce  avec  une  femme  assez  osée  pour  actionner  et  pouf- 
Éiiï^ié  eh  jdstièe  le  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû.  En  présenté 
de  ce  grave  danger,  c'est  encore  l'association  qui  est  venue  à 
leur  secours.  Plusieurs  personnes  riefiës  ont  réuni  un  capital 
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et  fondé,  sous  le  nom  de  monopole,  un  établissement  auprès 
duquel  chaque  femme  vient  déclarer  telle  quantité  de  poisson 
vendu  tant  à  tel  marchand.  Le  monopole  la  paie,  et  il  saura 
bien  se  faire  rembourser.  A  marchand,  marchand  et  demi  ! 
Par  malheur  cet  ingénieux  mécanisme  est  une  entreprise  par- 
ticulière et  non  un  établissement  municipal.  C*est  une  assu- 
rance, mais  qu'il  faut  payer,  sans  que  ses  bénéfices  profitent 
à  tous,  ce  qui  aurait  lieu  si  la  commune  prenait  Tinitiative. 

Cela  est  simple,  cela  est  pratique,  cela  sauvegarde  complè- 
tement l'intérêt  du  producteur- sans  blesser  en  rien  la  liberté 
de  l'agent  de  circulation,  et  l'on  ne  se  réfugiera  pas  derrière  ce 
terrible  mot  :  —  impossible  !  —  en  présence  d'une  institution 
qui  existe. 

Le  département  des  Hautes -Alpes  renfermait  avant  la  révo- 
lution un  grand  nombre  de  greniers  d'abondance,  destinés 
principalement  à  venir  en  aide  aux  malheureux  dans  les  années 
difficiles.  Quelques-uns  ont  été  rétablis  sous  l'empire  et  sous 
la  restauration.  Fondés  d'abord  grâce  à  des  offrandes  géné- 
reuses, ils  se  sont  accrus  par  des  legs  faits  en  faveur  des  pau- 
vres. Ces  greniers  font  des  prêts  sur  gages  ou  sur  caution  aux 
cultivateurs  gênés,  aux  pères  de  famille  surchargés  d'enfants 
qui  manquent  de  semences  ou  de  denrées  nécessaires  à  leur 
existence.  L'intérêt  en  nature  payé  par  les  débiteurs  sert  à 
maintenir  leur  réserve,  à  couvrir  les  dépenses  de  loyer,  de 
manutention  et  de  surveillance  (l). 

Si,  au  lieu  d'un  droit  proportionnel  sur  l'ensemble  de  la 
récolte ,  notre  paysan  préfère  avoir  sa  portion  en  nature,  et 
qu'il  ait  besoin  d'argent,  il  la  dépose  à  cette  caisse  d^ épargne 
agricole, —  connue  dans  les  Hautes-Alpes,  —  laquelle,  sans 
se  faire  pour  cela  marchande,  pourra  traiter  et  vendre  en  son 
lieu  et  place,  la  vente  en  gros  étant  plus  facile  et  d'ordinaire 
plusavantageuse,^et  dans  tous  les  cas  lui  avancera  la  totalité 

(1)  France  piuoresque,  I,  160. 
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du  prix  de  sa  récolte,  comme  aux  Sables-d'Olonne.  Elle  pro- 
fite, par  suite  de  cette  vente,  mais  à  l'avantage  de  tous,  des 
bénéfices  répétés  de  ces  myriades  de  petits  marchands,  inter- 
médiaires aujourd'hui  indispensables  entre  le  modeste  culti- 
vateur et  le  négociant  en  gros,  mais  qui  tous,  sans  nulle  utilité 
sociale,  font  monter  le  prix  des  denrées  sans  ajouter  à  leur 
valeur,  —  ils  en  détériorent  souvent  au  contraire  la  qualité, — 
et  spéculent  aux  dépens  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion^ auxquelles  ils  font  la  loi,  tandis  qu'ils  devraient  la  rece- 
voir d'elles  (1). 

Quant  à  la  distribution  de  la  richesse  sociale  proportionnel- 
lement aux  droits  de  chacun ,  le  produit  brut  pourra  être 
divisé  en  quatre  parts,  inégales  bien  entendu,  dontla  première 
fera  face  aux  dépenses  générales,  telles  que  primes  d'as- 
surances, constructions  et  entretien,  achat  de  matériel,  etc. 

La  seconde  acquittera  les  droits  du  capital.  Aujourd'hui  les 
profits  du  capital  sont,  non  pas  en  raison  du  taux  deTintérêt, 
mais  en  raison  de  la  masse  du  capital.  Ainsi  celui  qui  opère 
avec  200,000  francs  réalisera,  toutes  circonstafices  restant  les 
mêmes,  des  bénéfices  plus  que  doubles  de  ceux  que  pourra 
faire  celui  qui  n'agit  qu'avec  100,000.  C'est  ce  principe  bien 

(1)  Il  a  déjà  été  fail  des  tentatives  dans  cette  voie,  tant  le  besoin  des  réformes 
commerciales  est  urgent  et  se  fait  vivement  sentir  !  J'eitrais  les  ligues  sui- 
vantes du  Courrier  du  Gard,  14  déc.  1854  : 

«Il  vient  de  se  passer  dans  la  petite  commune  de  Langlade  (Gard)  un  fait 
peu  important  en  apparence,  mais  qui  est  d'une  assez  grande  portée,  si  on  le 
considère  au  point  de  vue  de  la  sincérité  de  la  vente  des  vins.  Les  habitants  de 
ce  village,  dont  le  vin  est  renommé  à  juste  titre,  désirant  lui  conserver  éa. 
vieille  réputation,  ont  formé  une  association  pour  le  vendre  sous  son  véritable 
nom  et  pur  de  tout  mélange.  Un  règlement  très  positif,  très  détaillé,  signé  par 
tous  les  propriétaires  de  vignes,  à  rexception  de  huit  ou  dii  sur  cent  cinquante- 
quatre,  et  converti  en  acte  public,  est  un  sûr  garant  que  leurs  intentions  ne 
seront  pas  trompées.  Un  conseil  d'administration,  très  bien  composé,  est 
chargé  d'en  assurer  l'eiécution.  Il  veille  à  ce  que  les  vendanges  soient  faites 
en  temps  opportun,  à  ce  qu'aucun  propriétaire  ne  mêle  à  la  réxrolte  des  raisins 
étrangers,  et  juge  si  le  vin  a  les  qualités  nécessaires  pour  être  accepté  par 
rassociation.  Il  est  assisté  dans  ses  opérations  les  plus  importantes  par  ane 
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connu  qpi  fait  aujourd'hui  les  associations,  ou  plutôt  je^  coali- 
tions de  négociants,  banquiers  et  industriels.  On  pçfjt  donc 
établir  en  principe  que,  pour  le  capital,  les  chances  de  pche§§e 
et  de  gain  augmentent  avec  la  richesse  elle-même. 

Le  travail  participe-t-il  à  ces  chances  heureuses  (Ju  papi- 
|al?  Chacun  comprend  que  c'est  tout  le  contraire  qui  doit 
avoir  lieu  :  aussi  est-ce  avec  raison  qu'Adam  Smith,  l'un 
djBS  oracles  de  l'économie  politique ,  a  écrit  ces  lignes  : 
«  Les  maîtres  en  tout  genre  font  souvent  des  marchés  plus 
avantageux  avec  leurs  domestiques  et  ouvriers  dans  les 
années  de  cherté  que  dans  celles  d'abondance,  et,  dans  les 
premières,  ils  les  trouvent  plus  soumis,  plus  dociles.  »  Cçtte 
soumission  et  cette  docilité  se  résolvant  en  salaires  incessara- 
ment  abaissés,  à  mesure  que  les  objets  de  consommation 
augmentent  de  prix,  fait  d'ailleurs  signalé  par  J.-B.  Say 
(II,  109,  117,  118),  on  peut  dire  que,  tandis  que  la  fortune 
engendre  la  richesse,  les  chances  de  pauvreté  augmentent 
avec  la  pauvreté  elle-même  ;  double  résultat  également 
funeste,  loi  fatale  du  passé  que  le  langage  proverbjal  des 

cooimission  plus  nombreuse,  dans  laquelle  nous  voyons  figurer,  à  titre  de 
propriétaires  forains,  quelques-uns  de  nos  concitoyens  les  plus  honorables... 
Extrait  des  règlements  de  Tassociation  : 

Association  viiicole  des  propriétaires  de  Langlade  {Gard). 

Art.  II.  ~  L'association  s'engage  à  ne  vendre  que  le  vin  produit  sur  la  pro- 
priété des  membres  qui  la  composent. 

Aucune  futaille  ne  sort  du  magasin  commun  sans  porter  sur  le  fond  eC  sur 
■a  bonde  Testampille  ou  le  cachet  de  Tassociation. 

'  Àrl.  XIII.  —  Le  conseil  d'administration  détermine  l'époque  des  vendanges; 
il  veille  par  lui-même  ou  par  son  agent  à  ce  que  les  mauvais  raisins  n^entrent 
pas  dans  les  cuves,  et  donne  avis  sur  la  durée  de  la  cuvaison;  lorsque  les  vliis 
sont  dépouillés,  il  les  déguste,  les  classe,  juge  s'ils  peuvent  être  reçus,  etc. 

Art.  XIV.  —  Les  membres  de  l'association  sont  tenus  de  lui  livrer  tout  le 
vin  de  leur  récolte. 

Art.  XXI.  —  Il  est  expressément  défendu  à  tout  sociétaire  de  mettre  dans 
sa  cuve  des  raisins  ne  provenant  pas  de  sa  récolte,  à  moins  quMls  ne  soient 
recueillis  sur  le  territoire  de  Langlade.. . 


nations  a  reconnu  de  tout  temp^  :  «  La  pierre  ya  ai|  tas.  — 
Abyssus  abyssum  vocat.  »  Il  me  semble  que  Tassociatipn 
a  le  pouvoir  de  la  détrôner  au  profit  d'une  loi  p|us  juste. 

Toutes  les  circonstances  fâcheuses  disparaissent  ayeç 
l'association,  qui,  d'autre  part,  a  la  propriété  d'augmenter 
dans  une  proportion  énorme  les  forces  de  la  production.  ÇIIq 
réalise  des  économies  immenses,  elle  neutralise  les  e^ejts 
désastreux  de  l'antagonisme  et  delà  concurrence  anarchiqqe^ 
elle  a,  on  le  devine,  son  mécanisme  de  crédit,  ses  banques, 
ses  comptoirs  d'escompte,  faits  secondaires  qui  exigeraient 
leurs  développements  ;  elle  a  ses  entrepôts,  ses  greniers  4ç 
réserve,  ses  assurances  unitaires  et  contre  tous  risques.  Agis- 
santdans  un  milieu  aussi  favorable,  on  peut  sans  injustice  ni 
spoliation,  réduire  les  profits  des  fonds  lancés  dans  l'assopia* 
tion  industrielle-agricole  au  taux  légal  de  5  pour  100,  avec 
droit  à  des  dividendes  proportionnels  au  montant  des  intçr^ts 

annuels  échus  à  chacun. 

t. 

La  troisième  part  acquitte  les  droits  du  travail,  les  salaire:^ 
des  ouvriers,  les  traitements  des  ingénieurs,  professeur^, 
fonctionnaires  divers,  surveillants,  chefs  et  directeurs  des 
groupes  de  travailleurs.  Le  salaire  sera  basé  sur  un  minimum 
correspondant  aux  nécessités  impérieuses  de  la  vie  ;  il  doif 
assurer  et  garantir  à  chacun  le  logement,  la  nourriture  et  le 
vêtement.  Ceci  est  de  justice  rigoureuse,  et  là  vie  est  le  droit 
de  tout  être  qui  naît.  Ce  minimum  est  variable  suivant  l'âge, 
la  force,  le  sexe,  l'intelligence  de  l'ouvrier,  qui  a  droit  ensujte 
à  des  dividendes  proportionnels  au  total  des  salaires  gagnés 
dans  toute  l'année. 

Quant  à  l'application  de  ce  mode  de  répartition,  il  ne  sau- 
rait s'élever  de  grandes  difficultés  pour  le  capital.  C'est  une 
immense  entreprise  dans  laquelle  chacun  possède  un  nonnbre 
bien  constaté  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  ;  les  droits  de 
chacun  sont  clairs  et  évidents.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que,  pour  le  travail,  la  question  est  plus  épineuse.  Mais  en^n 
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il  n'est  pas  impossible  de  comprendre  qu'un  registre  témoigne 
du  nombre  de  semaines,  de  journées,  d'heures  même  de  pré- 
sence aux  champs,  aux  vergers,  à  l'atelier  ;  du  degré  d'habi- 
leté de  l'ouvrier,  du  danger  attaché  à  tel  détail  de  sa  fonction. 
N'est-ce  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  aujourd'hui  ?  Il 
faut  d'ailleurs  laisser  quelque  chose  au  désintéressement  hu- 
main, et  si  quelque  injustice  de  détail  se  glissait  au  sein  de  la 
cité  nouvelle,  elle  ne  serait  pas  détruite  pour  cela  ;  car  alors 
autant  vaudrait  nier  l'existence  de  la  société  actuelle,  puisque 
le  désordre  y  est  flagrant  partout,  et  que  Ton  y  voit  trop  sou- 
vent les  gains,  les  salaires,  les  traitements  des  individus  fixés 
en  raison  inverse  de  l'utilité  sociale  de  leur  fonction,  de  leur 
travail,  de  leur  capacité.. 

Nous  ne  voulons  plus  de  ces  travaux  abrutissants  par  leur 
monotonie,  et  qui  atrophient  l'intelligence  aussi  bien  que  le 
corps,  en  ne  mettant  en  œuvre  qu'une  portion,  un  membre 
de  l'individu,  un  bra^,  une  jambe,  une  main.  Au  sein  de  la 
cité  industrielle-agricole,  de  vastes  ateliers  propres,  élégants 
même,  ventilés  en  été  et  chauffés  en  hiver,  réunissent  les  tra- 
vailleurs qu'une  rivalité  constante  stimule  sans  cesse.  Grâces 
un  système  de  relais  habilement  ménagé,  à  peine  la  fatigue  et 
Tennui  s'emparent-ils  de  l'un  d'eux,  qu'il  quitte  le  groupe  où 
il  était,  et,  se  délassant  d'une  occupation  par  une  autre,  passe 
de  l'atelier  aux  champs,  quitte  son  cabinet  pour  les  jardins 
et  les  vergers,  et  se  mêle  à  d'autres  groupes  dont  il  réveille 
l'ardeur. 

Tous  les  groupes  de  travailleurs  nomment  celui   qui  te^ 
dirige  et  les  surveille.  Ces  différents  groupes  dépendent  plulf 
ou  moins  directement  de  telle  ou  telle  industrie,  de  celle  ai 
céréales  ou  des  fers,  de  la  viticulture  ou  des  cuirs,  etc.  h9 
chefs  de  groupes  qui  se  rattachent  ainsi  à  la  même  indust4Kl 
élisent  les  chefs  qui  président  à  cette  industrie  principale,  el 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'agence  supérieure,  de  telle  sorte  que 
l'élection  monte  toujours  de  bas  en  haut,  que  chacun  exerce 
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son  droit  électoral,  el  ne  l'exerce  que  dans  la  proportion  des 
choses  qu'il  sait,  qu'il  comprend  et  qui  lui  importent. 

L'agence  supérieure  distribue  les  dividendes  entre  les  di- 
verses grandes  industries  ;  les  chefs  de  celle-ci  entre  les  divers 
groupes;  les  chefs  de  groupes  entre  les  membres  qui  les  com- 
posent. Comme  chaque  capitaliste  aura  dos  fonds  engagés 
dans  plusieurs  branches  d'industrie;  comme  cliaquc  travail- 
leur sera  occupé  dans  divers  ordres  de  travaux,  industriels 
et  agricoles;  comme  celui  qui  sera  chef  dans  tel  groupe  ne 
sera  que  simple  travailleur  dans  tel  autre,  il  y  aura  contre- 
poids partout,  impossibilité  de  frauder,  absence  d'intérêt  à  le 
faire. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  assuré  le  bien-être  de  l'homme  et 
donné  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  de  sa  triple  nature, 
intellectuelle,  affective  et  sensitive.  Une  qualrième  part  de  la 
fortune  de  l'association  constituera  un  fonds  de  prévoyance 
sociale,  destiné,  suivant  les  ressources  et  les  moyens  dont  on 
disposera,  à  entretenir  les  crèches  el  les  asiles,  à  faire  les 
premiers  fonds  des  caisses  de  retraites  et  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  à  fonder  l'asile  de  la  vieillesse,  les  invalides 
des  glorieux  soldats  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

L'association  agit  directement  et  fait  elle-même  ses  trans- 
actions. Les  agents  parasites  du  commerce,  les  agents  para- 
sites de  la  répression,  qui  diminueront  tout  au  moins  de 
nombre,  tous  ceux  qui  vivent  des  excès  du  morcellement  et 
de  la  concurrence,  rendus  à  la  production,  à  un  travail  moins 
stérile  et  souvent  moins  rebutant,  donneront  une  impulsion 
nouvelle  à  la  richesse  générale,  en  môme  temps  que  ce  môme 
travail,  exécuté  par  plus  de  bras,  des  machines  plus  puis- 
santes et  des  procédés  perfectionnés,  laissera  à  chacun  des 
loisirs  légitimes  et  nécessaires.  Les  lots  sont  ainsi  faits  à  cette 
heure  :  aux  improduclifs  et  aux  oisifs,  les  plaisii-s,  les  excès, 
la  satiété  ;  aux  travailleurs,  un  labeur  sans  rclAcIie  ou  quel- 
ques rares  plaisirs  qu'on  leur  reproche.  Il  est  de  rinlérOt  de 
T.  II.  :t3 
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tous,  riches  et  prolétaires,  que  les  bénéfices  et  leç  pl)4rge$  4ç 
la  société  soient  répartis  plus  équitablement.  Le  tray^U  ne 
demandant  plus  tout  le  temps  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
au  profit  de  la  classe  privilégiée,  des  loisirs  seront  laissés  à 
chacun  ;  le  flambeau  éteint  de  Tintelligence  se  rallumera  daii§ 
ces  cerveaux  rétrécis  et  courbés  si  longtemps  sous  le  joi(g 
pesant  de  la  misère.  La  vie  sociale  aura  pour  tous  ses  charmes 
et  ses  bienfaits  ;  et,  dans  la  commune  s^sociée,  à  côté  de 
l'église,  dont  les  tours  dominent  l'édifice  et  portent  vers  le 
ciel  la  reconnaissance  et  les  joies  sans  mjèlange  de  l'hqipme 
réconcilié  avec  Dieu  et  avec  la  nature,  s'élargir^  le  pe^cle, 
avec  ses  lectures  et  ses  causeries  du  soir,  la  salle  de  concerts, 
le  théâtre  même,  le  théâtre,  la  plus  si|blime  expression  du 
génie  humain,  qui  résume  et  appelle  à  son  aide  toqs  les  art$, 
qui  séduit  le  cœur,  Tintelligence  et  les  sens,  temple  que 
l'architecture  et  la  statuaire  élèvent  à  la  poésie  et  à  la  mur 
sique,  à  la  peinture,  à  la  gymnastique,  à  la  danse  et  à  la  dé- 
clamation. 

Alors,  on  le  comprend,  le  paysan  ne  désertpra  plus  le  village 
paur  la  ville  ;  alors  l'ouvrier  pourra  quitter  la  cité,  ses  vipes 
et  ses  misères,  pour  le  séjour  enivrant  de  la  campagup  ré: 
générée. 

Rêverie,  utopie,  impossibilité,  quel  sens  accorder  clésori^ajs 
i  ces  mots,  boucliers  éphémères  de  l'ignorance  et  de  la  stu- 
pidité? Il  n'est  pas  un  fait  acquis,  pas  un  préjugé  vulgf^fe, 
pas  un  lien  commun  qui  p'ait  commencé  par  être  une  poi}r 
yeauté,  une  rêverie,  une  impossibihté.  Que  d'utopips  réalisées 
depuis  cent  ans  !  Un  enfant,  aujourd'hui,  démontre  |p  mpur 
vement  de  la  terre,  et  Galilée  fut  torturé  dans  les  pachots  de 
l'Inquisition  pour  avoir  osé  avancer  cette  impossibilité  blas- 
phématoire. C'est  au  nom  de  Dieu  même  qu'on  le  condamns^t, 
au  nom  de  ce  Dieu  qui  a  lancé  notre  atome  planétaire  au  mi- 
lieu de  ce  grand  mouvement  des  mondes  qui  gravitent  dans 
Vespace  et  dans  l'éternité. 


l'association  agricole.  A99 

L'une  des  plus  hautes  et  des  plus  complètes  intelligences 
de  l'antiquité,  Aristote,  était  convaincu  que  l'esclavage  était 
une  institution  sociale  légitime  et  nécessaire,  et  que  le  travail 
était  impossible  sans  esclaves.  Au  moyen  âge,  les  esprits  les 
plus  éminents  étaient  convaincus  que  le  servage  était  juste  et 
indispensable.  Aujourd'hui,  l'on  est  convaincu,  au  même  titre, 
que  le  morcellement  agricole  et  le  salariat-  sont  Tidéal  et  le 
dernier  mot  des  institutions  sociales.  On  est  convaincu  de 
prime-saut,  à  priori,  sans  vouloir  étudier  et  les  poings  dans 
les  oreilles,  qu'il  n'y  a  pas  d'organisation  possible  du  travail, 
parce  que  l'homme  hait  et  déteste  absolument  le  travail  ;  parce 
que  Dieu,  qui  a  fait  du  travail  la  condition  de  l'existence 
même  de  l'homme,  l'a  maudit  et  en  a  fait  un  châtiment  !!!... 

La  loi  nouvelle  de  l'industrie  a-t-elle  réalisé  sur  cette  terre 
un  si  séduisant  Eden,  qu'il  faille  déployer  nos  tentes  et  nous 
y  arrêter  sans  espoir  ?  Puisque  la  condition  des  travailleurs  a 
changé  sans  cesse  pour  s'améliorer  toujours,  et  que  chacune 
de  ces  améliorations  a  sonné  l'heure  d'une  grande  et  bienfai- 
sante transformation  sociale,  ainsi  que  Chateaubriand  l'établit 
avec  raison  (1),  pourquoi  ce  qui  n'a  jamais  cessé  de  progresser 
serait-il  subitement  frappé  d'immobilisme ,  pourquoi  le  tra- 
vailleur, qui  a  été  tour  à  tour  esclave,  serf  et  salarié  ,  ne  se- 
rait-il pas  appelé  à  devenir  associé  ?  Qui  donc  osera  prendre 
la  voix  de  Dieu  pour  dire  à  l'humanité,  qui  toujours  marche  : 
(t.  Tu  n'iras  pas  plus  loin  !  » 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  444. 


FIN   DU  SECOND  £T  DERNIER  VOLUME. 
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